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Casier  administratif  électoral,  —  Bulletins  n*  2.  —  Vérification  de 
la  capacité  électorale,  {Direction  des  affaires  criminelles  et  des 
grâces;  statistique  et  casiers  judiciaires ,  3'  bureau.) 

(16  mai  1905.) 

Messieurs  les  Procureurs  généraux , 

L  attention  de  la  ChanceUerie  a  été  appelée  sur  les  diffi- 
cultés qu  éprouvent  parfois  les  administrations  préfectorales 
et  municipales  à  vérifier  la  capacité  des  personnes  qui  deman- 
dent, ou  dont  on  demande,  linscription  sur  les  listes  électo- 
rales, ou  la  radiation  de  ces  listes. 

Le  casier  administratif  électoral,  institué  par  la  circulaire 
du  1 2  juillet  1 875 ,  en  vue  de  permettre  à  l'administration  de 
se  renseigner  rapidement  et  sans  frais  sur  la  capacité  poli- 
tique des  citoyens,  ayant  reçu  une  consécration  légale  par  la 
loi  du  5  août  1899,  ^^^^^'  ^"  principe,  être  utilisé  par  les 
maires  pour  la  vérification  des  antécédents  judiciaires  des 
électeurs.  Néanmoins  les  indications  du  casier  électoral,  for- 
cément incomplètes,  puisqu'elles  s'appliquent  seulement  aux 
condamnations  entraînant  dos  incapacités  politiques,  ne  pcr- 
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mettent  pas  d'établir  avec  certitude  si  rélecteur,  antérieu- 
rement frappé  dmcapacité,  a  acquis  la  réhabilitation  de  droit 
art.  10  de  la  loi  du  5  août  1099,  lï^odifiée  par  la  loi  du 
1 1  juillet  1900).  En  effet,  l'ancienneté  d'une  condamnation 
isolée ,  ou  la  simple  expiration  du  délai  de  cinq  ans  succédant 
il  une  condamnation  avec  sursis,  ne  sont  pas  des  éléments 
d  information  suffisants  pour  mettre  à  même  l'administration 
d'apprécier  si  les  dispositions  législatives  sur  la  réhabilitation 
de  droit  sont  applicables. 

Afin  d'obvier  à  cet  inconvénient  et  d'accord  avec  mon  col- 
l^;ue,  M.  le  Ministre  de  l'intérieur,  les  maires  sont  invités  à 
demander  des  bulletins  n"*  a  du  casier  judiciaire  aux  Procu- 
reurs de  la  république,  ou  au  Casier  central,  dans  les  trois 
cas  suivants  : 

1"  Lorsqu'une  contestation  quelconque,  ou  un  doute,  se 
produit  lors  de  l'établissement  des  listes; 

2^  Chaque  fois  que  l'expiration  de  l'un  des  délais  prescrits 
par  l'article  10  de  la  loi  du  5  août  1899  permet  de  supposer 
qu'une  ou  plusieurs  condamnations  peuvent  bénéficier  de 
ia  réhabilitation  de  droit  ; 

3"*  Enfin,  quand  un  délai  de  cinq  ans  au  moins  se  sera 
écoulé  à  partir  du  jour  où  une  condamnation  avec  sursis,  en- 
traînant incapacité,  aura  été  prononcée. 

Toutefois,  le  bulletin  n°  2  qui  sera  délivré  dans  l'un  des 
cas  ci-dessus,  par  application  des  paragraphes  3  et  6  de  far- 
ticlc  li  de  la  loi  sur  le  casier  judiciaire,  ne  devant  comprendre 
que  des  décisions  entraînant  des  incapacités  électorales,  il 
peut  se  faire  que  des  condamnations,  dont  la  connaissance 
est  indispensable  pour  l'appréciation  des  conditions  requises 
en  vue  de  la  réhabilitation  de  droit,  ne  soient  point  signa- 
lées à  Tadministi^ation  préfectorale  ou  municipale;  qu'une 
condamnation  n'entraînant  pas  incapacité,  mais  révoquant 
un  sursis  préalable,  ne  figure  pas  de  mome  sur  le  bulletin 
n""  2  destiné  au  casier  administratif. 

Rédigé  dans  ces  conditions,  l'extrait  du  casier  judiciaire  ne 
saurait  avoir  aucune  signification  au  point  de  vue  de  l'examen 
de  la  capacité  électorale. 

Pour  remédier  à  cet  inconvénient,  tout  en  restant  dans  l'es- 
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prit  de  la  loi,  j'ni  décidé  qu'à  ravcriir  les  bulletins  n**  a  déli- 
vrés en  matière  électorale  contiendront  toujours  dans  la  co- 
lonne réservée  aux  observations  une  indication  des  plus  nettes 
sur  la  situation  pénale  des  électeurs. 

Il  m'a  paru,  à  cet  effet,  que  lune  ou  Tautre  des  mentions 
suivantes,  inscrite  à  cet  endroit  de  l'extrait  : 

Réhabilitation  de  droit  non  acquise ^  ou  Sursis  révoqué, 

suffirait,  selon  le  cas,  à  renseigner  utilement  l'administra- 
tion. 

En  cas  de  réhabilitation  acquise  ou  de  sursis  non  révoqué 
dans  le  délai  de  cinq  ans,  'le  bulletin  n**  2,  délivré  soit  en 
blanc,  soit  avec  la  mention  néant,  fera  connaître  que  le 
condamné  est  réintégré  dans  ses  droits  politiques. 

Ces  dispositions  ne  font  d'ailleurs  que  confirmer  le  prin- 
cipe en  vertu  duquel  il  appartient  au  Parquet  seul,  ou  au 
Casier  central,  de  décider  si  les  conditions  de  la  réhabilita- 
tion de  droit  sont  réalisées. 

Vous  voudrez  bien,  après  avoir  rappelé  à  vos  substituts 
l'importance  de  ces  dispositions,  inviter  ces  magistrats  à  exer- 
cer une  sui^eillance  des  plus  actives  sur  la  rédaction  des 
bulletins  délivrés  dans  les  conditions  ci  dessus  spécifiées,  en 
s'assurant  de  l'exactitude  absolue  tant  du  relevé  des  condam- 
nations que  dos  indications  portées  dans  la  colonne  d'obser- 
vations. 

M.  le  Minisire  de  l'intérieur  adresse  des  instructions  dans 
ce  sens  à  MM.  les  Préfets. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  m'accuser  réception  de  cette 
circulaire,  dont  je  vous  adresse  des  exemplaires  en  nombre 
sudîsant  pour  tous  les  parquets  de  votre  ressort. 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la  justice, 

J.  GHAUMIÉ. 

Par  le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  de  la  justice  : 
Le  Direrteur  des  affaires  criminelles  et  des  grâces, 

SAINT-AUBIN. 
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CIRCULAIRE. 

Tribunaax  de  commerce,  —  Avocats  et  avoués,  —  Dispense  de  pro- 
curaiion,  —  Amendement  de  M,  Grousseau  à  la  loi  de  finances. 
—  Demande  d'avis.  {Direction  des  affaires  civiles  et  du  sceau, 
i'^hareaa,  n*  12588  95.) 

(33  janvier  igo6.) 

Monsieur  le  Premier  Président, 
Par  un  amendement  au  projet  de  loi  portant  fixation  du 
budget  général  de  l'exercice  1906,  M.  Grousseau,  député,  a 

E reposé  de  dispenser  les  avocats  régulièrement  inscrits  S  un 
arreau  de  présenter  une  procuration  devant  les  tribunaux 
de  commerce;  les  avoués  près  les  tribunaux  de  première  in- 
stance jouiraient  de  la  même  dispense  devant  les  juridictions 
consulaires  existant  dans  le  ressort  du  tribunal  où  ils  exercent 
leurs  fonctions. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  consulter  d'urgence  les  tri- 
bunaux de  commerce  de  votre  ressort  sur  les  avantages  et 
les  inconvénients  que  pourrait  présenter  cette  innovation. 

Vous  aurez  soin  de  me  transmettre  dans  le  plus  bref  délai 
les  avis  exprimés ,  en  me  faisant  connaître  votre  opinion  per- 
sonnelle sur  la  question. 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la  justice, 

J.  GHAUMié. 
Pour  unpliation  : 

Le  ConsâUer  fÈtat, 
Dirtetgur  âMs  affaires  çivitês  et  du  sceau , 

PAILLOT. 

CIRCULAIRE. 

Vrais  de  justice,  —  Hôpitaux,  —  Admission  des  prévenus  écroués  et 
non  écroués  atteints  de  blessures  ou  de  maladie.  —  Transfert  d'an 
hôpital  dans  un  hôpital  mieux  aménagé.  —  Frais  de  séjour,  — 
imputation  de  la  détention  préventive.  (  Direction  des  affaires  cri- 
minelles et  des  grâces,  k'  bureau,  n*  5U6L0U.) 

(i5  janvier  1906.) 

Monsieur  le  Procureur  général. 
J'ai  eu  Toccasion  de  constater  que  lorsque  le  Procureur  de 
la  République  ou  le  juge  d'instruction  sont  appelés  à  se  pro-. 
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noncer  sur  le  maintien  de  larrestalion  d'un  prévenu  grave- 
ment malade  ou  dangereusement  blessé,  il  leur  est  difficile 
de  se  reporter  aux  dispositions  législatives  ou  réglementaires 
éparses  qui  ont  trait  à  l'admission  dans  les  établissements  hos- 
pitiliers.  Notre  législation,  justement  préoccupée  de  l'idée 
u'il  est  de  toute  nécessité  dassurer  aux  personnes  dénuées 
e  ressources  les  soins  médicaux  que  réclame  leur  état,  ne 

{)résente  plus  les  lacunes  qu'on  y  signalait  autrefois.  Mais 
es  conditions  d'admission  et  le  payement  des  dépenses  sur  les 
crédits  qui  y  sont  affectés  comportent  certaines  distinctions 
quil  est  indispensable  aux  magistrats  de  connaître. 

I.  Lorsqu'un  prévenu  malade  ou  blessé  n'est  pas  immédia- 
tement transporlable ,  il  y  a  lieu  de  se  préoccuper  des  frais 
d'aliments,  de  logement  chez  un  particulier  et  au  besoin  des 
frais  de  surveillance  à  partir  du  moment  où  il  ne  peut  plus 
être  considéré  comme  étant  en  état  de  liberté,  c'est-à-dire  à 

Sartir  du  moment  où  il  se  trouve  sous  le  coup  d'un  mandat 
'arrêt  notifié  ou  d'un  mandat  de  dépôt  après  interrogatoire. 
Dans  cette  hypothèse,  on  ne  peut  que  s'inspirer  des  pres- 
criptions de  l'article  10  du  décret  du  18  jum  1811  en  le 
combinant  avec  l'article  î  36  du  même  règlement.  Les  frais 
sont  acquittés  comme  frais  généraux  de  justice  sous  la  ré- 
serve d'une  autorisation  du  Procureur  général  ratifiant  les 
mesures  prises  provisoirement  et  l'engagement  de  la  dépense. 

II.  Dès  qu'il  est  reconnu  que  le  prévenu  est  transportable , 
il  convient,  si  cela  est  nécessaire  1  de  le  faire  admettre  dans 
l'hôpital  le  plus  voisin.  Il  est  incontestable  que  ce  placement 
rentre  dans  les  attributions  de  fautorité  administrative  et  que 
les  magistrats  ne  sont  tenus  qu'à  de  simples  démarches  dans 
un  sentiment  d'humanité. 

S'il  s'agit  d'un  prévenu  qui  est  tombé  malade  ou  qui  n  été 
blessé  sur  le  territoire  delà  commune  où  est  établi  l hôpital, 
c'est  à  cet  établissement  qu'incombe  la  dépense,  et  il  n'appîi- 
rait  pas  qu'il  y  ait  des  formalités  particulières  à  remplir 
(art.  1**  de  la  loi  du  7  août  i85i;  art.  26  de  la  loi  du  1 5  juil- 
let 1893;  circulaire  de  la  Direction  de  l'assistance  et  de  l'hy- 
giène publiques  du  i5  décembre  189g;  liaUetin  officiel  du 
Ministère  de  l'intérieur,  année  1900,  p.  2igV  Le  malade  ou 
le  blessé  peut  être  reçu  à  f hôpital  local  sur  la  dpman4e  du 
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maire  ou  du  commissaire  de  police,  et,  si  les  magistrats 
croyaient  devoir  intervenir  autrement  que  pour  le  consigner 
à  leur  disposition  ou  organiser  la  surveillance ,  la  situation  ne 
serait  pas  changée.  Ils  n'auraient  fait  que  devancer  les  in- 
structions qui  auraient  été  certainement  données  par  lauto- 
rité  administrative  compétente. 

III.  Il  n  en  est  plus  exactement  de  même  lorsque  le  prévenu 
est  tombé  malade  ou  a  été  blessé  dans  une  commune  autre 
(fue  celle  où  est  établi  Thôpital. 

La  loi  du  1 5  juillet  1 890  sur  i  assistance  médicale  gratuite 
met  les  frais  d  assistance  à  la  charge  de  la  commune ,  ou  à  la 
chaire  du  département,  et,  à  défaut  de  domicile  de  secours 
communal  ou  départemental ,  à  la  charge  de  TEtat.  Mais  Tar^ 
ticle  3  de  la  loi  précitée,  qui  doit  être  strictement  observé, 
exige  que  Tindividu  à  admettre  soit  présenté  avec  un  certificat 
médical  contresigné  du  maire  de  la  commune  où  Tassisté  est 
tombé  malade  ou  a  été  blessé.  A  défaut  de  laccomplissement 
de  cette  formalité,  les  administrateurs  de  l'hôpital  seraient 
déchus  du  droit  d'exercer  le  recours  qui  leur  appartient  pour 
le  payement  de  la  dépense.  (Conseil  d'Etat,  10  mars  1899; 
Affaire  des  hospices  dfu  Havre.) 

Toutefois  la  circulaire  précitée  du  Ministère  de  rintêncur, 
p.  22 1,  fait  observer  qu'il  est  des  cas  exceptionnels  où  fadaii- 
nistrateur  ne  pourra  user  de  rigueur,  et  elle  cite  l'exemple 
suivant  :  a  Un  homme  est  écrasé  par  une  voiture  sur  le  terri- 
toire d*une  commune  voisine;  on  l'amène  à  l'hôpital  en  dé- 
clarant qu'il  appartient  au  service  de  l'assistance,  mais  que  le 
temps  a  manqué  pour  obtenir  le  certificat  du  m(»decin  ou 
le  visa  du  maire.  Cet  homme  sera  admis ,  mais  immédiatement 
l'administration  fera  toute  diligence  pour  que  les  pièces  fai- 
sant défaut  soient  fournies.  S'il  lui  apparaissait  que  le  maire 
de  la  commune  Intéressée  ou  le  médecin  de  l'assistance  à 
domicile  apportent  quelque  mauvais  vouloir  à  cette  régulari- 
sation nécessaire,  il  agirait  prudemment  en  avisant  le  Préfet 
3ui  pourrait  peut-être  procéder  en  temps  utile  à  la  mise  en 
omeure  prévue  par  l'article  85  de  la  loi  municipale.  » 

Cette  faculté  de  fournir  ou  de  régulariser  les  pièces  qui 
n'ont  pu  être  réunies  ou  revêtues  du  visa  flu  maire  sera  pré- 
cieuse aux  magistrats  dans  un  grand  nombre  de  cas,  et  nt)- 


35  Jainici*  1906.  -•»>•(  8  )*<-^ — 

tamment  dans  ceux  qui  sont  prévus  par  les  arlicles  aSo  à  202 
du  décret  du  20  mai  1908  sur  le  service  de  la  gendarmerie. 
Je  ne  puis  que  recommander  aux  magistrats  de  faire  de  leur 
côté  les  plus  pressantes  démarches  pour  faire  donner  satisfac- 
tion à  fadministration  hospitalière. 

IV.  L'article  78  du  décret  du  11  novembre  i885  déter- 
mine, d'autre  part,  les  formalités  à  remplir  pour  l'admission  à 
rhôpital  des  prévenus  régulièrement  écroués.  L'initiative  de 
la  mesure  appartient  à  l'administration  pénitentiaire  et  l'au- 
torisation de  transferement  à  l'hôpital  est  délivrée  par  le  maire , 
du  consentement  soit  du  juge  d'instruction,  soit  du  Prési- 
dent des  assises  ou  du  magistrat  qui  le  supplée.  Les  inculpés 
envoyés  directement  à  l'hôpital  par  l'autorité  judiciaire  qui 
s'est  bornée  à  notifier  le  mandat  de  dépôt  au  gardien  chef  ne 
font  pas  partie  de  la  population  légale  de  la  prison ,  et  l'entre- 

[>reneur  des  services  économiques  n'est  pas  tenu  d'acquitter 
es  frais  de  séjour  et  d'entretien  de  ces  prévenus  à  l'hôpital. 
L'écrou  n'est  régulier  que  lorsque  cet  acte  a  été  dressé  par  le 

fardien  chef,  après  constatation  à  la  prison  de  l'identité  de 
inculpé  qui  lui  est  remis  (art.  608  du  Code  d'instruction 
criminelle). 

V.  Des  complications  se  sont  produites  récemment  au  sujet 
de  prévenus  reçus  dans  un  hôpital  qu'il  a  fallu  diriger  ensuite 
sur  un  établissement  hospitalier- pourvu  d'une  installation 
nécessaire  à  une  opération  chirurgicale  délicate  et  à  la  radio- 
graphie. 

Dans  ce  cas ,  il  est  admis  pour  les  prévenus  non  écroués  que 
l'article  i""  de  la  loi  du  7  août  i85i  cesse  de  recevoir  applica- 
tion et  que  le  malade  ne  peut  être  régulièrement  transféré 
d'un  hôpital  dans  un  établissement  mieux  aménagé  qu'aux 
conditions  prévues  par  les  articles  20  et  21  de  la  loi  du 
1 5  juillet  1093  (Conseil  d'État,  8  août  1890;  Affaires  concer- 
nant le  département  de  la  Sarthe  et  celui  de  la  Mayenne). 

Après  entente  avec  le  Département  de  l'intérieur,  j'estime 
que  les  magistrats  doivent  laisser  à  l'autorité  administrative 
le  soin  de  requérir  la  translation  d'un  hôpital  dans  un  autre 
d'un  prévenu  régulièrement  écroué,  et  qu'ils  doivent  se  bor- 
ner à  saisir  cette  autorité  de  la  question  lorsqu'ils  jugent  cette 
mesure  urgente  et  nécessaire. 
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VI.  Il  est  d'autant  plus  indispensable  de  se  conformer  en 
pareille  matière  aux  lois  et  aux  règlements  d  administration 
publique,  que  le  décret  du  18  juin  1811  semble  avoir  exclu 
en  principe  des  frais  de  justice  les  frais  de  transport  et  d'hos- 
pitalisation de  uialades  et  de  blessés  qui  n  ont  pour  objet  ni 
la  recherche,  ni  la  poursuite,  ni  la  répression  a  un  crime  ou 
d'un  délit  (art.  3,  n**  12,  du  tarif  criminel). 

Il  est  superflu  d'ajouter  qu  il  est  inadmissible  qu  on  puisse 
recouvrer  par  voie  de  contrainte  par  corps  contre  un  con- 
damné et,  le  cas  échéant,  contre  des  coauteurs  et  complices, 
des  irais  d'hospitalisation.  Une  pareille  solution  serait  con- 
traire à  Tesprit  de  la  loi  du  i5  juillet  i8û3  qui  a  voulu  assu- 
rer à  tous  les  malades  sans  ressources  f  assistance  médicale 
gratuite. 

VU.  Quelques  magistrats  ont  jugé  indispensable  de  donner 
mainlevée  du  mandat  de  dépôt  ou  d'ordonner  la  mise  en 
liberté  pour  faire  admettre  a  un  hôpital  un  prévenu  déjà 
écroué;  cette  mesure  ne  peut  être  que  préjudiciable  à  ce  pré- 
venu. Ma  Chancellerie  décide,  en  euet,  que  la  détention 
fréventive  commencée  n'est  pas  interrompue  par  le  séjour  à 
hôpital  d'un  prévenu  écroué  régulièrement,  puis  évacué  sur 
un  établissement  hospitalier  conformément  à  l'article  78  du 
décret  du  11  novembre  i885.  En  cas  de  condamnation,  la 
durée  de  séjour  à  l'hôpital  entre  ainsi  dans  le  calcul  de  Tim- 
putalion  de  la  détention  préventive. 

Ma  Chancellerie  admet  même  que  le  prévenu  non  écroué, 
mais  sous  le  coup  d'-un  mandat  d'arrêt  notifié  ou  d'un  mandat 
de  dépôt  décerné  après  interrogatoire,  doit  être  considéré 
comme  détenu  préventivement  pendant  le  temps  pendant 
lequel  il  est  maintenu  provisoirement  à  l'hôpital  sous  la  sur- 
veillance du  personnel  de  cet  établissement  ou  d'agents  pré- 
posés à  sa  garde. 

J'ai  toutefois  reconnu  que,  dans  ce  dernier  cas,  l'extrait  du 
jugement  ou  de  l'arrêt  cle  condamnation  doit  faire  mention 
de  cette  circonstance  par  extension  des  prescriptions  conte- 
nues dans  la  circulaire  du  18  août  189^.  H  importe  en  eflet 
ue  le  gardien  chef  ne  maintienne  pas  le  condamné  en  état 
e  détention  après  l'expiration  de  sa  peine. 

La  circulaire  du  1 4  septembre  1889  est  devenue  sans  objet. 
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Je  VOUS  prie  de  vouloir  bien  m  accuser  réception  de  la  pré- 
sente circulaire  qui  devra  être  portée  à  la  connaissance  dcB 
juges  d'instruction  de  votre  ressort  par  vos  substituts. 

Lb  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  justice» 

Par  Autorisatioii  : 
t^  Directeur  des  affaires  cfùninêUes  H  des  gràeés, 

J.  SAINT-AOBIR. 


^MH«itfM4« 


GIRCULAIRB. 


Traite  des  blanches,  —  Poursuites  contre  des  trafiquants  français  du 
étrangers,  —  Avis  à  donner  au  Ministère  de  l'intérieur,  sous  le 
timbre  :  Office  central  pour  la  répression  de  la  traite  des  blanches. 
[Direction  des  affaires  criminelles  et  des  grâces»  i"^  bureau, 
n'  i 699  A  00.) 

(39  janvier  1906.) 

%Ê     •         I  les  Procureurs  généraux , 

ssieurs  |  j^  Procureurs  de  la  République , 

Aux  termes  de  l'article  i"*  de  «T Arrangement))  conclu  le 

^  février  igoS  au  sujet  de  la  répression  de  la  traite  des 
lanches,  les  Gouvernements  contractants  se  sont  engagés 
à  centraliser  entre  les  mains  d'une  autorité  instituée  à  cet 
effet  tous  les  renseignements  sur  leinbauchage  des  femmes 
et  filles  en  vue  de  la  débauche  à  letranger. 

Le  3*  bureau  de  la  Direction  de  la  sûreté  générale  au  Mi- 
nistère de  Imtérieur  a  été  désigné  comme  Office  central. 

Il  doit  correspondre  avec  le  service  similaire  établi  dans 
chacun  des  autres  États  contractants  et  répondre  âlix  de- 
mandes d ^information  sur  le  compte  d'individus  soupçonnés 
de  pratiquer  la  traite  des  blanches  ou  présumés  avoir  encouru 
en  France  des  condamnations  correctionnelles  à  raison  de  ce 
délit. 

D'autre  part,  la  connaissance  des  poursuites  exercées  et  de 
leur  résultat  est  indispensable  à  roffice  français  pour  lui  per- 
mettre de  faire  exercer,  conformément  à  l'article  2  de  l'ar- 
rangement susrelaté,  la  surveillance  nécessaire  sur  les  indi- 
vidus suspects  et  prendre  les  mesures  préventives  propres  à 


3o  janvier  1906* 

mettre  obstacle  à  1  embauchage  des  femmes  ou  filles  et  à  leur 
départ  à  fétranger. 

Pour  ivmplir  utilement  cette  double  mission,  rolïice  cen- 
trai a  besoin  d  être  tenu  informé  sans  retard  de  toutes  les 
poursuites,  suivies  ou  non  de  condamnations,  exercées  en 
France  contre  les  trafiauants  français  ou  étrangers  à  raison 
de  faits  de  traite  d^  blanches.  Mi  1%  Ministre  de  fintérieur 
exprime,  en  conséquence,  le  désir  que  tous  jugements  ou 
arrêts  relatifs  «à  des  faits  d'embauchage  de  femmes  ou  de 
fUIes  en  vue  de  la  débauche»  soient  communiqués,  dans  le 
plus  court  délai,  à  son  Département,  sous  le  couvert  de 
roffice  central  pouf  la  répression  de  la  traite  des  blanches. 

J'estime  quil  y  Q  lieu  ae  satisiaire  à  cette  demande. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  adresser  des  instructions  en  ce 
sens  à  vos  substituts  et  de  tenir  la  main  à  leur  exécution. 

Ma  Chancellerie  d*5vra  d'ailleurs  être  avisée  aussitôt  de 
toutes  les  communications  qui  seront  faites  à  M.  le  Ministre 
de  l'intérieur,  en  conformité  des  dispositions  qui  précèdent. 

Vous  voudrez  bien  m'accusef  réception  de  la  présente  cir- 
culaire dont  je  vous  fais  joindre  un  exemplaire  pour  chacun 
de  vos  substituts. 

Le  Garde  des  Sceaux,  Minisire  de  la  justice. 

Par  autorisation  : 

Le  Direeteur  des  affaires  criminelles  et  des  grâces^ 

J.  SAINT-AUBIN. 


CIRCULAIRE. 


Séparation  des  Églises  et  de  l'Etat.  —  Inventaires.  —  Manifestations 
tumultueuses.  —  Répression  des  infractions.  ^*  Devoirs  du  mi- 
nistère public.  (Direction  des  affaires  criminelles  et  des  grâces, 
r  bureau,  n*  88i  A  Ù5.) 

(5o  janvier  1906.) 

Monsieur  le  Procureur  général , 

Il  m'est  signalé  que^  sur  divers  points  du  territoire,  les 
fonctionnaires  chargés  de  procéder  à  l'inventaire  prescrit  par 
l'article  3  de  la  loi  du  9  cléoembre  1905,  ont  été  empêchés 
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OU  entravés  dans  iaccomplissement  de  leur  mission  par 
des  manifestations  tumultueuses ,  quelquefois  même  par  des 
voies  de  fait  ou  des  outrages  caractérises. 

Il  appartient  aux  magistrats  du  Ministère  public;  dans  la 
limite  de  leurs  attributions ,  de  faire  respecter  la  loi  en  prenant 
les  mesures  nécessaires  pour  que  la  répression  de  toutes  les 
infractions  qui  leur  seir^nt  signalées  soit  énei^ique  et  aussi 
prompte  que  possible. 

Je  vous  prie  de  donner  d'ui^ence  à  vos  substituts  des  in- 
structions en  ce  sens.  Vous  les  inviterez,  en  outre,  à  vous 
tenir  exactement  au  courant  de  tous  les  procès-verbaux  dressés 
i\  f occasion  de  l'application  de  larticle  3  de  la  loi  précitée, 
et  vous  ne  manquerez  pas  d'informer  immédiatement  ma 

Chancellerie. 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  justice, 

J.  GHACMiri. 

Par  le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  d^  la  justice  : 

Le  ùvrecUur  des  affaires  criminelles  et  des  grâces, 

J.  SAINT-AUBIN. 


CIRCULAIRE. 


Séparation  des  Églises  et  de  l'État*  —  Application  de  l'article  35  de 
la  loi  du  9  décembre  1905.  —  Répression  des  infractions  com- 
mises par  les  ministres  des  cultes,  {Direction  des  affaires  crimi- 
nelles et  des  grâces,  i"^  bureau,  n*  881  A  05.) 

(a  février  1906.) 

Monsieur  le  Procureur  général, 

A  1* occasion  des  incidents  récents  qui  viennent  de  se  pro  - 
duire,  je  vous  rappelle  que  l'article  o5  de  la  loi  du  Q,  dé- 
cembre 1905,  sur  la  séparation  des  Églises  et  de  lËtal, 
interdit  aux  ministres  des  cultes  les  discours  ou  les  écrits  con- 
tenant des  provocations  directes  à  la  résistance  à  lexécution 
des  lois  ou  des  actes  de  lautorité  publique,  ou  tendant  à  sou- 
lever ou  armer  une  partie  des  citoyens  contre  les  autres. 

L^attitude  prise  par  quelques  membres  du  clergé  exige 
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que  toute  infraction  à  cette  disposition  soit  immédiatement 
et  rigoureusement  poursuivie.  Tous  les  faits  de  cette  nature 
devront  d'ailleurs  m  être  signalés  dès  qu*ils  seront  portés  à 
votre  connaissance. 

Vous  voudrez  bien  m  accuser  réception  de  la  présente  cir- 
culaire. 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  justice» 

Par  autorisation  : 

Le  Directeur  des  affaires  criininelles  et  des  grâces, 

J.  SAINT-AUBIM. 


GIRGULAIRE. 


DcnombremerU  de  la  population,  —  Concours  que  doivent  donner 
aux  municipalités  les  magistrats  et  fonctionnaires  dépendant  du 
Ministère  de  la  justice.  [Direction  des  affaires  civiles  et  du  sceau, 
f  bureau,  n*5i8B0î.) 

«        (i3  février  1906.) 

Monsieur  le  Procureur  général, 

Le  Journal  officiel  du  1  "'  janvier  1 906  a  publié  un  décret , 
en  date  du  3o  décembre  dernier,  portant  qu  il  sera  procédé , 
le  6  mars  prochain,  à  un  dénombrement  de  la  population. 

Sur  la  demande  qui  ma  été  adressée  par  M.  le  Ministre  de 
l'intérieur,  je  vous  prie  de  vouloir  bien  donner  les  ordres 
nécessaires  pour  que,  dans  votre  ressort,  les  magistrats  et 
fonctionnaires  relevant  du  Département  de  la  Justice  prêtent 
leur  concours,  le  cas  échéant,  aux  municipalités  chargées  de 
r^pération  du  recensement. 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la  justice, 

J.  GHADMUi. 
Pour  amplialion 

P.  Le  Conseiller  d'État, 
Directeur  des  affaires  civiles  et  du  sceau. 

Le  SouS' Directeur, 
E.  CORMEBAY. 
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GIRGULAIRE. 

Commissions  rogatoires  émanant  de  l étranger,  —  Conservation  au 
greffe  des  originaux  et  des  fradactions  de  ces  mandats  judiciaires . 
—  Rappel  de  la  circulaire  du  Î9  décembre  i89i,  [Direction  des 
affaires  civiles  et  du  sceau,  i*^  bareaa,  n*  2813  B9i,) 

(i5  février  igo6.) 

Wonsieur  le  Procureur  général, 

Certains  procureurs  de  la  République  ont  pris  Thabitude 
de  renvoyer  à  ma  Chancellerie,  avec  les  pièces  constatant 
l'exécution  des  commissions  rogatoires  civiles  ou  commer- 
ciales décernées  par  les  tribunaux  étrangers,  les  originaux 
et  les  traductions  de  ces  mandats  judiciaires.  Cette  pratique 
a  été  interdite  par  un  de  mes  prédécesseurs  dont  les  chefs  de 
parquet  sont  d^autant  moins  excusables  d'ignorer  les  in- 
structions, quelles  se  trouvent  résumées  au  verso  des  im- 
primés servant  à  leur  transmettre  les  conquissions  rogatoin^s. 

Je  vous  prie,  en  conséquence,  de  vouloir  bien  rappeler  à 
vos  substituts  qu'aux  termes  de  la  circulaire  de  ma  Chan- 
cellerie, du  19  décembre  1891  (p.  10  et  11),  le  texte  et  la 
traduction  des  réquisitions  des  tribunaux  étrangers  doivent 
être  conservés  en  dépôt  au  grefle,  annexés  —  le  cas  échéant 
—  à  Tacte  qui  constate  Texécution  de  la  commission  roga- 
toire.  «Ce  texte,  ajoute  la  circulaire  susvisée,  qui  ne  peut  être 
d aucune  utilité  pour  la  juridiction  étrangère,  constitue,  en 
effet,  le  titre  en  vertu  duquel  nos  magistrats  ont  procédé  aux 
opérations  d'instruction  sollicitées;  le  tribunal  français  n'a 
point  à  s'en  dessaisir.  » 

Vous  voudrez  bien  m'accuser  réception  de  la  présente  cir- 
culaire. 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  justice, 

J.  GHADMI1S. 
Pour  ampliation  : 

Le  Conseiller  d'État , 
Directeur  des  affaires  civiles  et  du  sceau , 

PAILLOT. 
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CIRCULAIRE. 

VuhUvalion  des  noies  de  procédure  criminelle  et  correctionnelle.  - 
Compte  rendu  des  procès  en  diffamation.  —  Répression.  [Direc- 
tion des  affaires  criminelles  et  des  grâces,  k'  bureau,  n'  1670  A  Oà,  ) 

(16  février  1906.) 

Monsieur  le  Procureur  général, 

J*ai  eu  Toccasion  de  constater  que  la  presse  périodique 
aurait  une  tendance  regrettable  à  ne  pas  se  conformer  rigou- 
reusement aux  prescriptions  des  articles  38  et  89  de  la  lot 
du  ^29  juillet  1081,  oui  interdisent  la  publication  des  actes 
(le  procédure  criminelle  et  correctionnelle  avant  leur  lecture 
fn  audience  publique  et  le  compte  rendu  des  procès  en 
diflTamation  ou  la  preuve  des  faits  n  est  pas  autorisée. 

L'ordre  public  et  les  intérêts  privés  qui  sont  en  cause 
exigent  que  la  loi  soit  strictement  observée. 

Je  vous  prie,  en  conscquonce,  de  vouloir  bien  donner  à 
vos  substituts  les  instructions  nécessaires  pour  qu  à  Tavenir 
ils  exercent  des  poursuites  toutes  les  fois  qu'ils  se  trouveront 
en  présence  d*une  infraction  de  cette  nature  nettement  carac- 
térisée. 

Vous  voudrez  bien  me  rendre  compte  de  Texéculion  de 
ces  instructions. 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  d$  la  justice, 

J.  CHAUMié. 

Par  le  Garde  des  sceaiu ,  Miniatrc  de  la  justice  : 
Le  Dirteteur  des  affaires  crimitiellcs  et  des  grâces, 

SAi:iT-AUDIN. 
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GIRGULAIRE. 

Franchises  postales.  —  Application  de  la  loi  du  9  décembre  1905 
sur  la  séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat,  —  Suppression  des  fran- 
chises accordées  au  Ministère  de  la  justice  et  à  certains  fonction- 
naires de  ce  Département  avec  les  ministres  des  cultes  reconnus, 
( Direction  des  affaires  civiles  et  da  sceau,  f  bureau,  n*2i8B  06. ) 

(aa  février  1906.) 

, ,     .         (les  Premiers  Présidents , 

Messieurs  { j     tw  x  a 

l  les  Procureurs  généraux, 

M.  le  Ministre  du  Commerce,  de  l'Industrie,  des  Postes  et 
des  Télégraphes  vient  de  mmformer  que,  comme  consé- 
quence de  la  loi  du  9  décembre  1905  sur  la  séparation  des 
Églises  et  de  TÉtat,  un  décret  du  4  février  1Q06  a  supprimé 
les  franchises  postales  qui  avaient  été  accoraées,  sous  l  em- 
pire de  la  législation  antérieure,  au  Ministère  de  la  Justice  et 
à  un  certain  nombre  de  fonctionnaires  de  Tordre  judiciaire 
pour  les  correspondances  adressées  aux  ministres  des  différents 
cultes  reconnus. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  porter  cette  disposition  à  la 
connaissance  des  magistrats  intéressés  et  m  accuser  réception 
de  la  présente  circulaire. 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  justice, 

J.  CHACMIl^. 
Pour  ampHation  : 

P.  Le  Conseiller  d'État, 
Directeur  des  araires  civiles  et  du  sceau , 

Le  SouS' Directeur, 
E.  GORMERAY. 


CIRCULAIRE. 


Listes  électorales.  —  Revision,  —  Appel  des  décisions  des  Commis- 
sions municipales.  —  Greffiers  de  justice  de  paix,  —  Emolu- 
ments. {Direction  des  affaires  civiles  et  du  sceau,   i"  bureau, 

n' 623  B  1900.) 

{ai  février  1906.] 

Monsieur  le  Procureur  général, 
H  nVa  été  signalé  que  la  plupart  des  greffiers  de  justice  de 
paix  perçoivent  un  émolument  de  o  fr.  5o  pour  la  réception 
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de  l*acte  d*appel  des  décisions  des  commissions  municipales 
en  matière  ainscription  sur  les  listes  électorales  et  un  droit 
de  G  fr.  5o  pour  l'envoi  des  lettres  d'avertissement. 

Ces  perceptions  ne  sont  autorisées  par  aucun  texte.  Ce 
n  est  pas  ie  seul  cas  où  une  déclaration  au  greffe  ne  comporte 
pas  <Ie  taxe.  La  prorogation  de  compétence  du  juge  de  paix 

[irévue  par  l'article  7  du  Code  de  procédure  civile  donne 
ieu,  en  effet,  comme  l'appel  des  décisions  des  commissions 
municipales,  à  une  déclaration  au  greffe,  pour  laquelle  l'ar- 
ticle Il  du  décret  du  16  février  1807  dispose  expressément 
qu'il  ne  sera  rien  taxé  au  greffier  qui  1  a  reçue. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  rappeler  ces  principes  aux 
greffiers  de  justice  de  paix  de  votre  ressort  en  les  invitant  à 
renoncer,  à  l'avenir,  à  une  pratique  manifestement  illégale. 

Vous  aurez  soin  de  m'accuser  réception  de  la  présente  cir- 
culaire. 

Le  Garde  dès  Sceaux,  Ministre  de  la  justice, 

J.  CHAUMlé. 
Pour  ampliation  : 

P.  Le  Conseilla'  étilat, 
Directevr  des  affaires  civiles  et  da  sceau. 

Le  Sous-Directeur, 
B.  CORMERAY. 


RAPPORT 

AU  GARDE  DBS  SCEAUX,  MmiSTRB  DE  LA  JUSTIGB. 

Salionalité,  —  Naturalisation.  —  Perte  de  la  qualité  de  Français. 

(Janvier-février  1906.) 

Monsieur  le  Garde  des  Sceaux, 

J'ai  l'honneur  de  vous  présenter,  d'après  les  indications  de 
la  statistique  dressée  par  le  Bureau  du  sceau,  les  résultats 
de  Inapplication ,  pendant  l'année  igoS,  des  dispositions  du 
Code  civil  relatives  à  la  naturalisation,  ainsi  que  des  décrets 
sur  la  naturalisation  dans  les  colonies  et  les  pays  de  protec- 
torat. 

AnHU  1006.  1 
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A.  —  ACQUI3ITI0!I  DE  LA  NATIONALITE  FRANÇAISE, 


I 
NATURALIfiATXOirS  FRAN0AISI8.  -^  ADMISSIOMS  X  DOMIGILB. 

Naturalisatiom» 

Le  chiffre  des  naturalisations,  pour  l'année  iqo5,  est  de 
2,170,  en  diminution  de  i46  sur  i année  190/1  (a,3i6).  En 
1903,  il  était  de  2,i3o  et  en  1902  de  2,196. 

Sur  les  2,iyo  naturalisations  accordées  en  1905,  1,612, 
soit  yi  p.  100,  s'appliquent  à  des  hommes,  et  558,  soit 
près  de  26  p.  100,  à  ae$  femmes.  En  1904,  la  proportion  des 
nommes  naturalisés  était  de  y 2  p.  100,  celle  aes  femmes  de 
28  p.  100. 

Parmi  les  1,612  hommes  naturalisés  en  igo5,  i,5i3,  soit 
94  p.  100,  résidaient  en  France  depuis  plus  de  dix  ans,  et 
99  seulement,  soit  6  p.  100,  depuis  moins  de  dix  ans;  ^32  , 
soit  1 4  p.  100,  étaient  nés  en  France,  et  i,38o,  soit 86  p.  100, 
à  l'étranger. 

Ces  proportions  sont  à  peu  près  les  mêmes  qu'en  1904; 
toutefois  la  proportion  des  naturalisés  nés  en  France  a  subi , 
comme  au  cours  de  l'année  précédente,  une  très  légère  dimi- 
nution (1  p.  100)  : 

107  individus  ont  iii  naturalisa  apr^  trois  ans  de  domi- 
cile autorisé  en  France  (art.  8,  S  5,  n**  1,  du  Code  civil); 

1,4^4  après  une  résidence  non  interrompue  de  dix  années 
(art.  8,  $  5,  n**  2); 

3  après  une  année  seulement  de  domicile  autorisé,  pour 
services  importants  retidus  à  la  France  (art.  8,  $  5,  n*  3); 

'  47  ont  également  obtenu  la  naturalisation  un  an  après 
leur  admission  à  domicile ,  parce  qu'ils  avaient  épousé  une 
Française  (art.  8,  S  5,  n*  4); 

29  ont  bénéficié  des  dispositions  de  l'article  12,  para- 
graphe 2  du  Code  civil,  en  sollicitant  la  naturalisation  en 
même  temps  que  leurs  parents. 
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L*article  Ix  de  la  loi  du  a6  juin  1889,  relatif  aux  descen- 
dants des  familles  expatriées  lors  de  la  révocation  de  TÉdit  de 
Nantes,  a  été  appliqué  à  deux  individus  en  igoS.  Cet  article, 
dont  deux  personnes  également  avaient  réclamé  le  béné- 
fice en  1 904  et  trois  en  1 902 ,  n  avait  pas  reçu  d'application 
en  1903. 

Les  chiffres  donnés  par  les  classements  qui  précèdent 
fournissent  à  peu  près  les  mêmes  proportions  que  pendant 
Tannée  190^  : 

7  p.  100  pour  l'application  de  f article  8,  paragraphe  5, 


n"  1 


88  ijlx  p.  100  (au  lieu  87  p.  100)  pour  iappiication  de 
Fartide  8,  paragraphe  5,  n"*  2; 

3  p.  100  pour  Iappiication  de  i article  8,  paragraphe  5, 

1  ijU  p.  100  (au  lieu  de  3  ]>.  100)  pour  iappiication  de 
farticle    12 ,  paragraphe  3. 

Le  classement  des  hommes  naturalisés  suivant  leur  âge, 
leur  état  civil,  leur  profession  et  leur  nationalité  d'origine 
fournit  les  indications  suivantes  : 

Âge. 

Moins  de  35  ans io5,  environ  6  i/a  p.  100. 

De  35  à  3o  ans aSi  i4  i/3  p.  100. 

De  3o  à  55  ans aSo  i4  i/3  p.  100. 

De  35  à  4o  ans 3i  1  19  i/3  p.  100. 

Plus  de  4o  ans 735  45  1/3  p.  100. 

État  civil. 

^    *A«  i  ^  ^^^  Françaises 794,  environ  49  i/4  p*  loa 

^^     (à  des  étrangères 438                 37  1/4  p.  100. 

Célibataires 307                        19  p.  100. 

Veufs  ou  divorcés 70                   4  1/3  p.  100. 

Ces  proportions  ont  peu  varié  depuis  1800.  H  y  a  lieu 
cependant  de  remarquer  une  augmentation  de  à  \j!x  p.  100 
dans  la  proportion  des  étrangers  qui  étaient  mariés  h  des 
Françaises  et  une  diminution  de  3  p.  100  dans  la  proportion 
de  ceux  qui  étaient  célibataires. 

a* 
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Profession. 

Propriétaires  et  rentiers 19 ,  environ    1  1/4  p.  100. 

Professions  libérales  ^'^ 81  5  p.  100. 

Industriels  et  commerçants .  ..  171  10  i/a  p.  100. 

Employés  de  commerce  ou  d*ad- 

ministration 109  6  3/4  p.  100. 

Ouvriers  dans  la  petite  industrie  8a  1  ôi  p.  100. 

Ouvriers  dans  les  grandes  usi- 
nes, chantiers  ou  mines.. .  •  82  5  p.  100. 

Travailleurs  agricoles io3  6  i/a  p.  100. 

Marins  pécheurs 3^  a  i/3  p.  100. 

Journaliers 160  10  p.  100. 

Sans  profession  ou  diverses..  •  26  1  q/3  p.  100. 

Ces  proportions,  comparées  à  celles  de  Tannée  1904,  ac- 
cusent des  augmentations  d  environ  1  p.  loo  sur  les  natu- 
ralisés ouvriers  dans  la  petite  industrie,  i/a  p.  100  sur  les 
industriels  et  commerçants,  i/a  p.  100  sur  les  travailleurs 
agricoles  et  une  diminution  denviroù  ]/3  p.  100  sur  les 
naturalisés  sans  profession  ou  de  professions  diverses  et  de 
1  p.  100  sur  les  naturalisés  exerçant  une  profession  libérale. 

Nationalité  d'origine. 

Italiens 674 ,  environ  35  3/4  p.  100. 

Belges 370  a3  p.  100. 

Alsaciens-Lorrains 173  10  3/4  p.  100. 

Espagnols 95  5  3/4  p.  100. 

Russes 81  5  p.  100. 

Allemands 76  4  3/4  p.  100. 

Suisses 67  4  p.  100. 

Autrichiens 47   )  9     / 

Hongrois é|  3  «/a  p.  .00. 

Luxembourgeois 44  a  3/4  p.  lOO. 

Anglais 16  1  p.  100. 

Grecs 8  ^/^  p.  100. 

Divers 53  3  1/4  p.  100. 

Ces  proportions  sont  à  peu  près  les  mêmes  que  celles  des 
années  précédentes;  on  peut  cependant  y  relever,  comparées 
à  celles  de  igoi,  des  augmentations  d'environ  1  i/4  p.  100 
sur  les  Allemands,  1  1/6  p.  100  sur  les  Austro-Hongrois, 
3/li  p.  100  sur  les  Espagnols,  1/2  p.  100  sur  les  Anglais,  cl 

"'  Dans  ce  nombre  de  81  figurent  :  2  ministres  du  culte  Israélite,  1  prèlrn 
catholique  et  1  pasteur  protcsiant. 
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des  diminutioiis  de  2  i/4  p.  100  sur  les  Italiens,  1  }/^  p.  100 
sur  les  Alsaciens-Lorrains  et  i/4  p.  1 00  sur  les  Luxembour- 
geois. 

Enfants, 

Les  étrangers  qui  ont  obtenu  en  1906  le  bénéfice  de  la 
naturalisation  avaient  3,oog  enfants.  Le  nombre  des  enfants 
était  de  3, 101  en  iQo4  et  de  3,953  en  1903. 

Ce  nombre  de  0,009  ^®  répartit  entre  agS  majeurs  et 
2,71/1  mineurs  (au  lieu  de  35^  majeurs  et  2,7^9  mineurs 
en  190/1). 

Sur  les  395  majeurs,  228  étaient  déjà  Français,  soit  parce 
qu'ils  avaient  obtenu  personnellement  la  naturalisation ,  soit 
parce  qu'ils  étaient  nés  en  France  (art.  8,  S  3  et  4,  du  Code 
civil);  02  ont  été  naturalisés  en  même  temps  que  leur  père 
ou  leur  mère  (art.  12 ,  5  a),  et  35  sont  restés  étrangers. 

Sur  les  2,714  mineurs,  323  ont  été  compris  aux  décrets 
qui  naturalisaient  leurs  parents  et  sont  devenus  Français  sous 
réserve  de  la  faculté  de  répudiation  dans  l'année  de  leur  ma- 
jorité (art.  12,  S  3,  du  Code  civil);  732  étaient  Français  de 
droit,  parce  qu'ils  étaient  nés  en  France  d'un  père  étranger 
né  lui-aiême  sur  notre  sol  (art.  8,  S  3);  enfin  1,659  ^^"^ 
devenus  dès  maintenant  Français  à  titre  irrévocable,  leur 
père,  mère  ou  tuteur  ayant  renoncé  pour  eux  à  la  faculté 
de  répudiation  (art.  8,$3etA;9iSio,eti2,$3,du  Code 

civil). 

Admissions  à  domicile. 

Le  nombre  des  autorisations  d'établir  leur  domicile  en 
France  accordées  à  des  étrangers  en  1905  est  de  228.  Il  a  été 
de  258  en  190/^  et  de  25A  en  1903. 

II 

NATURALISATIONS  EN  ALGÉRIE. 

Le  nombre  des  naturalisations  algériennes,  en  1905,  est 
de  707.  Il  a  été,  en  looA,  de  724. 

Les  707  naturalisations  algériennes  accordées  en  1905  se 
divisent  en  àà^  accordées  à  l'élément  militaire  (au  lieu  de 
119  en  1904)  et  265  à  l'élément  civil  (au  lieu  de  3o5  en 
1904),  savoir  169  hommes  et  96  femmes. 


Parmi  les  4&ti  naturalises  militaires,  1&2  avaient  moins  de 
vingt-cinq  ans»  t88  de  vingt-cinq  à  trente  ans,  et  112  plus 
de  trente  ans. 

On  compte  parmi  eux  :  iSg  Allemands,  91  Alsaciens- 
Lorrains,  49  Suisses,  89  Belges,  34  Italiens,  ^i  Autrichiens, 
a  Hongrois,  21  indigènes  algériens,  16  Espagnols,  1 1  Luxem- 
bourgeois, 1  Grec,  16  individus  de  nationalités  diverses. 

Quant  aux  169  hommes  naturalisés  appartenant  à  la 
population  civile,  parmi  eux  53  étaient  nés  en  Algérie 
(3i  p.  100  au  lieu  do  3o  p.  100  en  1904),  et  116  nors 
dAlgérie  (69  p,  100  au  lieu  de  70  p.  100  en  1904); 


8  résidaient  en  Algérie  depuis  moins  de  dix  ans  f4  3/4 

f).  100  au  lieu  de  7  1/2  p.  100)  et  i6l  depuis  plus  de  aix  ans 
95  1/4  p.  100  au  lieu  ae  92  1/2); 


87  habitaient  le  département  dOran  (5i  1/2  p.  100  au  lieu 
de  4 1  p.  100  en  iûo4  et  de  3a  p.  100  en  1903];  54  le  dépar- 
tement d'Alger  (32  p.  100  au  lieu  de  4o  p.  100],  et  20  le 
département  de  Constantine  (16  1/2  p.  100  au  lieu  de  19 
p.  100). 

Le  classement  des  naturalisés  algériens  civils  du  sexe  mas- 
culin fournit,  d'autre  part,  suivant  leur  âge,  leur  état  civil, 
leur  profession  et  leur  nationalité  d'origine,  les  indications 
suivantes  : 

Âge, 

Moins  de  25  ani • 26,  environ  14  3/4  p.  100. 

De  25  à  3o  ans 19                1 1  1/4  p.  100. 

De  3o  à  35  ans 23                i3  2/3  p.  100. 

De  35  à  4o  ans 35                20  2/3  p.  lOO. 

Plus  de  4o  ans 67                39  2/3  p.  100. 

Ces  proportions ,  comparées  à  celles  de  Tannée  1904,  ac- 
cusent des  augmentations  d'environ  6  2/3  p.  100  pour  les 
naturalisés  ayant  plus  de  quarante  ans,  3  3/3  p.  lOO  pour  les 
naturalisés  de  trente-cinq  à  quarante  ans,  et  des  din)inutioi)s 
d'environ  5  i/4  p«  ioo  pour  les  naturalisés  de  vingt-cinq  à 
trente  ans,  de  3  i/4  p*  100  pour  les  natiuralisés  de  moins  do 
vingt-cinq  ans  et  de  1  5/6  p.  100  pour  les  naturalisés  de  trente 
à  trente-cinq  ans. 
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ttat  civiL 

Màriéi  i   ^  ^^^  Françaises 4i  «  environ  a4  i/4  p-  loo.    . 

)   a  des  étrangères 77  45  1/2  p.  100. 

Célibataires 46  27  1/4  p.  loo. 

Veofs  ou  divorcés »  *         5  3  p.  100. 

Ces  proportions,  comparées  à  celles  de  latinée  190/i,  ac- 
cusent des  augmentations  d'environ  &  i/a  p.  100  suf  les  natu^ 
raiisés  mariés  à  des  étrangères!  3  i/&  p%  100  sur  les  natura* 
lises  mariés  à  des  Françaises,  2  p.  100  sur  les  veufs  ou 
divorcés,  et  une  diminution  de  9  o/4  p*  lOO  sur  les  céliba- 
tâireSé 

Profession. 

Agriculture,  commerce,  industrie.*  i4o,  environ  83  p.  100» 

ProDriëtaires  et  rentiers 11  6  i/a  p.  100. 

Professions  libérales 6  3  1/2  p.  100. 

Pécbe  maritime 6  S  1/2  p.  loO. 

Emplois  divers ...  1 6  3  l/^  p»  100. 

Ces  proportions,  comparées  à  celles  de  Tannée  lood,  ac- 
cusent des  augmentations  de  1  o  p.  1 00  environ  sur  les  agri- 
culteurs, commerçants  et  industriels,  et  des  diminutions  de 
6  1/2  p.  1 00  environ  sur  les  naturalisés  qui  occupent  des  em- 
plois divers,  de  11/2  p.  100  sur  les  naturalisés  exerçant  une 
Erolession  libérale,  de  1  1/2  p.  100  sur  leâ  naturalisés  se 
vrant  Â  la  pêche  maritime ,  de  i/a  p.  1 00  sur  les  proprié^ 

taires  et  rentiers. 

Nationalité  d'origine» 

Eipagnols.  ..<.••».%... « .  63 ,  environ  49  1/4  p.  100. 

Italiens ..•••.< .  « .  i  •  *  1  •<.•*■»  *  4^  ^4  i/4  p*  lOo. 

Marocains • . .  i5  8  3/4  p«  100. 

Indigènes  algériens i3  7  3/4  p.  100. 

AlsàCie&B-LorrAftiSi •»..«.  k  t..  1 .  5  i3/4p.  loo^ 

Adglais  •4t«.k4«».i*.««i«if...  3  1  3/4  p»  lOO» 

Belges ». « . . . .  3  1  3/4  p.  100. 

Maltais 2  1  i/3  p.  lOO. 

Suisses é 1  îi/3  p.  lôô. 

Divers. 5  2  3/4  p- 100. 

Ces  pl'oportions,  cotnparëes  à  celles  de  Tannée  1904»  ac- 
cusent des  augmentations  d'environ  1 2  i/4  p.  1 00  sur  les  Es- 
pagnols, 2  i/û  p.  100  sur  les  Marocains;  1  ô/li  p.  100  siir  les 
individus  de  nationalités  diverses;  1  i/&  p.  100  sur  les  Belles 
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et  i/A  p.  100  sur  les  Anglais,  et  des  diminutions  d'environ 
5  1/4  p.  loo  sur  les  Italiens,  Ix  3/4  p.  loo  sur  les  indigènes 
algériens,  3  5/6  p.  loo  sur  les  Suisses  et  i  \jk  p.  lOO  sur  les 
Alsaciens-Lorrains . 

Enfants^ 

Les  enfants  des  naturalisés  algériens  civils  sont  au  nombre 
de  3o5,  dont  la  majeurs  et  393  mineurs  (au  lieu  de  36^, 
dont  17  majeurs  et  35o  mineurs  en  1904). 

Parmi  les  majeurs,  1 1  étaient  déjà  Français,  1  seul  a  été 
naturalisé  avec  ses  parents,  aucun  nest  resté  étranger. 

Parmi  les  mineurs,  iSg  étaient  Français  de  droit,  126  sont 
devenus  irrévocablement  Français  par  suite  de  la  déclaration 
souscrite  en  leur  nom ,  8  ont  été  compris  aux  décrets  qui  na- 
turalisaient leurs  parents ,  et  sont  devenus  ainsi  Français  sauf 
faculté  de  répudier  notre  nationalité  dans  Tannée  qui  suivra 
leur  majorité. 

III 

7IATURALISATI0NS  AUX  GOLONIBS  BT  DAMS  LES  PATS  DE  PROTECTORAT. 

L  —  Colonies. 

A.  —  Guadeloupe,  Martinique,  Réunion.  —  La  loi  du 
26  juin  1889  nest  applicable  qu'à  la  Martinique,  à  la  Gua- 
deloupe et  à  la  Réunion. 

Elle  a  reçu  son  application,  en  igoS,  dans  ces  deux  der- 
nières colonies.  Dans  la  Guadeloupe ,  1  Espagnol  ;  dans  Tile 
de  la  Réunion,  3  hommes  dont  2  Anglais  ont  été  naturalisés. 
Aucun  étranger  ne  la  été  dans  la  Martinique. 

Sauf  en  1 904 ,  où  dans  notre  seule  colonie  de  la  Réunion 
Ix  hommes  dont  1  Anglais  et  1  femme  avaient  obtenu  la  na- 
turalisation, la  loi  de  1889  n  avait  pas  été  appliquée  dans  nos 
trois  colonies  précitées  depuis  1899, 

B.  —  Cochinchine,  îles  Tahiti,  Établissements  français  de 
rOcéanie,  Guyane,  etc.  —  La  naturalisation  dans  les  colo- 
nies autres  que  la  Guadeloupe,  la  Martinique  et  la  Réunion 
est  ré^ée  par  le  décret  du  7  février  1807,  rendu  en  exécu- 
tion des  dispositions  de  larticle  5  de  la  loi  du  26  juin  1889. 
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1*  Cochinchine  française.  —  H  y-  a  lieu  de  distinguer  en 
Cochinchine  : 

a.   Les  étrangers  qui  sont  régis  par  le  décret  de  1897  ' 

6.  Les  indigènes  qui  restent  soumis  aux  dispositions  non 
abrogées  du  décret  du  a 5  mai  1881.  Ils  sont  Français,  mais 
on  leur  applique  les  lois  et  les  coutumes  locales.  Ils  peuvent, 
à  partir  de  a  1  ans ,  être  appelés ,  sur  leur  demande ,  à  jouir  des 
droits  de  citoyens  français  (art.  i*'). 

1  Anglais  et  1  étranger,  ayant  5  enfants  mineurs  ont  été 
naturalisés  en  1908. 

Aucun  indigène  n  a  été  admis  à  jouir  des  droits  de  citoyen 
français.  Il  y  en  avait  eu  6,  ayant  3  enfants  mineurs,  en 
1904. 

2"  îles  Tahiti.  —  2  hommes  dont  1  Anglais,  1  femme  et 
1  enfant  mineur  ont  été  naturalisés  en  1906. 

S"*  Etablissements  français  d*Océanie.  —  2  hommes,  une 
femme  et  3  enfants  mineurs  ont  été  naturalisés. 

A**  Nouvelle-Calédonie.  —  4  hommes  comprenant  2  An- 
glais, 1  Italien  et  1  Chinois,  ayant  2  enfants  mineurs,  ont  été 
naturalisés. 

5*  Guyane.  —  1  homme  a  été  naturalisé. 

IL  —  Pays  de  protectorat. 

1  •  Tunisie.  —  La  situation  des  étrangers  et  des  indigènes 
désirant  acquérir,  en  Tunisie,  la  qualité  de  Français  est  ré- 
glée par  le  décret  du  28  février  1899. 

59  naturalisations  ont  été  accordées ,  en  1 908 ,  à  38  hom- 
mes et  21  femmes,  qui  comprennent  notamment  : 
&2  Italiens  (26  hommes,  17  femmes); 
7  Anglais  (b  hommes,  2  femmes); 

0  Espagnols  (2  hommes,  1  femme); 

2  Mdtais  (1  homme,  1  femme); 

1  Alsacien-Lorrain; 
1  Autrichien; 

1  Suisse. 

Sa  enfants  mineurs,  comprenant  5g  Italiens,  16  Anglais, 
4  Suisses,  3  Maltais,  2  Espagnols,  ont  été  compris  aux  dé- 
crets de  naturalisation  de  leurs  parents. 
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a"*  Tonkin  et  Annanu  -—^  Le  décret  du  99  juillet  1887 
établit,  à  l'égard  des  étrangers  et  des  indigènes  annamites 
et  tonkinois,  des  règles  analogues  à  celles  du  décret  de 
1899, 

1  Belge  et  1  Chinois  ont  été  naturalisés  en  1905. 

Aucun  indigène  n  a  été  admis  aux  droits  de  citoyen  fran- 
çais. Il  ny  en  avait  eu  aucun  en  1904  et  en  1903. 

Récapitalattoru 

Le  chiffre  total  des  naturalisations  pour  les  colonies  et 
les  pays  de  protectorat,  en  igoS,  a  été  de  78,  concernant 
55  nommes  et  23  femmes. 

En  190&,  il  était  de  90,  concernant  7&  hommes  et 
16  femmes. 

95  mineurs  (au  lieu  de  48  en  1904)  sont  devenus 
Français  par  suite  de  la  naturalisation  de  leurs  parents, 
avec  faculté  de  répudier  notre  nationalité  dans  Tatinée  de 
leur  majorité. 

La  répartition  entre  les  colonies  et  les  pays  de  protectorat 
donne  les  résultats  suivants  : 

17  naturalisations  aux  colonies  (i5  hommes  et  2  femmes) 
et  1 1  enfants  mineurs; 

61  naturalisations  dans  les  pays  de  protectorat  [[\o  hommes 
et  ai  femmes)  et  84  enfants  mineurs. 

IV 

Le  nombre  des  réintégrations  est  de  1,117  pour  1905. 
Il  était  de  1,1 39  en  1904  et  de  i|aa3  en  1903* 

86  réintégrations  ont  été  accordées  à  des  hommes  et 
i,o3i  à  des  femmes. 

En  1904,  ii3  hommes  et,  en  1903,  i3i  hommes  avaient 
obtenu  la  réintégration.  Comme  cette  année,  elle  avait  été 
accordée  principalement  à  des  individus  ayant  perdu  la  qua- 
lité de  Français  parce  que  leur  pays  avait  été  séparé  de  la 
France.  Cette  constatation  sulïît  pour  expliquer  le  nombre 
sans  cesse  décroissant  des  hommes  en  mesure  de  solliciter  la 
réintégration  ;  plus  on  s  éloignera  des  événements  de  1 870 1 
plus  ce  nombre  ira  en  diminuant. 
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Sur  ce  nombre  de  86  hommes,  44  résidaient  en  France 
depuis  plus  de  dix  ans  et  72  depuis  moins  de  dix  ans; 

1  avait  perdu  la  qualité  de  Français  par  la  naturalisation 
à  l'étranger  et  85  parce  que  leur  pays  avait  été  séparé  de  la 
France. 

à  des  Françaises. 1 ,     a^ 

Mariés  {  à  des  Alsaciennes-Lorraines 34 

à  des  femmes  étrangères *-. 3 


Célibataires 
Venfs  ou  divorcés. 


Au  point  de  vue  de  1  âge  : 


1 


Moins  de  ib  ans a 

De  â5  à  3o  ans »* h 

De  3o  à  35  ans 14 

De  ^  à  40  ans ao 

Plus  de  40  ans 5o 

Au  point  de  vue  de  la  profession ,  on  compte  : 

Ouvriers  de  ]a  petite  industrie.  ...».»* • 4o 

Industriels  et  commerçants t  « 18 

Propriétaires  ou  rentiers 8 

Employés  de  commerce  ou  d'administration 6 

Travailleurs  agricoles.  .••«.».«.  ^  « .  « « . .  •  <  6 

Journaliers  .»..»»..< »  < 1 »...  4  * .  3 

Ouvriers  dans  les  grandes  usines,  chantiers  ou  mines.. .  a 

Réintégrés  sans  profession  ou  de  professions  diverses. .  •  4 

Parmi  les  1  ,o3 1  femmes  réintégrées ,  8d3  lont  été  lors  de 
la  naturalisation  de  leur  mari,  73  à  la  suite  de  l'acquisition 
de  la  qualité  de  Français  par  leur  mari,  en  vertu  d'une  décla- 
ration de  nationalité,  62  après  la  dissolution  de  leur  ma- 
riage (art.  19  du  Code  civil)  >  3a  ont  été  réintégrées  isolé- 
ment et  61  en  même  temps  que  leur  mari  était  lui-même 
réintégré. 

996  femmes  ont  été  réintégrées  en  France  et  35  en  Al- 
gérie, 

Les  enfants  des  réintégrés  sont  au  nombre  de  Sgi,  dont 
100  majeurs  et  291  mineurs. 

Sur  les  100  majeurs,  9^  étaient  déjà  Français,  3  ont  ac- 
quis la  qualité  de  Français  en  même  temps  que  leur  père  ou 
leur  mère  était  réintégré ,  et  3  sont  restés  étrangers. 


« 
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Les  Q91  mineurs  se  décomposent  ainsi  : 

iSy  étaient  Français  de  droit,  119  ie  sont  devenus  par 
déclaration  souscrite  en  leur  nom  et  1 5  ont  été  compris  aux 
décrets  qui  accordaient  la  réintégration  à  leurs  parents  et 
sont  devenus  Français  sous  réserve  de  la  faculté  de  répudia- 
tion dans  Tannée  de  leur  majorité. 

V 

DÉCLARATIONS  DE  NATIONALITÉ. 

En  igoS,  la  Chancellerie  a  enregistré  2,199  déclarations 
faites  en  vue  soit  d'acquérir,  soit  de  renoncer  à  répudier  la 
qualité  de  Français.  Le  chiffre  était  de  2,274  en  190^  et  de 
2,206  en  1908. 

Ces  2,199  déclarations  ont  assuré  la  qualité  de  Français  à 
3,900  personnes  (au  lieu  de  4,220  en  1904),  Comprenant 
456  majeurs  et  3,444  mineurs. 

Les  déclarations  véritablement  acquisitives ,  par  lesquelles 
des  personnes  jusque-là  étrangères  ont  réclamé  la  qualité  de 
Français,  s'appliquent  à  1,91 1  individus,  qui  se  répartissent 
comme  il  suit  : 

Acquisition  de  la  qualité  de  Français  en  vertu  des  articles  : 

8 ,  9  4 ,  et  9 ,  S  1  o ,  du  Code  civil  combinés  :  1 ,26 1  ; 

9 ,  S  1 ,  du  Code  civil  :  1  ; 
10  du  Code  civil  :  659. 

Les  déclarations  faites  pour  assurer  définitivement  la  qua> 
iité  de  Français  à  des  personnes  qui  la  possédaient  déjà,  mais 
pouvaient  la  décliner  dans  Tannée  de  leur  majorité,  s'appli- 
quent à  1 ,989  individus  qui  se  répartissent  comme  il  suit  : 

Renonciation  à  la  faculté  de  répudiation  prévue  par  les 
articles  : 

8,  S  3,  du  Code  civil  :  1,784*, 

8,  S  4,  du  Code  civil  :  20; 

12,  S  3 ,  du  Code  civil  :  1 72  ; 

18  in  fine  du  Code  civil  :  7; 

4 ,  S  2 ,  du  décret  du  28  février  1899^^^  :  6. 

<''  Souscrites  en  vue  de  renoncer  à  la  faculté  de  répudiation  qui  appartient 
aux  enfants  mineurs  dont  les  parents  ont  obtenu  ie  béncûce  de  la  naturalisation 
tunbienne. 
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Au  point  de  vue  de  la  nationalité  d origine,  les  US6  ma- 
jeurs comprennent  : 

^saciens-Lorraîns : Sai 

Beiges 77 

Italiens 17 

Espagnols 11 

Saisses 7 

AHemands 6 

Luxembourgeois 5 

Anglais 3 

Autrichiens 1 

Individus  de  nationalités  diverses 7 

Les  iMU  mineurs  comprennent  : 

Italiens 1*^9 

Beiges 838 

Espagnols 417 

Alsaciens-Lorrains 4o3 

Suisses i 1  a3 

Russes 96 

Allemands / 84 

Luxeml>ourgeois 63 

Autricliiens 5i 

Anglais 46 

Hongrois 3 

Grecs 1 

Mineurs  de  nationalités  diverses i4o 

Pendant  Tannée. 1908,  le  Gouvernement,  par  application 
de  Tarticle  9,  paragraphe  &,  du  Gode  civil,  a  soumis  au  Con- 
seil d'État  a  déclarations  souscrites  par  des  individus  qu'il 
jugeait  indignes  d'acquérir  la  qualité  de  Français,  et,  sur  avis 
conforme  dudit  Conseil ,  lenregistrement  de  ces  deux  décla- 
rations a  été  refusé. 

Le  chiflre  des  refus  d'enregistrement  pour  cause  d'indi- 
gnité avait  été  de  li  en  1904  et  1903  et  de  8  en  190a. 

VI 

OBSERVATIONS  GÉNÉRALES. 

Pendant  l'année  igoS,  4,828  personnes  majeures,  com- 
prenant 2,8îio  hommes  et  1,708  femmes,  sont  devenues 
Françaises  en  France,  en  Algérie  et  aux  colonies,  par  voie  de 
naturab'sation ,  de  réintégration  ou  de  déclaration. 
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A  ce  nombre  de  ^,5a8  majeurs,  devenus  Français  pendant 
Tannée  1906,  il  convient  d ajouter  3,885  mineurs,  sur  les- 
quels 3,^44  sont  devenus  irrévocablement  Français  et  kki 
ont  conservé  la  faculté  de  décliner  la  qualité  de  Français 
dans  l'année  qui  suivra  leiir  maiorité. 

On  obtient  ainsi  un  total  de  8,âi3  nooveaiix  Français. 

En  1904,  ce  total  était  de  8,906,  et  en  1903  de  8,701  ^^\ 

Il  y  a  là  une  diminution  qui  mérite  de  fixer  l'attention. 
Nous  verrons  plus  loin  que.  le  nombre  des  individus  qui  ont 
répudié  la  qualité  de  Français  a,  au  contraire,  augmenté  et 
s'élève  à  un  chifire  qui  n'avait  jamais  été  atteint.  Léger  recul 
dans  le  nombre  de  ceux  qui  ont  acquis  notre  nationalité, 
augmentation  assez  sensible  dans  le  nombre  de  ceux  qui  l'ont 
déclinée.  Telle  est  la  principale  constatation  qui  se  dégage 
des  chifTres  fournis  par  la  statistique  de  l'année  1905. 

Au  point  de  vue  de  la  nationalité,  les  4,5a8  majeurs  se 
décomposent  ainsi  : 

Italiens,  1,175  (602  hommes,  483  femmes),  plus  a3i  mi- 
neurs compris  aux  décrets. 

Alsaciens-Lorrains,  987(676  hommes,  3ii  femmes],  plus 
29  mineurs. 

Belges,  906  (/190  hommes,  4 16  femmes),  plus  5i  mi* 
neurs. 

Espagnols,  35 1  (ao8  hommes,  i43  femmes],  plus  22  mi- 
neurs. 

Allemands,  287  (221  hommes,  66  femmes),  plus  9  mi- 
neurs. 

Suisses,  1Q2  fi25  hommes,  67  femmes),  plus  ik  mineurs. 

Russes,  io5  [81  hommes,  54  femmes],  plus  24  mineurs. 

Autrichiens-Hongrois,  122  (82  hommes,  4o  femmes),  plus 
i5  mineurs. 

Luxembourgeois,  100  (60  hommes,  4o  femmes). 

Anglais,  57  (33  hommes,  24  femmes),  plus  18  mineurs. 

Indigènes,  42  (34  hommes,  8 femmes). 

<')  Ces  chiffîres  dq  comprennent  pas  les  individus  qui  sont  devenus  Français  de 
plein  droit  en  vertu  des  dispositions  de  Tarticle  8,  paragraphes  3  et  4 1  du  Code 
civil  comme  étant  nés  en  France  de  parents  élraii{?ers,  dont  Tun  y  est  lui-même 
né,  ou  comme  étant  nés  en  France  de  parents  étrangers  et  y  étant  domiciliés 
à  répoque  de  leur  majorité.  La  Chancellerie  ne  possède,  en  cQet,  aucun  docu- 
ment qui  lui  permette  d'en  déterminer  le  nombre. 
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Marocains,  28  (i5  hommes,  i3  femmes),  plus  1  mineur. 
Grecs,  i3  (o  hommes,  Ix  femmes),  plus  1  mineiu^s. 
Maltais,  5  (o  hommes,  a  femmes),  plus  3  mineurs. 
Chinois,  Ix  [k  hommes),  plus  1  mineurs. 
Divers,  \iU  (8y  hommes,  37  femmes),  plus  20  mineurs. 

Le  classement,  au  point  de  vue  de  la  nationalité,  des 
3,4^4  mineurs  au  nom  desquels  des  déclarations  ont  été 
souscrites  a  été  donné  précédemment. 

Le  classement  par  départements  des  individus  majeurs 
et  mineurs  devenus  Français  par  voie  de  naturalisation, 
de  réintégration  ou  de  déclaration  donne  les  résultats  sui- 
vants ^^J  : 


Seine 1,671 

Nord 874 

Boaches-du«Kbôn« 8)7 

Meurthe-et-Moselle.  ...•••.  ôSg 

Var 3i4 

Âlpes-Maritimei. ion 

Vosges • q3o 

Belfort 197 

Pas-de-Calais 186 

Corse 127 

Ârdennes ..•••••..•,.•••.  ioo 

Pyrénées-Orientales 108 

Hérault io5 

Seine-et-Oise 92 

Mease.. 90 

Marne 83 

Rhône 63 

Doubs 58 

Isère 54 

Seine-Inférieure 5a 

Aisne 46 

Savoie 46 

Aude «..« «  44 

Seine-et-Marne .^   44 

Gironde T   So 

Oise 33 
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Basses-Alpes w  3a 

Haute-Garonne 3a 

Haute-Savoie •  3a 

Basses-Pyrénées.  ....,..•••  3o 

Aube • ao 

Hautes-Alpes aS 

Gers aa 

Lot-et-Garonne •  ao 

Haute-Saône 19 

Ain 18 

Gard 

Vaucluse 

Haute-Marne 

Yonne 16 

Côte-d'Or i4 

Saône-et-Loire i4 

Eure 11 

Dordogne 10 

Indre-et-Loire 10 

Jura • 9 

Somme 9 

Allier 8 

Gorrèze •  • 7 

Drôme 

Aveyron • .  • .  ^ . . . 

Loire-Inférieure. , 6 


'''  Dans  ce  tableau ,  qui  se  réftre  uniquement  à  Tapplication  de  la  loi  du 
26  juin  1889,  ne  figurent  ni  les  naturalisations  algériennes  ( 707  et  8  mineurs 
compris  aux  décrets),  ni  les  naturalisations  coloniales  (7801  95  mineurs  coni' 
pris  aux  décrets).  H  y  a  lieu  de  remarquer,  toutefois,  que  parmi  ces  dernières 
4  naturaiisatioos  ont  été  accordées  dans  deux  colonies  où  la  loi  de  188903!  ap- 
plicable et  i*ont  été ,  par  suite ,  en  vertu  de  cetic  loi. 
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Tarn-et-Garonnc 6 

I]]e-et- Vilaine 5 

Maine-et-Loire 5 

Charente-Inférieure ^ . .  4 

Eure-et-Loir ♦ . . .  T .  •  4 

Loir-et-Cher 4 

Mayenne 4 

Tarn 4 

Cher * 3 

Loire 3 

Ardèche a 

Calvados 2 

Côtes-du-Nord a 

Finistère 3 

Manche ....  a 

Puy-de-Dôme a 

Indre i 

Landes i 

Loiret l 


Orne 

Hautes-Pyrénées 

Sarlhe 

Deux-Sévres 

Haute- Vienne 

Ariège. o 

Cantal 4 o 

Charente o 

Creuse o 

Haule-Loire o 

Lot o 

Lozère. o 

Morbihan o 

Nièvre o 

Vendée o 

Vienne. o 

Algérie 653 

Colonies 36 

Étranger la 


Les  1  a  personnes  résidant  à  l'étranger,  qui  ont  été  natura- 
lisées en  1  goS,  font  été  en  vertu  des  dispositions  de  1  article  8, 
paragraphe  5,  n**  a,  alinéa  a,  du  Code  civil,  parce  qu'elles 
occupaient  à  Tétranger  des  fonctions  conférées  par  le  Gou- 
vernement français. 

B.  —  PeKTE  de  la  NATlONALITlS  FRANÇAISE. 


t 


DÉCtARATIONS  DE  NATIONALITE. 


Répudiations, 

Lés  déclarations  ayant  pour  objet  de  décliner  la  qualité  de 
Français  se  sont  élevées,  en  igoS,  à  843.  Ce  nombre  n'avait 
pas  encore  été  atteint  depuis  la  promulgation  de  la  loi  du 
a 6  juin  1889.  Le  chiffre  le  plus  élevé  avait  été  donné  par 
l'aniiée  1896,  avec  769  répudiations.  L'année  igoi  venait 
ensuite  avec  698  répudiations. 

Parmi  ces  843  déclarations  de  répudiation,  4o8  ont  été 
souscrites  par  des  Belges  (4 1 5  en  1 904) ,  1 5 1  par  des  Italiens 
(1 17  en  1904)1  i4i  par  des  Suisses  (1 14  en  1904)* 

008  répudiations  ont  été  souscrites  par  application  de  l'ar- 
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ticie  8,  paragraphe  3,  du  Gode  civil  (individus  nés  en  France 
d'une  mère  qui  elle-même  y  est  née)  ;  532  par  application  de 
Tartide  8,  paragraphe  4,  au  même  Code  (individus  nés  en 
France  de  parents  nés  tous  deux  à  1  étranger  et  qui  y  sont 
domiciliés  à  l'époque  de  leur  majorité),  et  3  par  application 
de  l'article  1 3 ,  -paragraphe  3  (individus  dont  le  père  ou  la 
mère  survivante  se  sont  fait  naturaliser  pendant  qu'ils  étaient 
encore  nairieurs). 

En  1904,  sur  les  769  déclarations  souscrites,  262  l'avaient 
été  en  vertu  de  l'article  8,  paragraphe  3;  5o6  en  vertu 
de  l'article  8 ,  paragraphe  A  ;  et  1  en  vertu  de  l'article  j  2 , 
paragraphe  3. 

II 

AUTORISATIONS  DE  SE  PAIRE  MATURALISBR  À  L'ETRANGER. 

2  1  autorisations  ont  été  accordées  en  igo5  (au  lieu  de  18 
en  1904),  savoir: 

6  pour  acquérir  la  nationalité  allemande  ; 
6  pour  la  nationalité  suisse; 

3  pour  la  nationalité  anglaise; 

2  pour  la  nationalité  américaine; 

2  pour  la  nationalité  belge  ; 

1  pour  la  nationalité  grecque  ; 
1  pour  la  nationalité  italienne. 

3  autorisations  de  prendre  du  service  à  l'étranger  ont  été 
accordées  en  1906.  Il  n'en  avait  pas  été  accordé  en  190^. 

III 

OPTIONS  SUISSES  ET  BELGES. 

Options  suisses. 

i5i  individus,  dont  les  parents.  Français  d'origine,  se 
sont  fait  naturaliser  Puisses,  et  qui  étaient  mineurs  au  mo- 
ment de  cette  naturalisation,  ont  répudié,  au  cours  de  leur 
vingt-deuxième  année ,  la  nationalité  française  qui  leur  appar- 
tenait et  ont  opté  pour  la  nationalité  suisse. 

Ces  options  ont  été  souscrites  en  vertu  des  dispositions 
«les  articles  1  et  2  delà  convention  franco-suisse  du  23  juil- 
let 1879. 
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Le  ttombre  de  ces  options  a  été  de  a  1 7  en  i  Qoà  et  de  1 69 
efi  1908» 

a56  individus  Ont  répudié  la  nationalité  française  et  opté 

Sour  la  nationalité  belge.  Le  chifire  était  de  3&4  en  1904*  et 
e  181  en  1903. 

tiBn  de  ces  options  ont  été  souscrites  par  des  majeurs  ou 
par  des  mineurs  assistés  de  leurs  représentants  lé^ux,  en 
vertu  des  dispositions  de  larticie  a  «paragraphe  1»  de  la  con- 
vention franco^belge  du  3o  juillet  109J. 

Elles  concernent  des  individus  nés  eti  Belgique  d*un  Fran- 
çais et  s^appliquent  à  a6  majeurs  et  1236  mineurs. 

Quatre  options  ont  été  souscrites  en  vertu  des  dispositions 
de  lartiôle  ^,  parftgfuphe  1,  de  le  convention,  par  des 
enfants  mineurs,  régulièrement  assistés,  nés  d*un  Français 
ûatuf alise  Belge.  Aucun  individu  n'avait  réclamé,  en  190&, 
le  bénéfice  de  cet  article. 

Je  vous  prie  d  agrèsr,  IHionsi^r  le  Oarde  des  Sceaux ,  l'hom- 
mage de  mes  sentiments  les  plus  respectueux. 

Le  OonfêH^eritÈM , 
Directeur  ilès  éffsânm  mhilm  «t  du  9tmia^ 


Md.*riffca>*iMh*_^i«iiU»aa^ 
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MOUTBMBirr  DU  NATURALISATIONS  ET  DBS  RI&PUDIATIONS 

PENDANT  L'ANNI&B  IQOÔ. 

I.  —  Acqaisition  de  la  qnaliU  de  Français. 


NATlOlfALITéS. 


Abadens^Lomiiu 

Itafiens 

AUemaods 

Bdges 

Lnxemboa^eois 

Soûaes. . . .  !r. 

Etpagnob 

Avtricliiens-Hoiigrds. . 

Anrfaw 

Gncs 

Maltais. 

Macocaiiifl 

IndSgënei 

Chinou 

TOTAVX 


rAR  TOII 

de 

patorall- 

tation. 


334 
93a 
a46 
538 

69 

127 

a88 

99 
117 

38 

10 

5 

ai 

à 

95 


a,955 


DETAIL. 


PAR  TOI! 

de 

réinO- 

gratioD. 


33 1 

a36 

36 

391 

a6 

58 

Sa 

aa 

18 

16 

3- 


aa 


1,117 


rAR  TOIB 

de 
déda- 
ration. 


7a5 

1,196 

90 

9i5 
68 

i3o 

Âa8 
55 
96 
49 


U7 


3.900 


MINIDRS 

compris 

aux 
décrets 

des 
parents. 


29 
a3i 

9 

5i 


i4 

aa 

i5 

aA 

18 

a 

3 

1 


ao 


44i 


TOTAUX. 


1.A19 
s,U5 

38o 

»»795 
i63 
3  29 

790 
19» 
a&6 

lai 

16 

8 

»9 

4a 

6 
a84 


8,4i3 
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II.  —  Perte  de  la  qualité  de  Français, 


NATIONALITES. 


Belge» 

ItalieiM 

Suisses 

Espagnols 

Anglais 

Allemands 

Luxembourgeois. . 

Américains 

Hollandais 

Grecs 

Mexicains 

Brésiliens 

Autrichiens 

Divers 

Totaux 


DETAIL. 


ftiipUDlA- 


T10M8. 


i5i 

11 

46 


5i 


10 

i3 

8 

7 
1 


8A3 


NATURA- 
LISATIORS 

a 

rétran- 

ger. 


6 


ai 


OPTIONS 

souscrites 
en  vertu 
deU 
convention 
franco- 
suisse 
du  aSJuliiet 
1879. 


iSi 


i5i 


OPTIONS 

souscrites 
en  vertu 
de  la 
convention 
franco- 
belge 
du  3o  Juillet 
1891. 


256 


a&6 


TOTAUX. 


666 
i5a 

298 
àd 
H 
16 
i3 
10 


1 
3 


itayi 
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DECISION. 


Casier  judiciaire.  —  Rectification  du  bulletin  n*  /.  —  Expédition 
du  jugement  rectificatif,  {Direction  des  affaires  criminelles  et  des 
grâces,  â*  bureau,  n*  iô'J  LOS.) 

(Janvier-février  1906.) 

Dans  certains  ressorts ,  on  juge  nécessaire  de  délivrer  des 
grosses  d*arrcts  ou  de  jugements  rendus  à  la  reouête  du  mi- 
nistère public  et  ordonnant  la  rectification  d'un  Dulletin  n""  1 
du  casier  judiciaire. 

Les  arrêts  ou  jugements  prévus  par  l'article  ik  de  la  loi  du 
5  août  1 899 ,  modifiée  par  celle  du  1 1  juillet  1 900 ,  ne  sont 
pas  dune  nature  diflerente  de  celle  des  arrêts  et  jugements 
en  nfiatière  criminelle  et  correctionnelle  qui  sont  exécutés  en 
vertu  de  simples  extraits.  La  formule  exécutoire  est  donc  su- 
perflue. Une  expédition  de  la  décision  entraînerait  même  des 
Irais  inutiles.  Pour  opérer  la  mention  rectificative  ordonnée , 
il  nest  nullement  besoin  de  se  reporter  à  la  requête  du  mi- 
nistère public,  au  texte  de  la  loi  appliquée,  aux  indications 
dusage  sur  la  composition  de  la  cour  ou  du  tribunal  et  sur 
l'enregistrement  de  la  minute. 

Le  service  du  Casier  central  opère  ces  mentions  rectifica- 
tives sur  le  vu  d'un  simple  avis  du  parquet  requérant. 


NOTE. 

RecrulemeiU.  —  Instances  devant  les  tribunaux  civils.  —  Procédure. 
—  Frais. ^ —  Devoirs  du  ministère  public.  —  Arrêté  du  Ministre 
de  la  guerre.  —  Rappel  d'une  note  insérée  au  Bulletin  officiel 
(novembre-décembre  Î90Î), 

(Janvier-févner  1906.) 

M.  le  Ministre  de  la  guerre  ma  demandé  de  publier  au 
Balletin  officiel  de  ma  Chancellerie  l'arrêté  ci-après  du  16  fé- 
vrier 1906,  qui  rappelle  les  dispositions  dun  arrêté  du 
3  décembre  1901  et  qui  est  relatu  à  la  procédure  à  suivre 
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dans  les  affaires  de  recrutement  portées  devant  ia  juridiction 
civile. 

Je  crois  devoir  rappeler  à  cette  occasion  que,  dans  les 
affaires  de  cette  nature ,  le  ministère  public  est  tenu  de  prêter 
son  concours  aux  préfets. 

Je  signale  donc  d  une  façon  toute  spéciale  aux  magistrats 
du  parquet  les  dispositions  de  cet  arrêté  qui  se  réfèrent  aux 
obligations  du  ministère  public. 


ANNEXE. 
Arrêté  du  Ministre  de  la  guerre, 

(Janvier*février  1906.) 
I.  —  PROCiDURB. 

S  1.  Compétence  des  trihanaux,  —  Instruction  des  affaires. 

Les  tribunaux  civils  sont  compétents  pour  statuer  : 

I  *  Sur  la  validité  des  engagements  volontaires ,  lorsqu  ils  en 
sont  saisis  par  le  Ministre  de  ia  guerre  dans  les  conditions 
prévues  par  larticlc  là  du  décret  du  a 7  ji^  i9o5; 

^*  Sur  les  questions  concernant  Tétat  civil  des  appelés; 

S""  Sur  les  questions  de  nationalité  ; 

à""  Sur  les  questions  de  domicile. 

Les  réclamations  relatives  aux  exemptions,  aux  dispenses, 
à  la  formation  des  listes,  échappent  à  la  compétence  des  tri- 
bunaux civils. 

Dans  le  cas  où  ces  jiuîdictions  seraient  saisies  de  récla- 
mations de  cette  nature,  le  ministère  public  devratit  conclure 
à  Imcompétence  du  tribunal  et,  le  cas  échéant |  provoquer 
un  arrêté  de  conflit. 

Le  ministère  public  ne  peut  pas  agir  d*o£Bce,  et  c*e^t  le 
préfet  qui  doit  repondre  aux  réclamations  des  engagés  ou  des 
appelés,  notamment  dans  les  questions  en  contestation  de 
légitimité,  jugées  préjudicielles  par  le  conseil  de  revision. 
Le  ministère  public  représente  le  préfet,  qui  ne  doit  pas  re- 
courir au  miriistère  des  avoués,  et  il  remplit  en  son  nom 
les  formalités  habituellement  accomplies  par  les  avoués;  il  lit 
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à  Taudience  les  mànoires  que  ie  préfet  iui  adresse  et  conclut 
au  nom  de  TÉlat. 

Mab  U  appartient  au  préfet  seul  de  fiûre  signifier  par 
huissier  les  actes  de  la  procédure. 

L'instance  doit  être  portée  devant  le  tribunal  de  1  <*  instance 
<lu  domicile  de  lengagé  ou  de  Tappelé;  les  causes  sont  jugées 
oomme  affaires  sommaires  et  ursentes  tant  «n  i**  instance 
qu'en  appel»  Les  jugements  ne  doivenl  reproduire  que  les 
conclusions ,  les  motifs  et  le  dispositif;  les  enquêtes  ne  sont 
pas  eiq»édiées ,  eUes  sont  placées  en  minute  sotts  les  yeux  des 
juges. 

S  a.  Drùiti  im  préfêH  m  ce  (pi  concerne  la  Mwranee 

et  ia  levée  des  jugemewU. 

Les  procureurs  généraux  sont  autorisés  à  faire  délivrer 
sans  frais  aux  préfets ,  lorsqu'ils  les  réclament  à  litre  de  ren- 
seignements, conformément  à  Varticle  16  de  ia  loi  du  1 3  lim- 
inaire an  VU,  un  extrait  sur  papier  libre  des  jugements  dans 
lesquels  TÉtat  a  succombé.  11  sera  fait  mention ,  sur  ces  ^- 
traits,  de  leur  destination. 

Mais,  dans  tous  les  cas  où,  TÉtat  ayant  gain  de  cause,  3a 
levée  du  jugement  est  nécessaire  soit  pour  faire  connaître  à 
la  partie  adverse  le  motif  du  jugement ,  soit  pour  faire  courir 
les  délais  d*appei,  ia  levée  et  la  signification  doivent  être 
faites  aux  firajs  deTadministration,  sauf  recouvrement  contre 
fadversaire,  ainsi  qu*ii  sera  dit  au  paragraphe  IV  ci-après. 

IL  —  FfUlS  iDB  JUSTICB. 

S  1.  Dispositions  générales. 

Les  fi-ais  sont  avancés  par  le  receveur  de  ienregistrement 
des  actes  judiciaires  placés  près  des  juridictions  saisies.  L  admi- 
nistration de  la  guerre  leur  rembourse  ceux  ^qu'elle  a  été  con- 
damnée à  supporter  ipar  des  jugements  ou  arrêts  devenus 
définitif,  et  même  ceux  qui  ont  été  mis  à  la  charge  de  ses 
adversaires  lorsque  ceuxK;i  sont  insolvables  ou  refusent  de  se 
libérer  à  famianle,  sous  réserve  des  poursuites  que,  dans 
ce  dernier  cas,  l'agence  judiciaire  du  Trésor  sera  appelée  à 
exercer. 

Ces  remboureemetlts  s  effectuent  au  moyen  de  mandats 
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relevés  au  profit  d<*s  receveurs  créanciers  sur  les  demandes 
que  ces  agents  doivent  faire  parvenir  au  Ministre  des  finances 
par  fintermédiaire  du  préfet  dans  les  deux  premiers  mois  de 
chaque  année. 

Lorsque  les  parties  condamnées  auront  manifesté  fintenlion 
d  acquitter  volontairement  les  dépens ,  le  préfet  adressera  au 
receveur  des  actes  judiciaires  un  état  détaillé  des  frais  de  la 

f>rocédure,  et  les  débiteurs  desdits  frais  seront  alors  admis  à 
es  verser  à  la  caisse  de  ce  comptable. 

Il  sera  toujours  facile  de  s  assurer,  avec  laide  des  maires  ^a 
domicile  y  de  fintention  que  les  parties  auront  de  s'acquitter. 
Toutes  démarches  utiles  pourront  être  faites  dans  le  Dut  de 
leur  montrer  lavantage  a  éviter  des  frais  frustratoires ,  no- 
tamment ceux  de  la  levée  des  jugements  ou  arrêts. 

Quant  aux  autres  frais  judiciaires  de  recrutement  dont  il  y 
aurait  lieu  d  obtenir  le  remboursement  au  Département  de  la 
guerre,  soit  comme  débiteur  définitif,  soit,  à  défaut,  de  débiteurs 
légaux,  les  préfets  devront  se  référer  aux  instructions  des  cir- 
culaires du  28  juin  1 835  et  du  ao  octobre  de  la  même  année. 
Les  prescriptions  de  cette  dernière  ne  sont  pas  suffisamment 
observées,  et  plusieurs  fois  TÉtat  a  eu  à  supporter  sans  né- 
cessilé  certains  frais,  «comme,  par  exemple,  le  coût  de  la 
levée  d'un  jugement  à  laquelle  on  peut  facilement  suppléer 
en  demandant  au  jeune  soldat  condamné  de  donner  son 
acquiescement  signé  audit  jugement.  * 

En  ce  qui  concerne  les  états  des  droits  fournis  par  les  re- 
ceveurs de  fenregistrement  à  l'administration  de  la  guerre , 
ils  sont  toujours  exempts  de  la  formalité  du  timbre.  (Loi  du 
21  mars  1906,  art.  28.) 

S  3.  Condamnation  aux  frais  de  VEtat, 

Dans  les  affaires  de  recrutement,  le  préfet  agit  non  pas 
dans  un  intérêt  privé,  mais  dans  un  intérêt  public  de  lordro 
le  plus  élevé.  Dans  ces  conditions,  il  ne  peut,  pas  plus  que  le 
ministère  public  agissant  dans  l'intérêt  général  de  la  société , 
être  condamné  aux  frais. 

Ce  principe  a  été  nettement  consacré  dans  deux  arrêts  ré- 
cents de  la  Cour  de  cassation  (10  décembre  1878,  Bulletin  de 
la  Cour  de  cassation ,  matière  civile;  1878,  p.  Sgg;  3o  juil- 
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let  i883,  Daiioz,  188^.  1.^06).  Ces  arrêts  ne  font  d  ailleurs 
que  confirmer  des  décisions  précédentes  de  la  Cour  suprême. 
(Voir  notamment  arrêt  du  lo  novembre  iSkS,  BuUetin  offi- 
ciel  du  Ministère  de  lajastice,  tome  I,  page  ^27,  note.) 

S  3.  Conditions  dans  les^aeUei  l'État  peut  être  amené  à  engager  des  dépenses 
devant  les  tribunaux  en  matière  de  recrutement. 

L*État  peut  être  amené  à  engager  des  frais ,  soit  comme 
demandeur,  soit  comme  défendeur.  En  défendant,  les  frais 
paraissent  devoir  être  peu  considérables  :  ils  ne  comprendront 
que  des  significations,  des  taxes  à  témoins,  s  il  y  a  lieu,  et  le 
coût  de  la  grosse  si  TÉtat  obtient  gain  de  cause  et  lève  le  ju- 
gement. En  demandant ,  ces  fixais  seraient  augmejutés  du  coAt 
de  l'assignation.  Dans  les  deux  hypothèses,  si  TÉtat  gagne  le 
procès,  il  peut  y  avoir  lieu  à  une  exécution  qui  occasionnera 
de  nouveaux  frais. 

S  4-  Tarifs  qui  doivent  servir  de  base  à  la  liquidation  des  dépens* 

Les  affaires  de  recrutement  sont  des  affaires  civiles  autres 
que  celles  dans  lesquelles  le  ministère  public  agit  d  office  et 
dont  les  fixais  sont  taxés  conformément  aux  articles  1 17  et  122 
du  tarif  criminel. 

Dans  ces  conditions,  les  frais  en  matière  de  recrutement 
doivent  être  taxés  conformément  au  tarif  institué  par  le  décret 
du  16  février  1807,  relatif  à  la  liquidation  des  dépenses  en 
matière  sommaire  et  les  dispositions  législatives  qui  font  mo- 
difié ou  complété. 

S  5.  Conditions  dans  lesquelles  les  préfets  peuvent  faire  opposition 

au  jugement  da  chef  de  la  liquidation  des  dépens. 

• 

Les  préfets  se  conforment ,  en  la  matière ,  aux  prescriptions 
de  l'article  6  du  décret  du  16  février  1807. 

L'opposition  doit  être  formée  dans  les  trois  jours  de  la  signi- 
fication; la  cause  est  instruite  sommairement.  L'appel  n'est 
d'ailleurs  recevable  que  s'il  porte  non  seulement  sur  la  liqui- 
dation des  dépens,  mais  encore  sur  une  question  de  fond. 

En  pratique,  il  convient  de  distinguer  deux  hypothèses  : 
ou  bien  l'intéressé  est  condamné  aux  dépens,  et  le  préfet  doit 
veiller  à  ce  que  les  frais  exposés  par  lui  soient  compris  dans 
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les  dépens  liquidés;  sii  en  était  autrement,  il  devrait  fbnner 
opposition  ;  ou  bien  l'administration  succombe  :  dans  ce  cas 
ie  préfet  ni  TÉtat  ne  peuvent,  ainsi  qu'il  a  été  dit  plus  haut, 
être  condamnés  aux  dépens,  et  chacun  supporte  les  frais  qu'il 
a  exposés. 

Le  préfet  peut  faire  opposition  au  jugement  qui,  dans  la 
liquidation  des  dépens ,  aurait  mis  les  frais  de  lachrersaire  à  sa 
charge,  ou  se  pourvoir  devant  la  Cour  suprême  contre  cette 
décision  si  les  délais  d'opposition  étaient  e}^pirés. 

S  6.  Mode  de  ^embQ^v$lemeHt  des  frais^ 

Les  frais  que  Tadministration  de  la  guerre  aurait  &  sup- 
porter par  application  des  dispositions  qui  précèdent  sont 
compris  sur  des  états  établis  en  double  expédition  pour  chaque 
partie  prenante  et  pour  chaque  affaire  du  même  exercice, 
Lesdites  expéditions  sont  faites  sur  papier  non  timbré  et  por- 
tent le  cachet  du  tribunal  compétent  avec  la  taxation  de  l'au- 
torité judiciaire  ou  son  visa,  s'il  s^agit  de  pièces  justificatives 
produites  par  les  agents  de  l'enregistrement.  De  plus,  le  ma- 

Sistrat  taxateur  mentionne  la  date  des  jugements  ou  arrêts 
evenus  définitif. 

L'ordonnancement  et  la  liquidation  de  la  dépense  sont 
effectués  après  approbation  ministérielle  par  les  soins  des  di- 
recteurs de  l'intendance  de  la  région  où  Tes  parties  prenantes 
sont  domiciliées. 

Le  Ministre  de  la  guerre  ^^ 
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aRGULAIRE. 

Rôle  des  Chambres  correctionnelles.  —  Publication.  {Direction  des 
affaires  criminelles  et  des  grâces,  i*^  bureau,  n'  àO banal  i2») 

(6  mars  1906.] 

Monsieur  le  Procureur  général , 

Les  conseils  des  inculpés  renvoyés  devant  les  juridictions 
répressives  ne  sont  pas  toujours  avertis  en  temps  utile  du 
jour  où  leurs  clients  doivent  être  jugés,  pour  leur  permettre 
de  prendre  connaissance  du  dossier  de  la  procédure  et  de 
préparer  leurs  plaidoiries.  Il  ma  paru  indispensable  de  réfor* 
mer  un  état  de  choses ,  objet  des  récriminations  les  plus  légi- 
times et  si  préjudiciable  à  l'exercice  des  droits  essentieb  de 
la  défense.  Aussi  j  ai  décidé  qu*à  lavenir  le  Parquet  devra 
faire  afficher,  dès  sa  fixation,  le  rôle  des  aSaires  à  juger  par 
les  Cours  d  appel  et  les  tribunaux  correctionnels. 

Dans  les  tribunaux  comprenant  plusieurs  Chambres  cor- 
rectionnelles, Taffiche  indiquera  le  numéro  de  la  Chambre 
appelée  à  statuer.  Elle  sera  apposée  dans  un  local  fixé  après 
entente  avec  le  bâtonnier  des  avocats  et  plus  spécialement  à 
la  bibliothèque  de  TOrdre. 

Je  vous  prie  d  adresser  des  instructions  en  ce  sens  k  vos* 
substituts  et  de  me  rendre  compte  de  leur  exécution ,  qui  doit 
être  immédiate. 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la  justice, 

J.  GHAOMI^. 

Par  le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  de  la  justice  : 

Le  Directeur  des  affaires  crjmineUù  et  des  gréées,  v 

J.  SAINT-AUBIN. 


(  45  )•♦♦•-  4  avril  1^. 


GIRGUliAIRE. 

Instraeiion  criminelle.  —  Application  de  la  loi  du  8  décembre  1891, 
—  Rappel  des  règles  posées  par  cette  loi.  —  Interrogatoire.  — 
Présence  de  V avocat.  —  Retards  dans  les  inculpations.  (  Direction 
des  affaires  criminelles  et  des  grâces,  i'^  bureau,  n'  âO  banal.) 

(4  avril  1906.) 

Monsieur  le  Procureur  gënëral , 

La  loi  du  8  décembre  1897,  en  modifiant  profondément 
rortains  principes  du  Code  d'instruction  criminelle ,  a  entouré 
(les  garanties  les  plus  sérieuses  et  les  plus  efficaces  le  libre 
exercice  du  droit  de  la  défense. 

Elle  a  ordonné  d*abord  que  fincuipé  fût  interrogé  par  le 
magistrat  dans  les  vingt-quatre  heures  de  son  arrestation. 
Elle  a  voulu  surtout  qu'il  ne  restât  jamais  sans  appui  ni 
conseil  en  face  du  juge  chargé  de  rechercher  et  de  réunir 
les  preuves  de  son  innocence  ou  de  sa  culpabilité.  C  est  là 
une  règle  primordiale  dont  la  violation,  en  même  temps 
quelle  constituerait  une  nullité  de  la  procédure,  dénoterait 
chez  les  magistrats  qui  la  commettraient  une  méconnaissance 
grave  de  leurs  devoirs  les  plus  essentiels. 

Il  ne  serait  pas  moins  répréhensible  d'essayer  d'échapper 
aux  dispositions  impératives  de  la  loi ,  en  retardant  les  incul- 
pations pour  laisser  les  personnes  soupçonnées  à  la  disposi- 
tion des  officiers  de  police  judiciaire  qui,  lorsqu'ils  ont 
constaté  l'infraction  flagrante  et  dressé  les  procès-verbaux, 
redeviennent  de  simples  auxiliaires  du  juge  d'instruction  et 
sont  sans  qualité  pour  procéder  à  des  actes  d'information  en 
dehors  d'une  délégation  expresse  du  magistrat  et  des  formes 
légales  qui  lui  sont  imposées  à  lui-même. 

Des  incidents  récents  m'obligent  à  vous  prier  de  rappeler 
ces  principes  aux  magistrats  du  parquet  et  de  finstruction. 

Je  ne  saurais  admettre  que  des  prescriptions  qui  sont  la 
sauvegarde  de  l'honneur  et  de  la  liberté  des  citoyens  ne 
soient  pas  strictement  observées,  et  je  suis  résolu  à  sévir 

4. 
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contre  toute  violation  de  la  loi  qui  serait  commise  et  que 
vous  auriez  ie  devoir  de  me  signalée 


F.  SARBIEN. 


Par  le  Président  du  Conseil , 
Garde  des  sceaux,  Ministre  de  la  justice  : 

Lt  Dirgetear  des  affmrûi  erimimUet  et  det  grâces, 

J.  SAINT-AUBIN. 


CIRCULAIRE. 


Médecin^  experts,  —  Application  du  décret  da  10  avril  j90Û  modi- 
fiant l'article  2  du  décret  du  2i  novembre  i893  sur  les  expertises 
médicales.  (Direction  des  affaires  criminelles  et  des  grâces,  i"  bu- 
reau, n' 2279  4  99.) 

(12  avril  1906.) 

.,     .         (le  Premier  Président, 
Messieurs  lin  '   ^    1 

(  le  Procureur  général , 

te  Journal  officiel  de  ce  jour  publie  uq  décret  en  date  du 
10  avril  qui  modifie  larticle  2  du  règlement  d'adminisiration 
publique  du  2\  novembre  1893  pris  en  exécution  de  lar- 
ticle \k  de  la  loi  du  3o  novembre  189a,  relatif  aux  exper- 
tises médicales. 

Ce  décret  a  pour  unique  objet  de  dispenser  de  la  iustiH- 
cation  de  Texercice  pendant  cinq  ans  de  leur  profession  les 
docteurs  en  médecine  qui  seront  munis  du  diplôme  portant 
la  mention  u Médecine  légale  et  psychiatrie»  que  délivre 
1  Université  de  Paris. 

D  après  les  renseignements  qui  m  ont  été  fournis  par  M.  le 
Ministre  de  l'Instruction  publique,  les  autres  Universités 
nont  pas  encore  institué  de  diplôme  analogue,  mai^  ie 
décret  lui-même  en  prévoit  la  création  et  dispose  qu  il  con- 
férerait, le  cas  échéant,  les  méme^  avantages  que  celui  de 
l'Université  de  Paris. 

Je  crois  devoir  appeler  spécialement  votre  attention  sur 
les  dispositions  de  ce  décret  et  je  vous  prie  de  prendre  les 
mesures  nécessaires  pour  en  assurer  lexcciition. 
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Vous  iroudrea  bien  ni  accuser  réception  de  la  présente  cir- 
culaire. 

Lé  Ptésident  da  Conseil, 
Garde  des  sceaux.  Ministre  de  lajastioe. 

Par  tntorifiaiion  : 

/^e  Directeur  des  affaires  crimineltes  et  des  gréées, 

i.  SAIlfT'ACBlX. 


GIRGULAltiB. 


Ikctian  en  médecine.  —  Chirurgiens-dêntiitcs.  -^  Sages-femmes. 
—  Diplôme  d'Etat  et  diplônhe  univêrêiiaire.  --^  Différences  entre 
les  deux  diplômes  quant  à  leur  forme  et  quant  aux  droits  qu'ils 
confèrent,  [Direction  des  affaires  civiles  et  du  sceau,  i'^  bureau, 
n*  32518  93.)  - 

(19  avril  1906.) 

Monsieur  le  Premier  Président. 

Au\  termes  de  Tarticle  q  de  la  loi  du  3o  novembre  189a, 
les  docteurs  en  médecine,  les  chirurgiens-dentistes  et  les 
sages-femmes  sont  tenus,  dans  le  mois  qui  suit  leur  établis- 
sement, de  faire  enregistrer  leur  diplôme  â  la  préfecture  ou 
à  la  sous-préfecture ,  et  au  greffe  nu  tribunal  civil  de  leur 
arrondissement. 

A  la  suite  d'incidents  récenis,  mon  attention  a  été  appelée 
sur  Fintérêt  qui  s'attache  à  ce  qu'aucune  confusion  ne  soit 
commise  par  les  greffiers  des  tribunaux  de  première  instance 
entre  le  dfiplome  universitaire  de  docteur  en  médecine  et  le 
diplôme  dÉtat  qui,  seul,  donne  droit  à  l'exercice  de  la  mé- 
decine. 

Une  note  insérée  au  Bulletin  offciel  du  Ministère  de  la  jus- 
tice (mars  avril  1902)  détermine,  dé  la  façon  suivante,  les 
distinctions  existant  entre  les  deux  diplômes  : 

1.  —  Grade  d'Etat. 

• 

Le  diplôme  d'État  conserve  son  caractère  exclusivement 
national  et  professionnel;  il  ouvre  droit  à  Texercice  de  la  mé- 
decine en  France*  Les  étrangers  ne  sont  admis  à  s'inscrire  en 
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vue  de  ce  diplôme  qu  en  justifiant  des  mêmes  grades  exigés 
des  étudiants  français. 

Le  diplôme  d'Etat  seul  doit  être  enregistré  au  greflFe  du 
tribunal  civil  de  Tarrondissement  du  titulaire,  en  application 
des  dispositions  des  articles  g  et  1 0  de  la  loi  du  3o  novembre 
1892. 

Il  y  a  lieu  de  remarquer  : 

1*  Que  ce  diplôme  est  conféré  au  nom  de  la  République; 

2*  Qu  il  est  signé ,  pour  expédition  conforme ,  par  le  Direc- 
teur de  TEnseignement  supérieur  et  revêtu  du  sceau  du  Mi- 
nistère de  finstruction  publique; 

3"  Qu  il  est  délivré  par  le  Recteur  de  l'Académie  dans  le 
ressort  de  laquelle  se  trouve  la  Faculté  de  médecine  qui  a 
fait  subir  les  examens  probatoires. 

II.  —  Titre  universitaire*  . 

Les  étrangers  sont  admis  à  faire  leurs  études  médicales 
dans  les  Universités  françaises  à  la  faveur  d  une  dispense  de 
grade  de  bachelier;  mais,  en  application  des  dispositions 
aune  circulaire  en  date  du  1 1  juillet  1896,  le  diplôme  qu'ils 
reçoivent  à  la  fin  du  cours  régulier  des  études  (dfiplôme  uni- 
versitaire) ne  leur  conftre  pas  le  droit  d'exercer  la  médecine 
en  France. 

Le  diplôme  universitaire  est  d'ordre  purement  scientifique 
et  ne  vaut  que  comme  preuve  scientifique.  Il  ne  confère  aucun 
des  droits  et  privilèges  attachés  au  diplôme  d'État ,  et  en 
aucun  cas  il  ne  peut  lui* être  déclaré  équivalent. 

Ce  diplôme  est  délivré  par  le  Président  du  Conseil  de  l'Uni- 
versité, sous  le  sceau  et  au  nom  de  l'Université,  et  non  par 
le  Gouvernement. 

Le  diplôme  universitaire  de  docteur  en  médecine,  ne  con- 
férant pas  le  droit  d'exercer  la  médecine  en  France,  ne  doit 
point  être  enregistré  dans  les  conditions  déterminées  par  les 
articles  précités  de  la  loi  sur  l'exercice  de  la  médecine. 

Il  convient  d'ajouter  que  les  Français  ne  sont  pas  admis  à 
postuler  le  titre  universitaiiHî ,  qui  est  exclusivement  réservé 
aux  étrangers. 

Je  vous  prie  d'inviter  MM.  les  Présidents  des  tribunaux  de 
votre  ressort  à  rappeler  les  termes  de  cette  note  aux  greffiers 
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de  leur  juridiction  et  à  leur  remettre,  à  titre  de  spécimen , 
une  des  épreuves  ci-jointes  du  diplôme  d'État  de  docteur  en 
médecine. 

Z,e  Président  du  Conseil, 
Garde  des  sceanx.  Ministre  de  la  justice  ^ 

F.  SARRIEN*. 
Le  Conseiller  ttÉtat, 
Directeur  des  affaires  civiles  et  du  sceau, 

PAILLOT. 


CIRCULAIRE. 

Grèves,  —  Manifestations  à  l'occasion  du  i*^  mai,  —  Troubles,  — 
Répression.  —  Procédure  de  flagrant  délit,  (Direction  des  affaires 
criminelles  et  des  grâces,  /*'  bureau,  n'  760  A  06,) 

(31  avril  1906.) 

Monsieur  le  Procureur  général , 
.  Au  cours  de  plusieurs  grèves,  des  incidents  graves  viennent 
de  3e  produire  sur  divers  points  du  territoire.  Le  (îouver- 
nement  qui  a  la  responsaDilité  du  maintien  de  Tordre  est 
fermement  résolu  à  rassurer  en  même  temps  que  le  libre 
exercice  du  droit  qu\)nt  tous  les  ouvriers  de  continuer  ou  de 
cesser  le  travail.  Mais  il  entend  que  toutes  les  violences,  d'où 
qu'elles  viennent,  toutes  les  attaques  contre  les  personnes 
ou  les  propriétés,  toute  provocation  directe  au  pillage,  au 
meurtre,  à  l'incendie  ou  au  vol,  tous  les  outrages  contre  les 
représentants  ou  agents  de  la  force  publique  soient  énergi- 
quement  et  promptement  réprimés. 

A  cet  efiet,  et.  en  prévision  de  Tagitation  qui  pourrait  se 
produire  dans  certains  centres  aux  environs  du  i*' mai,  je 
vous  rappelle  que  la  procédure  du  flagrant  délit  doit  être 
employée  toutes  des  fois  que  les  preuves  de  culpabibté  peu- 
vent être  immédiatement  réunies.  La  répression  la  plus  efli- 
cace  est  celle  qui  suit  de  près  le  délit. 

V'ous  voudrez  bien  donner  des  instructions  en  ce  sens  à 
vos  substituts.  Vous  les  inviterez  à  prendre  les  mesures  néces- 
saires pour  que  tout  délinquant  arrêté  en  flagrant  délit, 
dans  les  circonstances  que  jai  précisées,  soit  amené  sans 
délai  devant  le  Procureur  de  la  République  qui  délivrera 
mandat  de  dépôt  et  traduira  l'inculpé  devant  le  tribunal  cor- 
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reotionnel.  Lonque,  notamment  à  raison  du  caracti*rd  de 
i'infraotioti ,  il  aura  été  indispensable  d  ouvrir  une  informa- 
tion régulière,  la  procédure  sera  suivie  avec  la  plus  grande 
célérité. 

J*ajoute  que  vos  substituts,  investis  par  la  loi  de  l'exercice 
de  Taction  publique,  devront  agir  sous  leur  responsabilité  et 
n'auront  à  vous  en  référer  que  dans  des  circonstances  tout  à 
fait  excepti  jnnelles  dont  il  me  sera  aussitôt  rendu  compte. 

F.  SARRIBN. 
Par  le  Président  du  Conseil  « 
Garde  des  sceaux,  Ministi*e  de  ta  justice  : 

U  ikrêctttw  des  ajfëit€s  crifnineUâs  et  ft»t  grâce*, 

J.  SA1ÏIT-AUDIV« 


GlRGllLAlRE. 


Vrais  de  justice.  —  Fonctionnaires  et  agents  de  la  sûreté,  —  Dépla- 
cement en  vue  de  recherches  dans  un  intérêt  judiciaire.  —  Condi- 
tions d'engagement  régulier  de  la  dépense.  —  Mandatement.  — 
Pièces  justijicatives.  (  Direction  des  affaires  criminelles  et  des 
grâces,  k'  bureau,  n*  29k  L  Oi.) 

(35  avril  1906.) 

Monsieur  le  Procureur  général, 

Vous  trouverez  ci-annexée  un<î  circulaire  du  Département 
de  rintérieur  relative  au  mandatement  et  au  payement  des 
frais  de  recherches  par  des  fonctionnaires  ou  agents  de  la 
Sûreté  déplacés  dans  fintérêt  de  la  Justice. 

Je  vous  prie  d'appeler  fattention  de  vos  substituts  sur  ces 
instructions  concertées  avec  ma  Chancellerie  doht  j  ai  d  ail- 
leurs prescrit  finsertion  dam  la  prochaine  livraison  du 
Bulletin  ojfwiel  du  Ministère  de  la  Justice, 

Le  Président  du  Conseil , 
Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  justice. 

Par  autorisation  : 

Le  DirectMuf  des  affaires  criminelles  et  des  grâces, 

J.  SAINT-AIJBIN. 


<■■!  .lÉ      ■■*■■ 
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ANBiE\B. 
Circuiêire  du  i4inUlr$  de  l'inférieur  du  iO  avril  W06, 

Le  SJIaNI3tre  db  lImtkjukoa  à  Messieurs  les  Préfets, 

Dmf  son  rapport  sur  la  vérification  de  lexercice  iqo3,  la 
Cour  det  comptes  a  relevé  qu  un  commissaire  de  police  dé« 
pendant  de  la  Sûreté  générale  et  oui  avait  supporté  des 
dépenses  importantes  à  Toccasion  aune  extradition  a  été 
remboursé  sur  les  fonds  de  justice  sans  que  le  juge  qui  avait 
revêtu  de  son  exécutoire  la  réquisition  de  ce  fonctionnaire  ait 
joiot  h  celte  ptèœ  le  mémoire  justificatif  qui  lui  avait  été  remis. 

U.  le  Garde  des  Sceaux  s  est  aussitôt  occupé  de  prendre 
des  mesures  pour  que  rirréguiarité  signalée  ne  se  renouvelle 
pai  dans  lavenir,  et  il  a  recherché  sous  quelle  forme  il  y 
aura  iiiu  de  produire  dorénavant,  à  Tappui  des  payements 
effectués  sur  son  budget,  les  justifications  des  frais  faits  par 
lei  ibnctionnairea  et  agents  de  police  qui  auront  été  employés 
i  des  rechercheg  dont  un  intérêt  jadiciaire. 

Au  cours  de  son  examen ,  mon  ooltègue  a  constaté  que  les 
magistrats  de  Tordre  judiciaire  n  ont  pas  qualité  pour  man- 
dater des  dépenses  en  matière  d*extradition  (Circulaire  d  un 
de  les  prédécesseurs  aux  Préfets  et  aux  Procureurs  généraux, 
du  8  décembre  i838);  qu'ils  ne  peuvent  non  plus  délivrer 
aux  fonctionnaires  et  agents  de  police  une  taxe  de  frais 
urgents,  t0xe  limitée  (sauf  des  cas  exceptionnels  ne  compor- 
tant qu  une  dépense  modique  et  nécessitant  de  la  part  du 
joge  une  mention  expresse  consignée  de  sa  propre  main)  aux 
indemnités  de  témoins  et  de  jurés  (Circulaire  clu  Ministre  de 
la  Justice  du  2 3  février  1887.  • —  Circulaire  de  la  Comptabi- 
lité publique  du  Q9  février  1888,  Sa,  et  du  2  4  décembre: 
1890,  S  3);  enfin  quil  serait  trop  rigoureux  d'imposer  aux 
foDcUonnnires  et  agents  des  frais  de  timbre  de  mémoire  pour 
obtenir  le  règlement  de  leurs  déboursés  (art.  a  de  fordon-^ 
oance  du  a  8  novembre  i838). 

Adoptant,  en  conséquence ,  une  règle  aussi  simple  et  aussi 
uniforme  que  possible,  il  a  décidé  de  faire  manaater  direc- 
tmient,  désormais,  par  sa  Chancellerie  toutes  les  dépenses 
des  fonctionnaires  et  agents  de  police  déplacés  dans  un  but 


d'ordre  judiciaire ,  5QIW  la  réserve  expresse ,  toutefois,  qu'ils  aieni 
agi  en  vertu  d'une  autorisation  de  son  Département  ou  sur  la 
réquisition  du  Procureur  général  dans  les  cas  urgents,  notam- 
ment à  Paris,  et  non  de  leur  propre  mouvement  ou  de  la  part  de 
magistrats  de  première  instance  qui  auraient  réclamé  directe- 
ment leur  concours.  Et  ii  a  admis  comme  type  de  mémoire  à 
fournir  par  les  intéressés  le  modèle  de  rétat  n**  i  annexé 
à  ma  circulaire  du  i5  avril  igoB  concernant  les  dépenses  et 
états  de  frais  des  fonctionnaires  de  la  Sûreté. générale. 

Lors  donc  que,  dans  les  conditions  qui  viennent  détre  indi- 
quées, un  commissaire  de  police  municipale,  un  commis^ 
saire  adjoint  ou  un  inspecteur  de  la  police  spéciale  de  votre 
Département .  aura  été  utilisé  hors  de  sa  résidence  ou  aura 
engagé  des  frais  sur  ses  deniers  pour  une  mission  quelconque 
ayant  un  carajctère  exclusivement  judiciaire,  il  devra  établir  en 
double  exemplaire,  comme  il  ie  fait  actuellement  pour  ses 
frais  ayant  un  caractère  administratif,  un  état  n®  i,  très 
précis  et  détaillé,  qu'il  vous  fera  parvenir  et  que  vous  transmet- 
trez, avec  son  dapUcata,  sans  retard  et  sans  emprunter  mon 
intermédiaire,  au  Ministère  de  la  Justice,  sous  le  timbre  de  la 
Direction  des  Affaires  criminelles  et  des  Grâces.  —  4"  Bureau. 

Vous  n  aurez  pas  à  revêtir  de  votre  visa  pour  exactitude 
L*état  dont  il  s  agit,  il  sera  approuvé  par  la  Chancellerie,  qui 
a  seule  qualité  et  moyens  pour  juger  si  leur  montant  corres- 
pond bien  aux  recherches  entreprises  et  aux  résultats  atteints. 
D'aulre  part,  le  «certificat  d'exécution  de  service»  exigé  par 
le  Trésor  public  et  par  la  Cour  des  comptes  ne  peut  être, 
logiquement  et  régulièrement,  décerné  que  par  le  Service 
compétent  du  Département  ministériel  au  bénéfice  duquel 
la  mission  a  été  remplie. 

Afin  d'éviter  dans  le  mandatement  des  dépenses  des 
retards  provenant  de  la  nécessité  pour  la  Chancellerie  de 
s'enquérir  de  la  durée  des  recherches,  les  fonctionnaires  et 
agents  de  police  devront,  en  remettant  leiu*  rapport  aux  ma- 
gistrats ou  en  leur  rendant  compte  du  résultat  de  leurs 
investigations,  réclamer  une  pièce  constatant  le  temps  qu'ils 
auront  consacré  à  leur  mission  et  la  joindre  à  leur  état  de 
frais. 

Dans  le  cas  d'envoi  à  l'étranger,  ils  devront  indiquer  les 
dates  iexactes  de  leur  départ  et  de  leur  retour.  .  . 
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Pour  que  vous  n'ayez  pas  à  reproduire  les  présentes  in- 
stmctioDs,  je  vous  envoie  de  ma  Circulaire,  en  plus  de 
l'exemplaire  qui  vous  est  destiné,  autant  d'exemplaires  qu'il 
y  a  dans  votre  Département  de  commissaires  de  police  mu- 
nicipale (commissaires  centraux,  commissaires  de  quartier 
ou  commissaires  isolés)  et  de  commissaires  spéciaux.  Vous 
voudrez  bien  les  répartir  immédiatement  entre  tous  les  inté- 
ressés. Chacun  d'eux  fera  figurer  le  sien  sur  l'inventaire  des 
archives  de  son  poste,  d'où  il  ne  devra  être  emporté  ni  dis- 
trait sous  aucun  prétexte,  conformément  aux  prescriptions 
delà  Circulaire  du  1 5 juillet  1906  concernant  rorganisation 
et  la  tenue  des  commissariats. 

Pour  le  Ministre  de  l'intérieur  : 

Le  Directeur  de  la  Sûreté  générale , 
H.  HUARD. 


JNOTE. 

Extradition.  —  Italie.  —  Tunisie,  [Direction  des  affaires  criminelles 

et  des  grâces;  l''  bureau,  n*  30 àô  T.) 

(Mars-anil- 1906.) 

Par  une  déclaration  de  réciprocité  échangée  en  mars  1 906, 
les  Gouvernements  français  et  italien  ont  décidé  que  le  délit 
ie  coups  et  blessures  ayant  occasionné  une  maladie  ou  incapacité  de 
travail  de  plus  de  vingt  jours  pourra  désormais  donner  lieu 
à  extradition  dans  les  rapports  entre  l'Italie  et  la  Tunisie. 

Cet  accord  a  été  porté  à  la  connaissance  des  Parquets  de 
Tunis  et  de  Sousse  par  dépêche  du  27  mars  1906. 
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GIRGULÂIRE. 


Commission  de  réforme  da  Code  de  procédure  civile.  —  Conciliation 
devant  les  tribunaux  de  conunerce.  -*-  Demande  de  renseigne- 
ments, [Direction  des  affaires  civiles  et  dvC  sceau,  i"  bureau, 

nU12âB05,) 

(5  mal  1906.) 

Monsieur  le  Procureur  général, 

La  Commission  de  réforme  du  Code  de  procédure  civile, 
siégeant  au  Ministère  de  la  justice,  a  exprimé  le  désir  d'être 
renseignée  sur  la  question  de  savoir  si  certains  tribunaux  de 
commerce  n  auraient  pas  organisé  >  à  titre  officieux ,  une  con- 
ciliation préalable  des  aBaires  qui  leur  sont  soumises  ;  la 
Commission  attacherait  de  Timportance  à  connaître  en  outre 
les  résultats  que  cette  pratique  aurait  pu  enlratner. 

Je  vous  prie  de  vomoir  bien  inviter  les  présidents  des  tri- 
bunaux de  commerce  de  votre  ressort  à  me  faire  parvenir 
d'urgence  à  ce  sujet» par  votre  intermédiaire,  tous  renseigne- 
ments utiles,  ainsi  que  lavis  de  leur  tribunal,  sur  les  avan- 
tages que  présenterait  une  disposition  législative  instituant 
et  i^gfementant  la  conciliation  préalable  en  matière  com- 
merciale. 

I0  Garde  dm  Seeeaix,  Ministre  de  la  justice. 

Par  autorisation  : 

tê  CmudUer  drÉtei, 
D&ecitmr  des  tiffairts  emks  et  du  sceau, 

PATLLOT. 


3i  mu  1906. 


GIRGULAIRS. 


Application  de  V article  86  de  la  loi  de  finances  du  23  avril  1905, 
—  État  des  fonctions  rétribuées  sur  les  budgets  de  FÉtat,  des  dé- 
partements ott  des  communes,  —  Envoi  de  cadres  à  remplir  par 
les  fonctionnaires  ressortissant  au  Ministère  de  la  justice.  (Direc- 
tion des  affaires  criminelles  et  des  grâces,  3'  bureau,  statistique, 

(3i  mai  1906.] 

Monsieur  le  procureur  général , 

L'article  86  de  la  loi  de  finances  du  2  3  avril  igoS  prescrit 
aux  différents  Ministères  de  fournir  aux  Chambres  un  état 

!)résentant,  au  1"  janvier  précédant  chaque  budget,  les 
onctions  de  toute  nature  rétribuées  sur  le  budget  de  l'État 
et  sur  les  budgets  des  départements  et  des  communes,  et, 
pour  chaque  fonction ,  le  nombre  des  fonctionnaires  corres- 
pondant. 

En  me  rappelant  les  termes  de  cette  disposition  spéciale, 
M.  le  Ministre  du  commerce ,  de  l'industrie  et  du  travail  fait 
observer  que  l'indication  pure  et  simple  du  nombre  des  em- 
plois de  cnaque  catégorie  est  un  renseignement  ne  répondant 
pas  entièrement  aux  préoccupations  actuelles.  Pour  satisfaire 
à  divers  vœux  de  la  Commission  extraparlementaire  de  la 
dépopulation  et  du  Conseil  supérieur  de  statistique,  il  désire- 
rait recueillir  quelques  données  précises  sur  la  situation 
personnelle  et  de  famille  des  agents  de  tous  les  services 
publics. 

Mon  collègue  m'a,  en  conséquence,  prié  de  faire  remplir 
les  cadres  ci-j  oints  par  les  fonctionnaires  ressortissant  à  mon 
Département 

Vous  en  trouverez  un  nombre  sufiisant  pour  tout  le  per- 
sonnel rétribué  de  votre  ressort,  membres  de  la  Cour  et  des 
tribunaux  de  première  instance ,  juges  suppléants  rétribués , 
juges  de  paix,  employés,  greffiers,  commis  assermentés, 
greffiers  des  tribunaux  de  commerce. 

11  importe  que  chaque  personne  recensée  remplisse  elle- 
même  son  bulletin  et  le  transmette  à  son  chef  de  service  qui 
vous  le  fera  parvenir.  Tous  les  bulletins  individuels  seront 

5. 
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centralisés  à  votre  parquet  général ,  qui  les  adressera  à  ma 
Chancellerie  avec  le  bordereau  récapitulatif  dont  vous  trou- 
verez ci-joint  le  modèle  en  double  exemplaire. 

Vous  voudrez  bien  prendre  les  mesures  nécessaires  pour 
assurer  aussi  rapidement  que  possible  Texécution  des  pré- 
sentes instructions. 

Le  PrésidetU  da  Conseil, 
Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  justice. 

Par  autorisation  : 

Le  Dvreeteur  des  affaires  crimineUes  et  des  grâces, 

J.  SAINT-AUBIN. 


GIRGULAIRB. 


Demande  de  renseignements  à  la  gendarmerie,  —  I^'onsmùsion  de 
notes  'ipour  enquête*  oa  *poar  renseignement;  (Direction  des 
affaires  criminelles  et  des  grâces,  i^  hureau,  n'  12  hanali2.) 

(il  juin  1906.) 

Monsieur  le  Procureur  général, 

Certains  parquets  ont  pris  Thabitude  de  transmettre  à  la 
gendarmerie  des  pièces  pour  enquête  accompagnées  d'une 
simple  note  ne  contenant  comme  instructions  que  la  men- 
tion «transmis  pour  enquête»  ou  «transmis  pour  rensei- 
gnements ». 

M.  le  Ministre  de  la  guerre  me  signale  les  inconvénients 
que  présente  l'imprécision  de  semblables  réquisitions.  Une 
enquête  ne  peut  donner  des  résultats  utiles  que  si  les  auxi- 
liaires de  la  justice  qui  en  sont  chargés  connaisseiit  exacte- 
ment les  points  qu'il  convient  d'élucider.  Ignorant  la  pensée 
des  magistrats,  ils  rédigent  des  procès-verbaux  nécessairement 
incomplets,  parfois  inutiles,  ce  qui  oblige  à  provoquer  des 
enquêtes  successives  qui  encombrent  les  dossiers,  retardent 
la  solution  des  affaires  et  compliquent  le  service  de  la  gen- 
darmerie. 

En  conséquence,  je  vous  prie  d'inviter  vos  substituts  et  les 
magistrats  instructeurs  à  renoncer  aux  formules  trop  abré- 
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gées  qu*iis  emploient  fréquemment  dans  leurs  demandes 
a  enquête  ou  de  Renseignements  et  à  préciser  los  points  prin- 
cipaux qui. doivent  faire  Tobjet  des  recherches  prescrites. 
Ces  observations  s  appliquent  d  ailleurs  aux  demandes  adres- 
sées aux  juges  de  paix,  aux  commissaires  de  police,  aux 
maires  et,  en  général,  à  tous  les  officiers  de  police  judi- 
ciaire. 

Vous  voudrez  bien  me  rendre  compte  de  vos  diligences. 

Le  Président  da  Conseil, 
Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  justice. 

^  Par  autoriMtîon  :  , 

Le  Direeteur  des  affaires  crimndles  et  des  grâces, 

J.  SAINT-AUBIN. 


CIRCULAIRE. 


Application  de  V article  39,%  3,  de  la  loi  da  27  juin  190 à  sur  le  ser- 
vice des  enfants  assistés.  —  Domicile  de  secours.  —  Mention 
à  insérer  dans  le  jugement  relativement  à  la  remise  de  C enfant  à 
P assistance  publique.  [Direction  des  affaires  civiles  et  du  sceau, 
1'^  bureau,  n'  1035  8  81.) 

(99  jçdn  igo6.] 

Monsieur  le  Procureur  général , 

L'article  Sg,  S  3.,  dé  la  loi  du  27  juin  1904,  sur  le  Service 
des  enfants  assistés,  porte  que  ules  enfants  désignés  dans 
Tarticle  à  (enfants  en  dépôt),  dans  1  article  5  (enfants  en 
garde)  et  dans  les  paragraphes  q,  3,  ^  et  5  de  Tarticle  6 
{enfants  abandonnés,  orphelins  pauvres,  enfants  délaissés, 
maltraités  ou  moralement  abandonnés)  ont  leur  domicile  de 
secours  dans  le  département  où  ils  sont  recueillis». 

Il  suit  de  là  que  la  charge  financière  des  enfants  coniiés  à 
TA^sistance  publique  en  vertu  des  dispositions  de  la  loi  du 
2.4  juillet  1089,  sur  la  protection  des  enfants  maltraités  ou 
moralement   abandonnés,   incombe   au  département   dans 
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lequel  ces  enfants  avaient  leur  -résidence  au  moment  où  le 
jugement  qui  les  concerne  est  devenu  défiiiitif. 

M.  le  Ministre  de  Tintërieur  vient  de  m'informer  que  l'ap- 
plication de  ces  dispositions  a  donne  lieu  à  des  difficultés 
entre  départements. 

Certains  tribunaux ,  en  effet,  ayant  pris  Thabitude  d'indi- 
quer nommément  le  département  auquel  ils  remettent  Ten- 
tant, plusieurs  préfets  ont  cru  popvoir  conchire  que  ces 
décisions  avaient  eu  pour  conséquence  de  modifier  le  domi- 
cile de  secours  de  Tenfant. 

M.  le  Ministre  de  Tintérieur  estime,  et  je  partage  sa  ma- 
nière de  voir,  que  telle  ne  saurait  être  la  portée  des  décisions 
de  Tautorité  judiciaire.  Celle-ci  entend  seulement  assurer  la 
remise  matérielle  de  1  enfant  à  l'Assistance  publique,  et,  si 
elle  désigne  un  département ,  c'est  non  point  pour  déter- 
miner le  domicile  de  secours,  mais  simplement  pour  indi- 
quer le  lieu  qui  paraît  être  la  résidence  actuelle  de  lenfant. 
L'autorité  judiciaire  n  a  pas  à  se  préoccuper  de  savoir  à  quel 
département  incombera  en  définitive  la  charge  du  nouveau 
pupille  ;  c'est  là  une  question  'd'ordre  purement  intérieur  du 
service  de  l'Assistance  publique. 

Quoi  qu'il  en  soit,  pour  répondre  au  désir  qui  m'a  été 
exprimé  par  mon  colique  et  pour  mettre  (in  aux  difficultés 
sur  lesquelles  il  a  appelé  mon  attention ,  je  vous  prie  de  vou- 
loir bien  inviter  vos  substituts,  lorsqu'ils  procéderont  en 
vertu  de  la  loi  du  ai  juillet  1889,  à  requérir  la  remise  de 
l'enfant  à  «l'Assistance  publique»,  sans  autre  indication,  et  à 
prendre  les  mesures  nécessaires  pour  que  les  jugements  soient 
rendus  dans  les  mêmes  termes. 

Je  désire  cpie  vous  m'accusie»  réception  de  la  présente  cir- 
culaire. 

^  Le  PretidêfU  dm  Conseil, 

Garde  dêê  sceaux,  Mimstre  de  lajiutice, 

F.  SARRIBN. 
Pour  ampliatioii  : 

Le  iHreetêor  dm  affairêi  avitêi  «t  du  ieean, 
MONIBR. 
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CIRCULAIRE. 

Application  de  la  loi  du  30  juin  1838  sur  les  aliénés. 

(  Direction  du  Cabinet,  ) 

(S7jiim  igo6.) 

...        (le  Premier  Président, 
Monsieur  {in-  '    '    i 

(  le  Procureur  gênerai , 

Les  critiques  dont  la  loi  du  3o  juin  i838  est  Tobjet  sont 
anciennes,  et  une  circulaire  de  la  Chancellerie  du  17  janvier 
1866  en  témoigne  déjà.  Cependant,  tout  en  écartant  la  pensée 
que  cette  loi  soit  Texpression  dernière  de  la  législation  en  la 
matière,  il  seipble  dès  à  présent  possible  d*en  tirer  un  meil- 
leur parti  en  f appliquant  avec  un  soin  toujours  plus  attentif, 
d'éviter  les  erreurs  et  d'assurer  plus  sûrement  le  respect  de  la 
liberté  individuelle.  Les  magistrats  jiteuvent  beaucoup  à  cet 
égard.  Non  seulement,  en  eliet,  il  est  de  principe  général  que 
la  liberté  individuelle  des  citoyens  est  essentiellement  placée 
sous  la  sauvegarde  de  Tautorité  judiciaire,  mais  encore,  rela- 
tivement aux  personnes  séquestrées  dans  les  asiles  d'aliénés, 
Farticle  29  de  la  loi  du  3ojuin  i838  donne  aux  cours  et  tri- 
bunaux les  droits  les  plus  étendus,  si  bien  qu'ils  dérogent 
mêoGie  aux  rèdes  de  la  séparation  des  pouvoirs.  Il  importe 
donc  au  plus  haut  point  que  les  magistrats,  qui  peuvent  pui- 
ser dans  la  législation  actuelle  la  possibilité  de  parer  à  nien 
des  abus,  ne  négligent  rien  pour  accomplir  cette  partie  si 
importante  de  leur  mission.  Toute  séquestration  qui  ne  serait 
pas  entièrement  justifiée  par  fétat  mental  de  l'interné,  qui  en 
est  l'objet,  constitue  une  atteinte  intolérable  à  la  liberté  de 
l'individu  aussi  bien  qu'à  la  conscience  publique,  et  aucune 
tache  n'est  plus  pressante  que  celle  qui  consiste  à  veiller  à 
ce  que  nid  acte  ae  ce  genre  ne  puisse  se  produire  ou  se  per- 
pétuer. 

L'article  à  de  la  loi  du  3o  juin  i838  désigne  les  personnes 
auxquelles  appartient  la  faculté  de  visiter  les  établissements 
pubucs  ou  privés  consacrés  aux  aliénés ,  et ,  parmi  celles-ci ,  il 
place  le  Président  du  tribunal  civil ,  le  Procureur  de  la  Repu- 
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blique  et  le  juge  de  paix.  Ces  magistrats  recevront,  ajoute  le 
même  texte,  les  réclamations  des  personnes  qui  y  seront  pla- 
cées et  prendront  à  leur  égard  tous  renseignements  propres 
à  faire  connaître  leur  position. 

Le  contrôle  facultatif  organisé  par  Tarticle  4  de  la  loi  du 
3o  juin  i838  pourrait  produire  les  plus  sérieux  résultats  s*ii 
était  plus  fréquemment  et  plus  effectivement  exercé;  mais  il 
n  apparaît  pas  que  les  asiles  soient  très  souvent  visités  et  con- 
trôlés par  les  Présidents  des  tribunaux  civils  et  par  les  juges 
de  paix. 

En  dehors  de  ces  visites  facultatives,  les  Procureurs  de  la 
République  seuls  sont  astreints  à  des  visites  obligatoires  qui, 
aux  termes  du  dernier  paragraphe  de  larticle  U  de  la  loi  de 
i838,  doivent  être  eflectuées  chaque  semestre  dans  les  éta- 
blissements publics  et  chaque  trimeslre  dans  les  établisse- 
ments privés.  Les  instructions  de  la  chancellerie  du  1 7  jan-  ' 
vier  1066  prescrivent  à  tous  les  magistrats.  Présidents  des 
tribunaux  civils,  Procureurs  de  la  République  et  juges  de 
paix,  de  constater  leur  inspection  par  un  visa  apposé  sur  les 
registres  de  la  maison.  —  Enfin ,  à  la  suite  de  chacune  de  ses 
visites,  le  Procureur  de  la  République  doit  adresser  un  rap- 
port au  Prociu'eur  général,  qui  dans  le  courant  de  janvier 
en  envoie  le  résumé  à  la  Chancellerie. 

Telles  sont  actuellement  les  mesures  de  contrôle  permises 
ou  prescrites  à  fautorité  judiciaire  en  la  matière. 

J  estime  qu'il  y  a  lieu ,  pour  rendre  ces  mesures  plus  effi- 
caces, de  leur  donner  d'aoord  plus  d  unité  en  imposant  au 
Président  du  tribunal  civil  et  au  juge  de  paix  du  canton  dans 
lequel  est  situé  Tasiie,  les  mêmes  obligations  de  surveillance 
qu  au  Procureur  de  la  République. 

En  conséquence,  M.  le  Premier  Président  et  M.  le  Procu- 
reur général ,  vous  voudrez  bien  inviter  le  Président  du  tribu- 
nal civil  et  le  Juge  de  paix  à  visiter  les  établissements  privés 
d'aliénés  une  fois  chaque  trimestre  et  les  établissements  pu- 
blics une  fois  chaque  semestre. 

Les  Présidents ,  Procureurs  et  juges  de  paix  se  concerte- 
ront entre  eux  pour  que  leur  contrôle  s'exerce  alternative- 
ment à  des  espaces  réguliers,  de  façon  que  les  établissements 
publics   soient  visités  tous  les   deux   mois'  par  un  ftiagis- 
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trat ,  et  que  les  établissements  privés  le  soient  tous  les  mois. 
Ces  visites  ne  sauraient  évidemment  être  de  simples  forma-- 
lités,  car,  ainsi  comprises,  elles  seraient  indignes  du  carac- 
tère des  magistrats  qui  les  accompliraient.  Bien  au  contraire, 
rien  ne  devra  être  négligé  pour  que  leur  objet  soit  efficace 
et  pour  qu  elles  procurent  des  résultats  sérieux  ;  ce  but  sera 
aisément  atteint,  quelque  pénible  que  soit  un  pareil  con- 
trôle ,  si  celui-ci  s* exerce  avec  la  haute  conscience  de  Timpor- 
t9nce  qui  sy  attache.  Les  rapports  qui  doivent  être  dressés 
après  cnaque  visite  mentionneront  la'  date  à  laquelle  le  ma- 
gistrat a  apposé  son  visa  sur  les  registres  de  la  maison.  Ces 
pièces  seront  transmises  de  suite,  à  savoir,  par  les  Présidents 
des  tribunaux  civils  aux  Premiers  ^Présidents,  et  par  les  Pro- 
cureurs de  la  République  et  les  juges  de  paix  aux  Procureurs 
généraux. 

Après  avoir  étudié  ces  documents,  vous  aurez  soin,  cha- 
cun en  ce  qui  vous  concerne,  de  me  les  faire  parvenir  immé- 
diatement avec  vos  observations  et  votre  avis. 

En  outre ,  chacun  de  vous  voudra  bien  me  faire  tenir  dans 
le  courant  du  mois  de  janvier  le  rapport  général  que  les  in- 
structions du  18  janvier  1866  se  bornaient  à  prescrire  aux 
Procureurs  généraux ,  et  qui  devra  être  aussi  établi  par  les 
Premiers  Présidents,  relativement  aux  visites  et  aux  opéra- 
tions de  contrôle  des  Présidents  des  tribunaux  civils. 

Les  établissements  d  aliénés  sont  généralement  situés  dans 
le  lieu  où  résident  les  magistrats  chargés  de  Tinspection.  Au 
cas  contraire,  il  suffira  de  rappeler  la  circulaire  du  28  mai 
1844,  qui,  h  la  vérité,  vise  seulement  les  transports  du  Pro- 
cureur de  la  République,  mais  qu'il  sera  juste  détendre  à 
ceux  que  devront  effectuer  à  lavenir  le  Président  du  tribunal 
civil  et  le  juge  de  paix.  Aussi  bien,  si  rétablissement  est  situé 
à  plus  de  5  kilomètres  du  chef-lieu  de  l'arrondissement  ou 
du  canton,  tous  ces  magistrats  auront  di^oit  à  l'indemnité 
fixée  par  larticle  88  du  décret  du  8  juin  181 1. 

Le  respect  et  la  protection  dus  à  la  liberté  individuelle  ont 
inspiré  les  dispositions  de  l'article  29  de  la  loi  du  3o  juin 
1808  qui  confère  à  un  certain  nombre  de  personnes,  dans 
des  cas  déterminés,  et  au  Procureur  de  la  République  ou 
à  Tintéressé  en  toute  hypothèse,  le  droit  de  saisir  le  tribunal  à 


leff et  de  faire  statuer  sur  la  cessation  de  la  séquestration.  La 
faculté  concédée  au  Parquet  est  si  éiendue,  qu'il  peut  en  user 
même  pour  faire  sortir  des  asiles  d'aliénés  des  individus  qui 
y  ont  été  internés  en  vertu  des  ordres  de  Tautorité  adminis> 
trative.  Sans  doute ,  les  conditions  particulières  dans  lesquelles 
sont  prescrits  les  placements  ordonnés  par  Tautorité  pu- 
blique, les  soins  méticuleiUL  avec  lesquels  ces  mesures  sont 
prises,  offrent  des  garanties  spéciales  qui  font  quen  fait  les 
magistrats  du  ministère  public  n  auront  pas  à  intervenir  en 
pareil  cas.  Mais  il  n*est  pas  sans  intérêt  de  constater  que  le 
principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  fléchit  devant  le  de- 
voir impérieux  et  supérieur  qu'imposent  la  protection  et  la 
défense  de  la  liberté.  Bien  en  effet  ne  saurait  mieux  démon- 
trer la  nature  exceptionnellement  rigoureuse  des  obligations 
de  surveillance  qui  incombent  aux  magistrats. 

En  conséquence ,  dès  qu  un  Président  de  tribunal  civil  ou 
un  juge  de  paix  aura  acquis  quelques  doutes,  au  cours  d  une 
des  visites  qu'il  devra  faire  à  l'avenir,  sur  la  légitimité  de  l'in- 
ternement d'un  aliéné,  il  devra  en  faire  part,  sans  différer, 
au  Procureur  de  la  République  qui,  de  son  côté,  ne  devra 
rien  négliger  pour  se  renseigner  à  ce  sujet  par  les  moyens  or- 
dinaires dont  il  dispose.  Il  est  clair  que  la  mesure  qui  s'impo- 
sera tout  d'abord  au  magistrat  du  ministère  public  devra  con- 
sister dans  un  interrogatoire  qu'il  fera  subir  à  l'interné.  Mais 
il  suffira  que  l'opportunité  de  la  séquestration  paraisse  dou- 
teuse pour  que  fe  Parquet  n'hésite  pas  à  présenter  requête  au 
tribunal  à  qui  il  appartiendra  d'ordonner,  s'il  le  juge  à  pro- 
os,  telles  mesures  d'instruction  que  de  droit.  Celle  qui  sera 
e  plus  ordinairement  prescrite  sera  évidemment  l'expertise, 
c'est-à-dire  l'examen  de  l'interné  par  un  médecin  commis  à 
cet  effet.  Or  il  convient  à  ce  propos  de  signaler  qqe  l'étude 
des  maladies  mentales  forme  une  branche  particulière  et  spé- 
ciale des  sciences  médicales.  En  conséquence ,  lorsque  les  Cours 
et  les  tribunaux  auront  à  choisir  l'expert  qu'ils  nommeront,  ils 
ne  devront  pas  perdre  de  vue  cette  considération  et,  dans  la 
mesure  du  possible ,  faire  porter  de  préférence  leur  désigna- 
tion sur  un  médecin  aliéniste,  spécialisé  dans  l'étude  des  ma- 
ladies mentales  et  offrant  ainsi  une  compétence  de  nature  h 
donner  toutes  les  garanties  souhaitables. 

Je  vous  rappelle  que,  lorsqu'une  demande  de  c^essation  de 
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séquestration  a  échoué  devant  la  juridiction  saisie,  elle  peut 
être  reproduite.  Il  peut  se  faire,  en  efiet,  que  le  malade  ait 
obtenu  sa  guérison  pendant  le  délai  qui  s  est  écoulé  entre  la 
décision  de  rejet  et  sa  nouvelle  demande. 

Enfin,  et  bien  que  lartide  29  de  la  loi  du  3o  juin  i838 
soit  muet  à  ce  sujet,  il  n*est  pas  douteux  que  le  jugement 
intervenu  en  vertu  de  ce  texte  est  susceptible  d'appel ,  et  que 
le  Procureur  de  la  République  a  qualité  pour  le  aéférer  à  la 
juridiction  supérieure. 

Jattache  le  plus  grand  prix  à  ce  que  les  magistrats  qui 
ont  qualité  pour  contrôler  les  asiles  d  aliénés  exercent  scru- 
puleusement leur  droit  de  surveillance,  et  je  suis  assaré  quils 
s'y  appliqueront  avec  le  plus  absolu  dévouement.  H  nVst  pas 
de  mission  plus  noble  que  celle  qui  a  pour  objet ,  sinon  de 
déjouer  Tinjustice,  du  moins  de  réparer  Terreur  et  de  rendre 
â  fa  liberté  des  malheureux  dont  Tétat  ne  comporte  pas  la 
nécessité  d'un  internement  :  il  n  est  pas  non  plus  de  tache 
qui  soit  plus  digne  d'arrêter  et  de  retenir  l'attention  des  ma- 
gistrats, et  il  suffira  assurément  de  la  leur  signaler  pour  qu'ils 
sVirorcent  do  l'accomplir  avec  un  zèle  qui  ne  se  démentira 
point. 

Si  cependant,  à  l'encontre  de  mes  prévisions,  il  se  produi- 
"«it  à  cet  égard  quelque  défaillance,  vous  aurez  soin  de  la 
porter  sans  retard  à  la  connaissance  de  ma  Chancellerie. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  m'accuser  réception  de  celle 
circulaire  tfont  je  vous  adresse  un  nombre  suffisant  d'exenî- 
plaires  pour  que  l'envoi  en  soit  fait  aux  Présidents,  Procu- 
reurs et  juges  de  paix  des  arrondissements  et  cantons  de  votre 
ressort  où  se  trouvent  établis  des  asiles  d'aliénés. 

Le  Président  da  Conseil^ 
Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la  justice, 

F.  SARRIEN. 
Par  te  Présidant  du  Conseil , 
'  Gtrde  des  sceaux ,  Ministre  de  la  jusUce , 

r 

Le  Directeur  da  Cabinet» 
B.  BOURDON. 
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GIRGULÀIRE. 

Autorisatioli  par  le  Ministre  de  C agriculture  du  transport,  du  col- 
portofje  et  de  la  vente  de  Vortolan  niot^  ou  vivant  pendant  les  nioùs 
de  juin  et  de  juillet  1906.  [Direction  des  affaires  criminelles  et  des 
grâces,  i""  hareaa,  n*  7  hanal92.] 

(3o  juin  igo6.) 

Monsieur  le  Procureur  général , 

M.  le  Ministre  de  lagriculture  m'informe  qu'il  a  autorisé , 
à  titre  tout  à  fait  exceptionnel,  sur  tout  le  territoire,  ie 
transport,  le  colportage  et  la  vente  de  lortolan,  mort  ou 
vivant,  pendant  les  mois  de  juin  et  de  juillet  de  cette 
année. 

Je  vous  .prie  de  donner  des  instructions  en  conséquence. 

Le  Président  da  Conseil, 
Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  justice. 

Par  autorisation  : 

Le  ConsetUer  d*Ktat, 
Directeur  des  affaires  erimùieUes  et  des  grâces, 

J.  SAINT-AUBIN. 


DÉCISION. 


Casier  judiciaire,  —  Bulletins  n*  2  délivres  aux  sociétés  de  patronage, 

(  A  rticle  â  de  la  loi  du  i  i  juillet  1900,  ) 

(la  mai  igo6.) 

Les  Sociétés  de  patronage  reconnues  d'utilité  publique, 
ou  spécialement  autorisées  à  cet  effet,  devront,  pour  obtenir 
la  délivrance  des  bulletins  n"*  i  des  individus  qu'elles 
assistent,  adresser  à  favenir  leur  demande,  non  pas  direc- 
tement au  greffe  du  lieu  d'origine  des  intéressés,  mais  au 
Procureur  de  la  République  de  l'arrondissement  dans  leouel 
r»st  situé  leur  siège  social.  Ce  magistrat  se  chargera  de  leur 
faire  parvenir  les  extraits. 


à  mai  1906* 

Il  ne  sera  donné  suite  qu'aux  demandes  accompagnées  du 
montant  des  frais  d'établissement  desdits  Bulletins  (o  fr.  a 5). 


DECISION. 


Casier  judiciaire.  —  Bulletins  n!^  2  délivrés  aiuc  sociétés  de  patro- 
nage. —  Sociétés  de  patronage  des  libérés  du  département  du  Nord 
et  da  département  de  la  Mayenne. 

*  (la  mai  1906.) 

La  Société  de  patronage  des  libérés  du  département  du 
Nord,  â  Lille,  et  la  Société  de  patronage  des  libérés  du  dé- 
partement de  la  Mayenne,  à  Laval,  sont  autorisées  à  réclamer 
le  Bulletin  n"  ^  des  mdividus  qu  elles  assistent  dans  les  condi- 
tions déterminées  par  la  décision  du  1 1  mai  1 906. 


NOTE. 

Emprisonnement  individuel.  —  Application  de  l'article  à  de  la  loi 
daôjuin  1815.  (Direction  des  affaires  criminelles  et  des  grâces, 
r  bureau,  n'  167  A  05.) 

(.i  mai  1906.) 

La  Chancellerie  porte  à  la  connaissance  des  parquets  gé^ 
néraux  et  de  première  instance  la  circulaire  ci-après  repro- 
duite, qui  a  été  adressée  le  3i  mars  dernier  par  M.  le  Ministre 
de  Imtérieur  à  MM.  les  Directeurs  des  maisons  centrales, 
pénitenciers  agricoles,  circonscriptions  pénitentiaires  et  pri- 
sons de  la  Seine. 

Cette  circulaire  a  poui*  objet  de  préciser  les  règles  à  suivre 
pour  le  calcul  de  la  réduction  du  quart  prévue  par  lartide  4 
de  ia  loi  du  5  juin  1878  lorsque  le  détenu ,  soumis  au  régime 
de  femprisonnement  individuel,  a  été  condamné  successi- 
vement par  des  jugements  diflFérents  n'ordonnant  pas  la  con- 
fusion des  peines. 


♦  • 


•  « 
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ANNEXE. 

Circulaire  de  M.  le  Ministre  de  riniériear. 

Aux  termes  d'une  décision  de  M.  le  Garde  des  sceaux, 
insérée  au  Code  des  prisons,  tome  VII,  page  8,  «lorsqu'un 
individu  est  condamné  successivement  par  deux  jugements 
différents,  n ordonnant  pas  la  confusion  des  peines  et  pro- 
nonçant lun  une  peine  supérieure  à  trois  mois,  l'autre  une 
peine  de  trois  mois  et  au-dessous,  ou  par  des  jugements  pro- 
nonçant, sans  confusion,  des  peines  dont  aucune  n  excède 
trois  mois,  ces  condamnations  doivent  être  réunies  pour  le 
calcul  delà  réduction  du  quart». 

Il  m'a  paru  qu'il  y  avait  lieu  de  faire  bénéficier  des  dispo- 
sitions qui  précèdent  les  condamnés  ayant  à  subir  cumulatif 
veinent  deux  ou  plusieurs  peines,  dont  une  supérieure  à  un 
an  et  un  jour  de  prison. 

Il  est,  en  effet ,  conforme  à  Tesprit  de  la  loi  du  5  juin  1 870 
que  le  bénéfice  de  la  réduction  soit  accordé  à  tout  individu 
qui,  en  vertu  d'une  ou  plusieurs  condamnations,  a  subi 
sans  interruption  un  empnsonnement  individuel  de  plus  de 
trois  mob. 

Je  décide,  en  conséquence,  d'accord  avec  M.  le  Gaixle  des 
sceaux,  que  tous  les  détenus  ayant  A  subir  une  peine  de  plus 
d'un  an  et  un  jour  d'emprisonnement,  cumulativement  avec 
une  ou  plusieurs  peines  inférieures  à  cette  durée,  bénéfi- 
cieront de  la  réduction  du  quart  pour  le  temps  pnssé  par 
eux  à  l'encellulement,  que  ce  temps  s'applique  i  f  exécutiox] 
soit  de  l'une,  soit  da  1  autre  de  ces  peixies,  sous  la  réserve 
toutefois  que  la  durée  de  l'encellulement  aura  été  d'au  moins 
trois  mois  consécutifs. 

Les  dispositions  qui  précèdent  n'ont  pas,  au  surplus,  pour 
effet  de  modifier  les  instructions  antérieives  en  ce  qui  con- 
cerne les  individus ,  condaixmés  à  une  ou  plusieurs  peines  de 
m(»ns  d'un  an  et  un  jour,  qui  doivent  bénéficier  delà  réduc- 
tion du  quart  pour  le  temps  passé  par  eux  à  l'encellulement, 
alors  même  que  cet  enceUulement  n'aurait  pas  été  de  trois 
mois  consécutits. 

Par  contre,  les  prescriptions  de  la   circulaire   du  11  fé- 


(  Ô9  )•#♦—  s8  juin  1906. 

\Tier  1893  relatives  aux  condamnations  prononcées  avec 
sursis  sont  rapportées,  et  ces  condamnations  ne  seront  plus 
considérées  comme  isolées,  mais  seront  réunies,  à  partir  du 
jour  de  la  révocation  du  sursis,  pour  le  calcul  delà  réduc- 
tion du  quart ,  aux  autres  peines  subies  ou  à  subir. 

il  convient  en  effet  de  remarquer  que,  lorsque  le  sursis 
est  révoqué,  la  condamnation  conditionnelle  est  par  là  même 
devenue  pure  et  simple,  et,  de  ce  moment,  le  condamné  se 
trouve  dans  la  même  situation  que  si,  dès  lorigine,  il  avait 
eu  à  subir  cumulativement  et  successivement  et  sans  discon- 
tinuité deux  ou  plusieurs  peines  dont  le  total  est  supérieur  à 
trois  mois. 

Vous  aurez,  en  conséquence,  à  vérifier  la  situation  des 
individus  détenus  dans  rétablissement  que  vous  diriges  et  à 
leur  faire  application  de  la  jurisprudence  consRCrée  par  la 
présente  circulaire. 

Vous  m  adresserez,  en  outre,  I  état  des  condamnés  dont  la 
situation  pénale  aura  reçu  une  modification  en  raison  des 
dispositions  qui  précèdent  et  vous  joindrez  à  cet  état  un  rap- 
port, distinct  pour  chacun  d'eux,  indiquant  comment  cette 
situation  aura  par  vous  été  réglée. 

Vous  voudrez  bien  m  accuser  réception  de  cette  circulaire. 

Par  délégation  : 

Le  Directeur  de  l'administration  pénitentiaire , 

GRIMANELLI. 


NOTB. 

Jugements  par  défaut.  —  Militaires  incorporés  dans  les  hataillons 
f  infanterie  légère  JT Afrique.  —  Opposition.  (  Direction  des  affaires 
criminelles  et  des  grâces,  1"  bureau,  n'  àÔ  banal  1.) 

(28  juin  1906.) 

Il  arrive  parfois  que  des  militaires  dirigés  sur  les  bataillons 
dmGmterie  légère  a  Afrique  par  application  de  larticle  5  de 
la  loi  du  2 1  mars  igoS,  en  raison  de  leurs  antécédents  judi- 
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ciaires,  forment,  après  leur  arrivée  au  corps,  opposition  à 
(les  jugements  par  défaut  antérieurs  à  leur  incorporation. 

Quelques  parquets  ont  demandé  s'il  doit  être  sursis  à  la 
comparution  de  ces  opposants  jusqu  après  leur  libération  du 
service. 
'  La  négative  s'impose  parce  que  le  prévenu  ne  doit  pas  être 

{irivé  du  bénéfice  au  recours  que  la  loi  lui  accorde  et  sur 
equel  larticle  188  du  Code  d'instruction  criminelle  prescrit 
de  statuer  à  très  bref  délai. 

Toutefois  la  question  se  présentera  rarement  à lavenir. 

En  effet,  à  la  suite  d  un  accord  avec  la  Chancellerie,  le  Dé- 
partement de  la  euerre  fera  connaître ,  en  temps  utile  avant 
leur  départ  pour  l'Afrique ,  la  résidence  des  jeunes  soldats  des 
classes  sous  le  coup  d'une  condamnation  par  défaut. 

Les  parquets  pourront  ainsi  assurer  les  significations  des 
jugements  ou  arrêts  à  personne  et,  en  cas  de  recours,  fairn 
statuer  sans  retard  sur  l'opposition. 


NOTK. 

Juges  de  paix,  —  Création  d'audiences  supplémentaires, 

(Mai-juin  1906.) 

La  tenue  d'audiences  supplémentaires  a  été  autorisée,  en 
vertu  de  la  loi  du  121  mars  1896,  dans  les  localités  ci- 
après  : 

Villereversure ,  canton  deCeyzériat  (Ain),  décret  du  ao  juil- 
let 1900; 

La  Bazoche-Gouet,  canton d'Authon (Eure-et-Loir),  décret 
du  2  3  août  i9o5; 

Auchel,  canton  de  Norrent-Fontès  (Pas-de-Calais),  décret 
du  1 4  avril  1 906  ; 

Barentin,  canton  de  Pavilly  (Seine-Inférieure),  décret  du 
2  juin  1906; 

Bois-Colombes,  canton  de  Courbevoie  (Seine),  décret  du 
1 5  juin  1906; 

Colombes,  canton  de  Courbevoie  (Seine),  décret  du 
1 5  juin  1906.  , 
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GIRGULAIRB. 
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(a  juillei  1906.] 


^       .        (le  Premier  Président , 
I  le  Procureur  général , 


,  La  circulaire  du  23  février  1887  est  toujours  observée  et  • 
le  contrôle  qu  elle  a  organisé  continue  à  être  exercé.  Néan- 
moins les  comptes  de  dépenses  de  mon  Ministère ,  présentés 
au  Parlement,  accusent  depuis  quelques  années  une  augmen- 
tation considérable  des  frais  de  justice.  Mon  prédécesseur  a  fait 
procéder  à  une  enquête  sur  les  causes  de  cet  accroissement 
qui  n*est  justifié  qu'en  partie  par  la  promulgation  des  lois 
nouvelles,  ainsi  que  par  le  nombre  et  l'importance  des  pro- 
cédures. 

Après  examen  des  rapports  transmis  par  les  Parquets  géné- 
raux, il  ma  paru  possible  de  parvenir  à  la  réduction  des 
frais  dans  une  certaine  mesure,  en  signalant  aux  magistrats 
certaines  pratiques  onéreuses  pour  le  Trésor  et  en  leur 
recommandant  une  plus  stricte  application  des  règles  sur  la 
taxe. 

PREMIÈRE  PARTIE. 

FRAIS  DB  JUSTICE  CRIMINELLE. 

SI.  —  Port  de  pièces  à  conviction. 
Transport  de  pièces  à  conviction  par  des  agents  de  la  force  publique. 

!•  Les  procédures  et  les  eflFets  servant  à  conviction  sont 
en  général  transportés  par  les  agents  de  la  force  publique 

•6. 
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chargée  de  la  conduite  des  prévenus  et  accusés ,  chaque  fois 
que  cela  est  possible.  Dans  la  plupart  des  villes,  on  a  recoui^ 
aussi  à  ces  agents  pour  le  transport  sans  frais  des  pièces  à 
conviction  dans  les  affaires  concernant  les  inculpés  on  liberté 
ou  en  fuite. 

Mais  à  Paris,  il  est  admis  que  les  Commissaires  de  police, 
éloignés  du  Palais  de  Justice,  ont  le  droit  de  réclamer  le 
remboursement  des  frais  exposés  même  pour  faire  trans- 
porter au  greffe  les  objets  saisis ,  dont  le  poids  ou  le  volume 
n exige  pas  l'emploi  dune  voiture  ni  celui  dun  homme  de 
peine. 

L'examen  des  taxes  qui  leur  sont  allouées  pour  ces  causes 
donne  lieu  de  penser  qu  elles  excèdent  les  frais  de  transport 
de  lagent,  eu  égard  aux  moyens  de  locomotion  aujourahuî 
en  usage.  On  pourrait  se  montrer  moins  large  dans  bien  des 
cas. 

Il  est  nécessaire,  d  autre  part,  de  s  assurer  qu'il  n'y  a  qu'un 
seul  transport  de  scellés  par  jour  pour  le  même  commissa- 
riat. Il  conviendra  donc,  à  l'avenir,  d'exiger  qu'il  soit  fait  men- 
tion sur  l'élat  de  frais  de  la  date  de  l'apport  des  objets  saisis 
et  que  la  dépense  soit  divisée  entre  les  différentes  affaires 
auxquelles  elle  s'applique. 

Transport  abusif  par  exprès. 

2"  Un  abus  que  je  rencontre  quelquefois  consiste  à  faire 
porter  des  pièces  à  convicïion ,  saisies  hors  du  chef-lieu  d'ar- 
rondissement, par  un  exprès  auquel  il  faut  naturellement 
rembourser  ses  frais  de  voyage. 

L'apport  de  minutes  par  un  dépositaire  public  justifie  seul 
une  dépense  semblable  (art.  i3  au  décret  du  1 8  juin  i8i  i). 

Transport  par  chemin  de  fer. 

3°  En  principe,  les  objets  servant  ù  conviction  qui  n'ac- 
compagnent pas  un  prévenu  arrête  ou  qui  ne  sont  pas  trop 
volumineux  doivent  être  expédiés  par  chemin  de  fer  toutes 
les  fois  que  cela  est  possible ,  en  vertu  d'une  réquisition  délivrée 
en  un  seul  exemplaire ,  et  la  conipagnie  comprend  la  dépense 
dans  la  facture  qu'elle  m'adresse  trimestriellement.  Certains 
Parquets  ont  le  tort  de  faire  acquitter  à  l'arrivée  le  port  de  ces 
colis  au  moyen  d'une  taxe  de  frais  urgents,  et,  en  procédant  de 
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cette  manière ,  ils  ne  font  que  compliquer  le  contrôle  de  ma 
Chancelierie.  Il  existe  dans  mes  bureaux  un  service  spéciale- 
ment charçé  d'assurer  le  payement,  après  vérification,  de 
tous  les  frais  réclamés  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer 
ot  de  navigation. 

S  II.  —  Médecins, 

Visites.  —  Rapport.  —  Certificat  concernant  un  prévenu 

transféré  à  pied. 

4*  Le  tarif  du  a  1  novembre  1 898  est  très  rémunérateur, 
et  cependant  certains  médecins  ont  pris  Thabitude  de  trans- 
former la  visite  avec  premier  pansement,  tarifée  8  francs, 
on  une  opération  autre  que  f autopsie,  tarifée  10  francs. 
D'autros  exagèrent  le  nombre  des  vacations  pour  le  rapport. 
En  matière  correctionnelle  il  ne  devrait  pas,  en  principe, 
être  passré  plus  d  une  vacation  à  5  francs  pour  cet  objet.  Il 
ne  faut  pas  confondre  les  rapports  d'expertise  avec  le  simple 
certificat  constatant  sommairement  que  tel  prévenu  peut  ou 
non  être  transféré  à  pied.  Il  n  est  alloué  dans  ce  cas  qu  une 
vacation  tant  pour  les  constatations  que  pour  le  certificat 
(art.  21  du  tarif  criminel). 

Expertises  an  point  de  vue  mental. 

5*  Les  expertises  d  examen  mental  ne  doivent  être  ordon- 
nas que  s'il  y  a  des  présomptions  de  troubles  intellectuels 
ou  si  elles  sont  réclamées  par  la  défense,  qui  doit  alors  justi- 
fier de  la  nécessité  de  cette  mesure.  La  circiJaire  du  1  a  dé- 
cembre I  goS  n'a  pas  modifié  sur  ce  point  les  règles  posées 
par  les  instructions  antérieures.  La  circulaire  du  3i  juillet 
1894  siu*  le  taux  des  vacations  est  toujours  en  vigueur. 

S  m.  —  Experts, 

Commissions  d*experts  abusives* 

6'  Les  frais  d'expertises  ne  cessent  de  s'accroître  dans  des 
proportions  énormes.  A  Paris  on  commet  trop  souvent  un 
expert  en  comptabilité  dans  des  affaires  d'abus  de  confiance 
peu  compliquées  dans  lesquelles  il  suffirait  d'une  comparu* 
tion  des  parties  et  d'un  examen  par  le  juge  de  quelques 
pièces  produites  par  le  plaignant  et  par  l'inculpé. 
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Nécessite  de  limiter  la  mission  de  l'expert 

7°  Les  experts  ont,  d'autre  part,  une  tendance  à  étendre 
leurs  investigations  à  des  faits  accessoires  dont  ils  grossissent 
parfois  Timportance.  Il  convient  de  bien  préciser  la  mission 

3ui  leur  est  donnée ,  de  manière  à  éviter  des  recherches  en 
isproportion  avec  l'importance  de  TafFaire.  H  y  a  aussi  avan- 
tage à  prévenir  dès  le  début  l'expert  quïl  devra  se  tenir  dans 
certaines  limites  au  point  de  vue  de-  ses  honoraires. 

Pluralité  d*experts.  —  Pouvoir  de  réduction  des  honoraires. 

8°  Les  magistrats  instructeurs  perdent  trop  souvent  de  vue 
les  instructions  prescrivant  de  ne  commettre,  en  général, 

3uun  seul  expert  en  matière  criminelle,  correctionnelle  et 
e  police,  et  celles  qui  ont  rappelé  aux  magistrats  taxateurs 
leur  pouvoir  de  réduire-  au  chiffre  convenable  le  nombre 
des  vacations  (circulaire  du  i3  octobre  1902).  Il  ne  faut 
pas  Juger  de  Timportance  du  travail  de  lexpert  par  les 
développements  d'un  rapport  qu'il  est  trop  facile  d'étendre 
ni  par  le  nombre  des  pièces  de  comptabilité  saisies  dont  les 
comptables  éliminent  facilement  les  documents  sans  intérêt. 

Frais  de  laboratoire. 

9^  Les  frais  de  laboratoire  dans  les  analyses  chimiques 
atteignent  presque  toujours  un  chiffre  très  élevé.  Vous  aurez 
à  recnercher  s'il  n'est  pas  possible,  dans  votre  ressort,  de  s'en- 
tendre civec  les  experts  habituellement  commis  pour  que  ces 
frais  accessoires  ne  dépassent  pas  une  certaine  somme  dans 
certaines  catégories  d'affaires  déterminées. 

Communication  du  rapport  d'expert  à  des  plaideurs  non  pourvus 

de  rassistance  judiciaire. 

10°  Dans  des  affaires  susceptibles  d'engager  des  responsa- 
bilités civiles,  les  parties  intéressées  laissent  maintenant  de 
plus  en  plus  l'autorité  judiciaire  prescrire  une  expertise  coû- 
teuse en  se  proposant  de  demander  plus  tard  communication 
du  dossier  et  dm  rapport  de  Texpert  pour  faire  juger  le  pro- 
cès par  le  tribunal  civil  sans  avance  de  frais.  Elles  évitent 
ainsi  de  se  constituer  parties  civiles.  Le^  Procureurs  généraux 
sont  fondés  à   refuser   communication  aux  plaideurs  non 
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pourvus  de  l'assistance  judiciaire  qui  voudraient  faire  ainsi , 
aux  firais  du  Trésor,  la  preuve  du  bien  fondé  de  leur 
demande  de  dommages  et  intérêts  (art  56  du  décret  du 
iSjuin  i8i  i). 

S IV.  —  Témoim. 

Liste  de  témoins  et  audition  à  Tandience. 

1 1*  Mes  prédécesseurs  ont  prescrit  au  ministère  public  de 
ac  pas  citer  plus  de  témoins  ou'il  n  est  nécessaire  pour  la 
clarté  des  débats.  Il  y  a  même  lieu  de  s  en  tenir  au  procès- 
verbal  dans  les  a£faires  correctionnelles  dans  lesquelles  le 

E revenu  a,  par  des  aveux,  en  quelque  sorte  renoncé  à  faire 
I  preuve  contraire.  Il  faut  éviter  les  comparutions  succès- 
nives  des  .témoins  dans  une  même  affaire  correctionnelle.  On 
|)eut  en  effet  les  entendre  en  présence  du  prévenu  qui  solli- 
cite une  remise,  ou  après  avoir  donné  défaut  contre  linculpé 
si  sa  demande  est  formulée  par  Tintermédiaire  du  défenseur. 
De  la  sorte ,  on  ne  fera  revenir  .les  témoins  que  si  on  reconnaît 
qu*une  confrontation  est  devenue  nécessaire. 

Je  ne  puis  qu'approuver  la  pratique  qui  consiste  à  en- 
tendre au  début  de  laudience  les  témoins  éloignés,  de 
manière  à  n'avoir  pas  à  allouer  d'indemnités  de  séjour. 

Gendarmes  appelés  en  témoignage. 

11*  La  circulaire  du  1 1  février  i885,  sur  les  taxes  de  gen- 
darmes voyageant  en  chemin  de  fer,  a  cessé  d  être  appliquée 
dans  quelques  ressorts.  En  stipulant  dans  le  cahier  des 
charges  des  compagnies  de  chemins  de  fer  le  transport  de 
ces  militaires  au  quart  de  place  fou  en  demi^place  sur  qiiel- 
ques  lignes),  rÉtat  s*est  affranchi  de  Tobligation  de  les  taire 
taxer  comme  des  témoins  qui  ont  à  supporter  les  frais  de 
leur  voyage.  Ces  militaires  sont  d  ailleurs  dans  une  situa- 
tion privilégiée  lorsqu'ils  se  trouvent  obligés  de  faire  usage 
d'une  voiture  publique  autre  qu  un  tramway  soumis  à  la 
législation  des  chemins  de  fer  (voir  circulaire  du  1 1  février 
i88o). 

Pour  faciliter  lapplication  de  cette  circulaire ,  le  procureur 
de  la  République  ou  le  juge  d*instru(;tion  doit  joindre  à  la 
convocation  destinée  au  gendarme  une  réquisition  en  un 
seul  exemplaire  à  remettre  au  chef  de  la  gare  de  départ.  On 


peut,  d autre  part,  simplifier  le  travail  des  magistrats  taxa* 
teurs  en  dressant  pour  chaque  tribunal  et  pour  chaque  cour 
d'assises  un  tableau  des  indemnités  susceptibles  de  revenir 
aux  militaires  de  la  gendarmerie  des  brigades  de  larrondisse* 
ment  ou  du  département  et  des  brigades  des  cantons  limi- 
trophes. 

J'ajoute  que  les  gendarmes  sont  tenus  de  se  transporter 
par  la  voie  la  plus  économique. 

Une  rèslè  analogue  doit  être  suivie  à  Tégard  des  témoins 
qui  bénéficient  d  un  transport  gratuit  ou  dun  avantage  de 
même  nature  en  vertu  d'une  clause  du  cahier  des  charges, 
alors  même  qu  ils  ne  voyagent  pas  sur  réquisition.  L'avantage 
stipulé  par  TEtat  doit  profiter  au  Trésor  et  non  aux  témoins. 

Utilité  de  Tétat  fourni  mensuellement  par  le  Service  de  l'enregistrement. 

iS**  Il  est  joint  à  chaque  bordereau  mensuel  de  frais  de 

justice  un  état  des  sommes  acquittées  par  le  bureau  de  Ten- 

registrement  pour  le  payement,  des  taxes  de  témoins.  Lorsque 

cet  état  accuse  tout  à  coup  une  augmentation  anormale ,  il 

vous  appartient  d'en  rechercher  les  causes.  La  situation  peut 

tenir  à  la  nature  particulière  de  certaines  affaires,  à  un  abus 

des  convocations  et  exceptionnellement  à  un  fait  punissable 

(fausses  taxes).   Une  surveillance  des  parquets  est  toujours 

utile. 

Signature  des  magistrats  taxateurs. 

Je  saisis  cette  occasion  pour  recommander  aux  juges  taxa- 
teurs de  signer  lisiblement  leurs  taxes  ou  de  la  faire  suivre 
d'indications  permettant  de  savoir  de  quel  magistrat  elles 
émanent.  Certaines  taxes  de  comparution  n'indiquent  ni  l'âge , 
ni  la  profession  du  témoin,  et  lapplication  des  articles  iS  et 
Sa  du  décret  du  1 8  juin  1811  rend  les  demandes  de  rensei- 
gnements nécessaires. 

S  V.  —  Greffiers. 

Simplification  des  mémoires. 

1 4*^  Une  première  observation  vise  la  forme  des  mémoires 
des  greffiers  de  première  instance.  La  plupart  de  ces  états 
de  frais  suivent  l'ordre  chronologique  de  délivrance  des  piè- 
ces', mais  il  y  a  lieu  d'exiger  que  le  contrôle  des  Parquets 
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généraux  soit  rendu  plus  facile  par  un  classement  rationnel 
des  articles. 

Quelques  greffiers  réunissent  en  catégories  distinctes  les 
bulletins  n*  3 ,  les  expéditions ,  les  extraits  pour  écrou  et  les 
font  suivre  des  autres  articles  divers.  Ces  états  de  frais  sont 
rendus  ainsi  plus  clairs. 

Je  crois  que,  pour  lexamen  du  procureur  général,  il  y  au- 
rait avantage  à  prendre  pour  base  les  résultats  d'une  audience 
i>u  des  audiences  d'une  même  quinzaine.  H  .est,  en  effet, 
possible  de  rapprocher  pour  les  affaires  définitivement  jugées 
le  nombre  des  bulletins  n*  1  du  casier  judiciaire,  celui  des 
duplicatas,  le  nombre  des  mentions  au  registre  des  condam- 
nes à  femprisonnement,  le  nombre  des  articles  du  bordereau 
des  extraits  transmis  au  trésorier  payeur  général.  Toutes  ces 
enonciations  peuvent,  en  effet,  être  portées  sur  une  seule 
ligne  en  bloc,  chacune  dans  la  colonne  qui  lui  est  destinée. 
Pour  les  extraits  délivrés  en  vue  de  fécrou,  il  est  nécessaire 
de  connaître  le  nom  de  chaque  condanmé  pour  voir  si  le  tri- 
bunal n  aurait  pas  dû  ordonner  la  jonction  de  certaines  pour- 
suites ou  s  il  ny  a  pas  de  double  emploi;  mais  il  nest  pas 
indispensable  de  consacrer  une  ligne  à  chaque  condamné.  Les 
mémoires  deviendront  ainsi  moins  volumineux. 

Pour  les  expéditions  de  jugements  à  signifier  par  des  huis- 
siers n  ayant  pas  la  même  résidence  que  le  greffier  (circu- 
laire du  1 6  juin  1 902  ) ,  les  expéditions  de  jugements  dont 
est  appel ,  celles  des  actes  d  appel ,  les  actes  de  fétat  civil  à 
joindre  aux  procédures ,  il  doit  être  donné  un  détail ,  article 
par  article. 

lien  est  de  même  des  bulletins  n*  q.  Les  greffiers  auront 
à  iavenir  le  soin  d'indiquer  quel  est  le  parquet  destinataire 
aiasi  que  la  prévention.  Ces  officiers  publics  se  plaignent 
souvent  de  la  négligence  des  magistrats,  qui  omettent  de  faire 
connaître  au  greffier,  dans  la  demande ,  la  nature  du  délit.  De 
telles  omissions  devraient  être  beaucoup  moins  fréquentes 
(circulaire  du  16  juin  1902). 

Eipëdition.  —  Rédaction  des  jugements. 

i5'  Au  point  de  vue  de  la  réduction  des  frais,  l'attention 
doit  porter  plus  spécialement  sur  les  expéditions.  J'en  ré- 
clame parfois  la  communication,  et  je  constate  quim  grand 
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nombre  de  jugements  pourraient  présenter  moins  de  dé- 
veloppement. On  abuse  des  formules,  certaines  décisions 
énoncent  deux  fois  la  composition  du  tribunal ,  reproduisent 
textuellement  les  qualifications  de  la  citation,  au  lieu  d'in- 
diquer la  prévention  en  quelques  mots ,  et  il  y  a  même  des 
jugements  dans  lesquels,  sous  prétexte  de  motiver  ia  déci- 
sion, on  insère  le  procès-verbal  de  gendarmerie  sous  forme 
d'attendus. 

Il  faut,  en  outre,  supprimer  les  articles  de  loi  inutiles.  Il 
est  de  jurisprudence  que  l'obligation  d'insérer  le  texte  de  loi 
ne  s'étend  qu'aux  articles  qui  édictent  une  pénalité,  à  l'exclu- 
sion de  ceux  qui  défmissentle  délit,  qui  déterminent  le  mode 
d'exécution  de  la  peine,  qui  prescrivent  le  cumul  des  peines 
corporelles  ou  pécuniaires ,  qui  visent  la  condamnation  aux 
frais,  la  responsabilité  civile,  la  solidarité,  la  calcul  de  la  du- 
rée de  la  contrainte  par  corps  et  même  la  publicité  du  juge- 
ment. Ces  dispositions  légales  peuvent  être  simplement  visées 
dans  le  jugement.  En  ce  qui  touche  la  récidive,  les  circon- 
stances atténuantes,  le  sursis  à  lexécution  de  la  peine,  il  suffit 
de  reproduire  le  paragraphe  de  l'article  dont  le  juge  a  fait 
application  dans  l'espèce.    • 

Dans  les  expéditions  des  jugements  frappés  d'appel,  on 
peut  supprimer  sans  inconvénient  la  copie  de  la  loi  pénale,  en 
constatant  que  le  texte  y  est  inséré ,  par  exemple  au  moyen  de 
la  mention  suivante  :  art.  271  du  Code  pénal  (suit  le  texte 
de  cet  article);  art.  4o5  du  même  Code  (suit  le  texte  de  cet 
article).  Il  suilit  aux  magistrats  de  la  Cour  et  au  défenseur 
d'avoir  la  preuve  que  le  jugement  de  première  instance  est 
régulier.  Dans  les  expéditions  des  jugements  à  signifier,  les 
textes  nécessaires  doivent,  au  contraire,  être  reproduits. 

• 

Expéditions  de  jugements  statuant  sur  la  mise  çn  liberté  provisoire. 

iG""  La  question  s'est  posée  de  savoir  si,  en  cas  d'appel,  il 
convient  de  joindre  à  fexpédition  du  jugement  sur  le  fond 
une  expédition  de  la  décision  antérieure  par  laquelle  le  tri- 
bunal a  maintenu  la  détention  du  prévenu.  Les  appels  en 
matière  de  liberté  provisoire  doivent  être  interjetés  dans  les 
vingt-quatre  heures,  (art.  119  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle) et  le  jugement  sur  l'incident  doit,  à  raison  de  l'urgence,, 
être  transmis  immédiatement  en  minute  (art.  Sg  .du  décret  du 
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1 8  juin  1 8 1 1 1.  Il  est  donc  superflu  de  transmettre  plus  tard  une 
expédition  d  une  décision  devenue  définitive  et  qui  ne  fait  pas 
}bstacle  à  une  demande  semblable  à  soumettre  à  la  Cour 
<art.  1 16  du  Code  d'instruction  criminelle). 

Copie  de  procédures  criminelles. 

17**  Les  parquets  des  chefe-lieux  de  Cours  d  assises  peuvent 
s^uls  veiller  à  ce  que  les  copies  de  procédures  délivrées  gra- 
tuitement aux  accusés  en  exécution  de  Tarticle  3o5  du  Code 
dlnstruction  criminelle  ne  contiennent  que  le  procès- verbal 
constatant  le  corps  du  délit  et  les  déclarations  écrites  des 
témoins.  La  pièce  est,  en  effet,  soumise  À  leur  visa  avant 
ifêtre  livrée  à  1  accusé  (art.  67  du  décret  de  1811).  Le  chef 
iu  parquet  devra  désormais  remettre  au  greffier,  pour  le 
joindre  à  son  mémoire  de  frais  de  justice,  une  attestation 
constatant  le  nombre  des  rôles  dus  à  cet  officier  ministériel 
pour  chacune  des  procédures  sur  lesquelles  il  a  été  statué 
au  cours  de  la  Cession. 

S  VI.  —  Huissiers. 

18"*  La  réforme  de  1887  a  permis  de  réaliser  sur  les  frais 
Jactes  d'huissiers  de  très  sérieuses  économies;  mais  je  recom- 
mande aux  parquets  de  porter  leur  attention  sur  les  points 
niivants  : 

Avertissements  en  matière  correctionnelle. 

Le  système  des  avertissements  sans  frais  donnés  aux  pré- 
venus libres  et  domiciliés  peut  être  appliqué ,  dans  certaines 
poursuites  correctionnelles  motivées  par  oies  délits,  tels  que 
certaines  infractions  en  matière  de  chasse ,  de  police  sanitaire 
des  animaux ,  de  règlements  sur  la  pharmacie ,  de  police  des 
chemins  de  fer,  etc. ,  pour  lesquelles  il  est  fait  abstraction  de 
l'élément  intentionnel. 

On  peut  procéder  de  même  dans  les  quelques  affaires  de 
pèche  fluviale  qui  n  intéressent  à  aucun  titre  l'Administration 
(les  eaux  et  forêts  ni  celle  des  ponts  et  chaussées. 

Il  n  y  aurait  aucun  inconvénient  à  étendre  cette  pratique;  à 
quelques  délits  proprement  dits,  tels  que  fusage  de  timbres 
oblitérés  et  le  port  d'armes  prohibées,  etc. 

Mais  il  est  prudent ,  lorsqu'on  recourt  à  cette  pratique ,  de 
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faire  interroger  au  préalable  le  prévenu  sur  le  point  de  savoir 
s*il  consent  à  comparaître  devant  le  tribunal  sans  citation  à 
telle  date  déterminée  et  de  ne  lui  faire  remettre  l'avertissement 
quaprès  constatation  de  sa  réponse  affirmative.  Je  rappelle 
aux  magistrats  qu'ils  ne  doivent  faire  citer  par  huissiers  les 
témoins  en  matière  correctionnelle  qu*en  cas  de  nécessité.  I.a 
convocation  de  ces  témoins  par  voie  d'avertissement  est  entrée 
dans  la  pratique  de  plusieurs  parquets. 

Groupement  des  transports  d*huissiers. 

19*  J'ai  remarqué  que  le  même  huissier  est  souvent 
chargé,  dans  la  même  semaine,  de  se  rendre  plusieurs  (ois 
dans  une  commune  déterminée  pour  instrumenter  en  ma- 
tière correctionnelle.  Cette  circonstance  tient  à  ce  que  le 
Procureur  de  la  République  transmet  ses  cédules  au  jour 
le  jour,  au  fur  et  à  mesure  que  les  dossiers  sont  complétés. 
Une  telle  pratique  augmente  les  frais  dans  les  cantons  ru- 
raux. • 

Il  est  certain  qu  on  ne  saurait  diSérer  les  citations  dans  les 
affaires  concernant  des  prévenus  en  état  de  détention  provi- 
soire; mais  rien  ne  s  oppose  h  un  groupement  des  cédules 
dans  les  affaires  de  citations  directes.  Il  est  facile,  en  ce  qui 
louche  ces  sortes  de  poursuites,  de  composer  le  rôle  de  l'au- 
dience correctionnelle  à  favance,  de  manière  à  fixer  toutes 
les  aQaires  dun  même  canton  pour  telle  audience  déter- 
minée du  mois  et  de  lancer  le  même  jour  les  citations.  Dans 
ces  conditions,  Thuissier  n aurait  à  se  transporter  quune  fois 
dans  les  mêmes  localités,  et  certains  témoins  (gendarn)es, 
gardes  champêtres)  ne  seraient  déplacés  que  pour  une  seule 
audience. 

Signification  par  huissier  d*ordonnances  l'endues  en  exécution 
de  Tarticle  i3i  du  Code  d'instruction  criminelle. 

'io*"  Quelques  juges  d'instruction  font  signifier  par  huissier 
au  prévenu  en  liberté  provisoire  Tordonnance  par  laquelle 
ils  renvoient  laffaire  devant  la  Chambre  des  mises  en  accu- 
sation. La  transmission  du  dossier  se  trouve  alors  retardée 
par  la  nécessité  pour  Thuissier  de  faire  une  copie  de  f  ordon- 
nance ,  parfois  très  longue.  Or  le  prévenu  peut  être  avisé  d'une 
niauitTe  plus   simple,  plus  utile  et  moins  coûteuse.   Aux 
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termes  de  la  loi  du  8  décembre  1897,  ''  ^^  donné  au  défen- 
seur avis  de  Tordonnance  de  transmission ,  et  il  suffît  de  rap- 
peler en  même  temps  à  {avocat  qu*il  est  loisible  è  son  client 
de  fournir  à  la  Chambre  des  mises  en  accusation  tel  mémoire 
qu'il  jugera  convenable.  Le  défenseur  est  seul  à  même  d*ap- 
precier  s'il  y  a  lieu  de  produire  un  mémoire  de  ce  genre  et 
de  voir  dans  quels  termes  il  doit  être  rédigé.  ' 

Format  h  adopter  pour  les  actes  d  accusation. 

ai'  La  signification  de  l'arrêt  de  renvoi  et  de  lacté  d'accu- 
sation donne  lieu  à  une  copie  de  pièces  de  f  huissier.  Mais  il 
&ut  actuellement  tout  un  calcul  pour  voir  si  le  nombre  des 
rôles  réclamé  n*est  pas  excessif. 

Si  les  Parquets  généraux  adoptaient  pour  Tacte  d'accusa- 
tion une  disposition  des  écritures  calquée  sur  celle  imposée 
au  greffier,  ne  fùt-<;e  quau  point  cie  vue  du  nombre  des 
lignes  (38),  on  pourrait,  à  la  simple  inspection  de  1  expédi- 
tion de  Tarrât  de  renvoi  et  de  lacté  d  accusation,  juger  si  la 
demande  de  l'huissier  ne  doit  pas  être  réduite  eu  égard  au 
nombre  des  rôles  apparents. 

Je  rappelle,  en  oHet,  que  le  rôle  d'expédition  du  greffier 
doit  contenir  une  moyenne  de  860  syllabes  tandis  q'ue  le 
rôle  d'huissier  doit  contenir  une  moyenne  de  1 , 1 4o  syllabes 
art.  48  et  71,  n**  10,  du  décret  de  101 1).  Il  devrait  d'ailleurs 
être  dressé  dans  chaque  parquet  un  barème  comparatif  des 
rùles  de  greffe  et  des  rôles  d'huissier,  établi  d'après  le  nombre 
moyen  des  syllabes. 

Notification  de  la  liste  des  témoins  aux  accusés. 

32"*  Dans  les  affaires  d'assises,  la  liste  des  témoins  n'est 
sfjuvent  définitivement  arrêtée  que  l'avant-veille  de  f  audience 
parce  que  l'avocat  demande  au  ministère  public  d'assigner  à 
sa  requête  certains  témoins  dans  l'intérêt  de  la  défense.  H  y  a 
donc  avantage  i  différer  la  notification  de  la  liste  des  témoins 
jusqu'à  la  limite  du  délai  de  vingt-quatre  heures  prescrit  par 
l'article  3i5  du  Code  d'instruction  criminelle.  Par  la  com- 
munication du  dossier,  le  défenseur  sait  quels  sont  les  té- 
moins que  le  niinistère  public  se  propose  de  faire  assigner. 
La  notincation  est  sans  grand  intérêt  pour  lui  et  on  doit  éviter 
d  être  obligé  de  faire  faire  une  signification  complcnientaire. 
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Notification  par  voie  administrative. 

23**  Certaines  notifications  (arrêt  de  rejet  de  la  Cour  de 
cassation  concernant  des  détenus,  décisions  disciplinaires 
de  la  grande  Chancellerie  de  la  Légion  d'honneur,  etc.)  conti- 
nuent à  être  confiées  à  des  huissiers,  contrairement  aux  près- 
criptions  de  ^instruction  du  3o  septembre  1826,  n"*  58 ,  et  à 
la  circulaire  du  1 6  avril  1 897.  J'ai  aécidé  de  même  qu  il  suffi- 
sait de  noti^er  administrativement  les  ordonnances  relatives 
à  la  gestion  intérimaire  d'une  étude  de  notaire. 

S  YII.  — *  TVaniports  dtf  magistrats: 

Transport  dans  Tintérieur  de  la  ville  de  la  résidence  du  magistrat. 

24*^  Suivant  une  décision  du  27  juillet  1827,  le»  magis- 
trats de  Paris  qui  ae  transportent  dans  des  quartiers  éioignéi> 
peuvent  demander  le  remboursement  de  leurs  frais  de  voi- 
tures sur  production  de  mémoires.  Jai  constaté  que,  dans 
d'autres  tribunaux,  le  juge  d'instruction  et  le  ministère  pu- 
blic, agissant  sans  autorisation,  ont  pris  l'habitude  de  récla- 
mer le  remboursement  de  frais  de  voiture  dans  les  mêmes 
conditions,  et  que  ces  frais  étaient  payés  siu*  simples  taxes ,  dé- 
livrées en  dehors  de  tout  contrôle,  par  le  juge  d'instruction 
soit  à  son  greffier,  soit  même  au  cocher. 

A  Paris,  il  existe  une  situation  qui  a  nK>tivé  une  décision 
spéciale  de  ma  Chancellerie;  partout  ailleurs  on  doit  s'en 
tenir  à  l'instruction  du  3o  septembre  1826,  n**  77. 

Transport  dans  la  banlieue. 

25°  Cette  instruction  autorise  rallocation  d'une  indemnité 
lorsque  les  masistrats  se  transportent  dans  la  banlieue  de 
la  ville  à  plus  de  5  kilomètres.  Pour  identité  de  motifs,  j'ai 
bien  voulu  accorder  la  même  indemnité  dans  le  cas  de  trans- 
port à  plus  de  5  kilomètres  dans  un  hameau  d'une  commune 
voisine  dont  le  centre  de  l'ag^omération  est  porté  au  tableau 
pour  une  moindre  distance. 

Double  transport  dans  la  même  journée. 

26°  Quelquefois  les  magistrats  se  transportent  le  même 
jour,  à  l'occasion  d'informations  distinctes,  dans  des  com- 
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munes  situées  dans  des  directions  opposées  et  distantes  de 
moins  de  2  myriamètres  du  chei-lieu  d  arrondissement.  Aux 
termes  de  l'article  88  du  décret  du  18  juin  181 1,  ils  n'ont 
droit  qu'à  ime  seule  indemnité  pour  la  journée,  mais  il  m'a 
paru  équitable  de  décider  que  cette  indemnité  doit  être  cal- 
culée en  additionnant  les  aeux  distances.  Ainsi  un  transport 
à  10  kilomètres  et  un  autre  à  i5  kilomètres  donneront  à 
l'avenir  droit  à  une  indemnité  qui  sera,  par  jour,  de  1 2  francs 
pour  chaque  magistrat  et  de  8  francs  pour  le  greffier. 

Transports  dans  les  pays  de  montagne  tant  en  chemin  de  fer 

qu'en  voitm-e. 

27*  Dans  les  pays  de  montagne,  on  peut  être  dans  la  né- 
cessité d'employer  plusieurs  moyens  de  locomotion  (chemin 
de  fer  et  voiture) ,  ae  sorte  que  les  magistrats  ont  à  parcourir 
une  distance  plus  grande  que  celle  que  donnerait  un  trajet 
direct,  mais  moins  rapide.  Ils  sont  autorisés  à  réclamer,  dans 
ce  cas,  une  indemnité  de  transport  à  calculer  sur  la  distance 

Sarcourue  en  voiture  en  y  ajoutant  leurs  déboursés  de  chemin 
e  fer. 

Double  journée. 

28*"  Mais  il  y  a  un  abus  qui  tend  à  se  généraliser  et  qui 
consiste  à  réclamer  une  indemnité  pour  deux  journées  de 
voyage  sous  prétexte  qu'on  n'est  rentré  à  la  résidence  qu  une 
heure  ou  deux  après  minuit.  L'esprit  du  décret  n'est  pas 
d  accorder  l'indemnité  afférente  à  une  journée  de  transport 
pour  une  prolongation  de  voyage  d  une  heure  ou  deux. 
Aussi  j'ai  décidé  que,- si  le  transport  se  prolonge  au  delà  du 
premier  jour,  le  calcul  se  fera  pour  le  surplus  par  demi- 
journée. 

Extrait  du  procès-verbal  de  transport  à  joindre  au  mémoire. 

29*"  L'extrait  du  procès-verbal  de  transport,  prescrit  par 
les  circulaires  des  2k  novembre  i85i  et  'l'i  février  1887,  doit 
être  suffisamment  explicite  pour  qu'on  puisse  juger  de  la  né- 
cessité du  transport  et  de  sa  durée.  H  doit  énoncer,  notam- 
ment, quel  est  le  nombre  des  personnes  entendues,  le  temps 
employé  aux  constatations  sur  les  lieux  et  les  causes  de  retard 
qu'on  a  pu  éprouver. 
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Transports  étrangers  au  service  de  l'instruction  criuiinelle. 

So**  L'article  88  du  décret  du  18  juin  1811  na  trait  qu'aux 
transports  des  magistrats  pour  le  service  de  l'instruction  cri- 
minelle et  à  ceux  qui  sont  rendus  nécessaires  par  l'application 
des  articles  1 17  à  122  du  même  règlement.  Telles  sont  les  vi- 
sites imposées  aux  magistrats  pour  la  surveillance  des  asiles 
d'aliénés  par  la  loi  du  3o  juin  i838  (art.  4). 

Les  juges  de  paix  ne  peuvent  prétendre  à  une  indemnité 
lorsqu'ds  se  rendent  au  chef- lieu  d'arrondissement  pour 
prendre  part  aux  travaux  de  la  commission  administrative 
chargée  cie  dresser  la  liste  du  jury. 

S  Vni.  —  Mise  en  fourrière. 

Caractère  de  la  fourrière. 

3i°  La  mise  en  founnère  a  un  caractère  administratif  iors- 

Su'elle  s'applique  à  des  animaux,  voitures  ou  objets  à  l'aban- 
on  ;  elle  n  a  im  caractère  de  mesure  d'instruction  que  lors- 
3u'il  y  a  eu  saisie  ou  mise  sous  séquestre  (art.  Sg  du  décret 
u  18  juin  î8ii).  Elle  suppose  par  conséquent  l'existence 
d'une  ordonnance  ou  d'une  réquisition  de  mise  en  fourrière 
délivrée  par  le  juge  d'instruction,  le  procureur  de  la  Répu- 
blique ou  un  juge  de  paix.  L'autorité  judiciaire  doit  nécessai- 
rement régulariser  un  placement  provisoire  fait  par  des  agents 
de  la  force  publique.  Toutefois ,  lorsque  le  parquet  est  avisé 
que  des  agents  rédacteurs  d'un  procès-verbal  ont  placé  des 
animaux  ou  des  objets  en  fourrière,  par  mesure  administra- 
tive ,  il  est  recommandé  de  se  concerter  avec  l'autorité  muni- 
cipale en  vue  d'éviter  toute  difliculté  ultérieure. 

Prolongation  cl  cessation  de  la  fourrière. 

Lorsque  la  garde  se  prolonge  au  delà  du  délai  fixé  par  l'ar- 
ticle 39  du  décret  de  1811,  les  frais  constituent  une  dépense 
extraordinaire  soumise  ù  lu  nécessité  de  l'autorisation,  con- 
formément à  l'arliclc  i36  du  même  décret. 

Les  frais  de  fourrière  ne  peuvent  plus  être  acquittés  à  titre 
de  frais  de  justice,  à  partir  du  moment  oii  la  condamnation 
est  devenue  définitive.  Si,  à  cette  date,  la  garde  n'a  pas  pris 
fin,  la  fourrière  prend   un  caractère  administratif  comme 
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s'appliquant  à  des  objets  soustraits  ou  détournés  qui  n  ont 
été  ni  récjainës  ni  vendus  et  auî  cessent ,  à  défaut  d  une  nou- 
velle saisie,  detre  sous  main  de  justice  par  mesure  d'instruc- 
tion. Il  importe  donc  daviser  le  gardien  de  cette  nouvelle 
Mtuation  ainsi  que  Tautorité  municipale. 


DEUXIEME  PARTIK. 

FRAIS  D'ASSISTANCE  JUOICIAIRB. 


S  IX.  —  Médecins  et  experts. 
Exagération  des  mémoires. 

il"  Plusieurs  Parquets  généraux  signalent  Texagération  des 
mémoires  de  médecins  dans  les  affaires  d'accidents  du  travail 
(le  leurs  ressorts.  J'estime  qu'il  y  aurait  avantage ,  dans  les 
arrondissements  où  il  en  est  ainsi ,  à  arriver  à  un  accord  pour 
fiier  un  maximum  d'honoraires  dans  les  affaires  qui  n'ont 
aucun  caractère  exceptionnel  et,  si  cela  n'est  pas  possible, 
de  ne  pas  hésiter  à  réduire  le  nombre  des  vacations  au  chiffre 
e([uita}>le.     . 

Avances  de  frais  d'expertises  qui  ne  sont  pas  à  la  charge  du  Trésor. 

33"  Je  suis  informé  également  que  les  Compagnies  d'as- 
surances ne  se  prêtent  pas  aux  transactions ,  qu'elles  rendent 
nécessaires  des  expertises  médicales  longues  et  coûteuses, 
parce  qu  elles  réclament  la  commission  de  plusieurs  méde- 
cins étrangers  qui  ont  pris  l'habitude  de  se  faire  toujours 
payer  par  le  Trésor.  Il  y  «  là  une  cause  de  dépenses  impor- 
tantes à  supprimer.  L'avance  des  frîiis  incombe  a  la  partie  qui 
requiert  ou  qui  poursuit  rex[jertise ,  de  sorte  que  le  Trésor  ne 
doit  y  pourvoir  que  dans  deux  cas  :  i"  lorsque  l'expertise  est 
ordonnée  d'office  dans  une  affaire  d'assistance  judiciaire; 
'2*  lorsqu'elle  est  ordonnée  ou  poursuivie  à  la  requête  de  l'as- 
îsisle.  Il  conviendra  donc  d'exiger  des  avoués  des  Compa- 
gnies des  conclusions  formelles  tendant  à  l'expertise,  de  con- 
stater dans  le  jugement  cette  circonstance  et  de  rejeter,  à 
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lavenir,  les  frais  dont  1  avance  est  à  la  charge  de  la  partie  non 
assistée. 

Prestation  de  serment  et  dépôt  de  rapports  d'experts  éloignés. 

34"  Je  rappelle  que  dans  les  affaires  d  assistance  judiciaire 
il  y  a  lieu,  a  défaut  de  dispense,  de  faire  recevoir,  par  voie 
de  commission  rogatoire,  le  serment  des  experts  étrangers  à 
la  localité.  Dans  la  même  hypothèse,  le  dépôt  du  rapport 
fait  par  fexpert  en  personne  entraine  des  frais  qu'il  est  pos- 
sible de  supprimer  au  moyen  d  une  simple  transmission  par 
la  poste  au  président  du  tribunal  qui  a  ordonné  Texpertise. 
Sur  l'invitation  de  ce  magistrat,  lavoué  se  chargera  ae  faire 
dresser  par  le  greffier  l'acte  de  dépôt.  En  avertissant  l'expert 
on  lui  évitera  un  déplacement  tout  en  lui  passant  la  vacation 
d'usage  pour  ses  démarches,  et  le  Trésor  n'aura  pas  à  sup- 
porter des  frais  de  voyage  qxii  sont  parfois  très  lourds. 

Timbre  et  enregistrement  des  rapports. 

35°  Quelques  experts ,  commis  exceptionnellement  et  mal 
renseignés,  rédigent  à  tort  leur  rapport  sur  timbre  et  le  font 
enregistrer  au  comptant  dans  les  affaires  d'assistance  judiciaire, 
n  serait  utile  que  le  Parquet  les  avertisse  aussitôt  après  le  juge- 
ment que  leur  rapport  doit  être  visé  pour  timbre  et  enregistré 
en  débet  conformément  à  l'article  i4  de  la  loi  du  22  janvier 
i85i  modifiée  par  celle  du  10  juillet  1901  et  qu'ils  devront 
s'abstenir,  s'ils  sont  étrangers  à  la  localité ,  d'un  déplacement 

f)0ur  venir  déposer  cette  pièce.  Ainsi  se  trouvera  complétée 
a  circulaire  du  3  octobre  1901. 

* 

SX.  —  Témoins. 

Abns  dans  le»  assignations  de  témoins. 

36*"  L'augmentation  des  frais  de  taxes  de  témoins,  en  ma- 
tière d'assistance  judiciaire,  est  due  à  l'insouciance  avec 
laquelle  les  avoués  disposent  des  deniers  de  l'État,  en  appe- 
lant à  déposer  des  témoins  qui  n'ont  rien  à  dire ,  qui  s'expli- 
quent sur  des  faits  non  contestés ,  qu'on  fait  venir  de  loin  et 
qxii  sont  entendus  en  trop  grand  nombre,  quelquefois  sur 
le  même  fait  articulé. 
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Âatorisation  du  tribunal  ou  du  juge  commissaire 
pour  Faudition  des  tëiiioins. 

37*"  La  ioi  sur  lassistance  judiciaire  a  voulu  prévenir  ces 
ahuâ  en  ne  laissant  pas  à  lassisté  la  latitude  de  faire  entendre 
tous  les  témoins  qu  il  voudrait  faire  citer.  L  article  1 4  de  la 
ioi  ne  met  à  la  charge  du  Trésor  que  les  indemnités  dues  aux 
témoins  «  dont  lauaition  a  été  autorisée  par  le  tribunal  ou 
par  le  juge  commissaire  ».  C  est  donc  un  droit  qui  est  conféré 
aux  magistrats  de  réduire  le  nombre  des  témoins  dont  la 
liste  doit  leur  être  préalablement  soumise  (circulaire  du 
agjiiin  1901). 

Le  Trésor  ne  saurait  être  exposé  à  supporler  des  frais  d'audi- 
tion de  témoins  que  la  partie  adverse  serait  fondée  à  faire  re- 
trancher en  vertu  de  1  article  a8i  du  Code  de  procédure  civile. 

Audition  des  témoins  éloignes. 

38°  Les  magistrats  doivent  surtout  hésiter  à  faire  compa- 
raître des  témoins  éloignés,  et  il  serait  utile,  le  cas  échéant, 
devoir  si  ce  droit,  conféré  aux  magistrats,  de  limiter  ainsi 
le  nombre  des  témoins  dont  laudition  est  autorisée  ne  justi- 
fierait pas  au  besoin,  de  la  part  de  lassisté,  une  demande  de 
prorogation  d'enquête  permettant  de  faire  entendre,  par  voie 
decomnnissionrogatoire,  des  témoins  éloignés  retranchés  de 
la  première  liste.  Cet  expédient  pourrait  peut-être  lever  les 
difficultés  résultant  des  aispositions  de  Tarticle  278  du  Code 
de  procédure  civile. 

Lorsque  la  plupart  des  témoins  sont  éloignés,  il  est  du 
devoir  des  magistrats  de  commettre  rogatoirement  soit  un 
autre  tribunal ,  soit  un  juge  de  paix.  Dans  ce  dernier  cas ,  le 
parquet  qui  est  chargé  des  transmissions  en  matière  d  assis- 
tance judiciaire  est  tout  indiqué  pour  faire  parvenir  au  juge 
de  paix  la  requête  de  lavoué ,  tendant  à  fixation  de  jour  pour 
t  audition  des  témoins  ainsi  que  toutes  notes  explicatives  sur 
les  délais  à  observer. 

Journées  de  campagne  des  avoués. 

39°  Ma  Chancellerie  ne  passe,  en  effet,  aux  avoués  de 
journées  de  campagne  que  lorsque  leur  présence  sur  les 
lieux  est  indispensable  (assistance  à  l'enquête  elle-même,  à  la 
cfmtre-enquête,  à  une  descente  sur  les  lieux). 


2JuUleli9o6.  — *^{  90  )•♦< — 

S  XI.  —  Greffiers, 

Enquêtes  sur  place  en  matière  d'accidents  de  travail. 

ào**  Les  émoluments  des  greffiers  dans  les  affaires  d'acci- 
dents du  travail  ont  fait  Tobjet  d'instructions  trop  récentes 
pour  qu'il  soit  nécessaire  de  s'étendre  sur  les  règles  qui  ont 
été  posées  notamment  par  la  circulaire  du  îi  avril  iqo3. 

Les  Parquets  généraux  signalent  toutefois  la  difficulté  qu'ils 
éprouvent  pour  vérifier  si  l'enquête  a  eu  lieu  sur  place  ou 
bien  au  prétoire.  Il  convient  d'exiger  que  les  greffiers  qui  ré- 
clament des  vacations  pour  cette  assistance  précisent  davan- 
tage le  lieu  où  l'enquête  a  été  faite  (usine,  domicile  de  la 
victime,  hôpital).  Avant  de  transmettre  les  états  de  frais  à 
viser  au  parquet  de  la  Cour,  le  Procureur  de  la  République 
se  reportera  à  quelques  procès-verbaux  d'enquêtes  faites  au 
chef-lieu  de  canton  et  signalera  au  Procureur  général  les  gref- 
fiers qui  auraient  présenté  des  mémoires  contenant  des  men- 
tions inexactes. 

Vacations  pour  assistance  à  Tenquêtc. 

Ai°  D'autre  part,  je  suis  d'avis  que  la  durée  des  opérations 
doit  s'apprécier  d'après  le  nombre  des  personnes  entendues. 
Il  est  possible  à  un  juge  de  paix  diligent  *et  expérimenté  de 
faire  les  constatations  sur  place  et  d'entendre  quatre,  ou  cinq 
personnes  au  moins  dans  1  espace  de  trois  heures.  Le  nombre 
des  témoins  et  des  parties  qui  ont  comparu  devra  donc  être 
précisé  chaque  fois  que  le  greffier  réclamera  plus  d'une  vaca- 
tion de  trois  heures. 

On  oublie  souvent  que  le  temps  nécessaire  pour  se  rendre 
sur  place  ou  revenir  à  la  justice  de  paix  n'entre  pas  dans  le 
calcul  de  la  durée  de  la  vacation. 

Expéditions  rëclamées  par  les  bureaux  d'assistance  judiciaire. 

kl"*  En  ce  qui  concerne  les  greffiers  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance  et  des  cours  d'appel,  je  vois,  sur  quelques-uns 
de  leurs  états  de  frais,  des  expéditions  de  jugements  civils 
réclamés  pour  être  soumis  au  bureau  d'assistance  judiciaire 
établi  près  la  Cour  d'appel  ou  la  Cour  de  cassation.  Cette 
expédition  devrait  être  délivrée  gratuitement  conformément 
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à  rinstruction  du  3o  septembre  18a 6,  n*"  111.  Mais  il  semble 

3u  on  pourrait  éviter  ce  travail  au  greffier,  puisque  le  dossier 
e  Tavoué  de  Tassisté  contient  soit  la  grosse  du  jugement  ou 
de  larrêt ,  soit  la  copie  de  la  signification  faite  à  1  avoué.  La 
partie  assistée  pourrait  aussi  être  avisée  par  T  huissier  de  la 
nécessité  de  conserver  la  copie  pour  le  cas  où  elle  voudrait 
inteijeter  appel. 

$  XIJ.  —  HaUsiers. 

Commission  d*huissiers. 

43*  Dans  les  affaires  d*assis tance  judiciaire  concernant 
des  plaideurs  qui  ne  résident  pas  au  chef-lieu  d'arrondisse- 
ment ,  il  est  utile  de  faire  désigner  deux  huissiers  qui  seront 
chargés  Tun  des  significations  à  personne,  et  Tautre  des  signi- 
fications à  avoué.  Le  ministère  public  doit  veiller  à  ce  que 
des  transports  inutiles  ne  soient  pas  mis  à  ja  charge  du  Trésor 
et  appeler  fattention  des  magistrats  du  siège  sur  1  avantage 
qu*il  y  aurait  à  commettre ,  dans  les  cantons  ruraux ,  un  des 
Duissiers  du  canton,  par  exemple  le  plus  ancien  pour  les 
significations  à  faire  à  des  témoins ,  à  des  experts  ou  à  un  maire 
chargé  de  transcrire  un  jugement  de  divorce  (circulaire  du 
3  octobre  1901). 

Dispositions  du  tarif  applicables  aux  transports  d'huissiers. 

àk''  Quelques  huissiers  omettent  d'énoncer  dans  leurs  mé- 
moires si  le  transport  a  été  effectué  à  l'occasion  d'une  instance 
en  justice  de  paix,  d'une  citation  en  conciliation  devant  un 
magistrat  cantonal  (art.  23  du  tarif  civil)  ou  bien  s'il  a  été 
motivé  par  une  procédure  de  première  instance  (art  66  du 
même  tarif).  L'émolument  est  moins  élevé  dans  le  premier 
cas.  Les  mémoires  doivent  contenir  tous  les  éléments  de  vé* 
rilication  nécessaires  (circulaire  du  16  juin  1902). 

S  XIII.  —  Transports  de  magistrats  et  de  greffiers. 

Transports  des  juges  de  paix  et  des  greffiers. 

^S"*  Ces  transports  ne  sont  e^ère  occasionnés  que  par  des 
accidents  du  travail.  Je  rappelle  que  le  tableau  des  distances 
est  obligatoire  pour  la  fixation  des  indemnités  dues  au  juge 
de  paix  et  à  son  greffier  chaque  fois  qu'ils  se  transportent 
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par  voie  de  terre.  Il  nest  tenu  compte  de  la  distance  des 
hameaux  que  lorsqu*ilfl  figurent  spécialement  sur  ce  tableau. 

Transporte  par  voie  ferrée. 

46°  Lorsque  le  transport  a  été  effectué  par  voie  ferrée 
(chemins  de  fer  ou  tramways  desservant  plusieurs  localités) , 
on  s  en  rapporte  à  la  distance  mentionnée  sur  les  indicateurs 
lorsque  le  tableau  des  distances,  établi  d'après  des  instruc- 
tions anciennes ,  ne  fournit  pas  le  renseignement. 

Du  reste,  les  juges  de  paix  et  les  grefliers  doivent  se  trans- 
porter par  la  voie  la  plus  économique. 

Indemnité  de  séjour. 

67**  Quelques  juges  de  paix  réclament  l'indemnité  de 
4  francs  prévue  au  décret  du  3i  mai  1900,  à  raison  dun 
transport  dans  un  faubourg  ou  dans  un  hameau  dépendant 
du  chef-lieu  de  canton.  Cette  indemnité  ne  leur  est  pas  duo 
parce  quelle  a  le  caractère  d'une  indemnité  de  séjour  dans 
une  commune  autre  que  celle  oii  réside  le  juge  de  paix  (cir- 
culaire du  i*juin  1900). 


TROISIEME  PARTIE. 

PBATS  X  LA  CHARGE  DU  TRÉSOR  DANS  LES  INSTANCES  PORTIERS 
DEVANT  LES  TRIBUNAUX  DE  COimBRCB. 


Frais  d^assistance  judiciaire. 

48*  La  circulaire  du  a  a  novembre  190a  a  fait  cesser  Thé- 
sitation  que  les  magistrats  éprouvaient  pour  autoriser  lavance 
des  honoraires  dus  aux  arbitres  rapporteurs  qui  sont  chargés , 
en  matière  commerciale,  dune  mission  semblable  à  celle  des 
experts. 

Les  affaires  d'assistance  judiciaire  portées  devant  les  tri- 
bunaux de  commerce  sont  des  affaires  sommaires ,  et  les  ho- 
noraires des  arbitres-rapporteurs  et  des  experts  doivent  être 
très  modérés. 

La  plupart  de  ces  affaires  sont  du  reste  simples ,  et  le  Trésor 
n  a  pas  à  faire  d  avance  de  frais  d  expertise  m  de  frais  d'arbi- 
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tnge  lorsque  k  meAiire  est  provoquée  par  la  partie  non 
assistée.  Jen  ai  indiqué  le  motif  plus  haut  soua  le  n®  33. 

49*  Le  Trésor  fait ,  en  outre ,  Tavance  des  frais  de  transport 
d'huissiers.  L  observation  ci-dessus  rapportée  sous  le  n®  M 
s  applique  dans  une  certaine  mesure  aux  commissions  de  ces 
officiers  amustériels  pour  la  signification,  dans  un  canton 
éloigné,  des  jugements  rendus  en  matière  commerciale.  Les 
magistrats  consulaires  voudront  bien ,  dans  les  affaires  d'assis- 
taDce  judiciaire,  commettre  en  pareil  cas  f  huissier  du  canton 
plutôt  que  lun  de  leurs  huissiers  audienciers. 

Faillites  et  liquidations  judiciaires. 

5o*  La  circulaire  du  16  mars  1906  concertée  avec  l'Admi- 
nistration des  Finances  a  substitué  au  timbre  et  à  lenregis- 
trement  au  comptant  le  visa  pour  timbre  et  l'enrecistre- 
nient  en  débet  des  actes  et  jugements  en  matière  de  faillite 
et  de  liquidation  judiciaire.  Le  Ministère  des  Finances  a 
adressé ,  ae  son  côté ,  des  instructions  en  ce  sens  aux  receveurs 
de  l'enregistrement  à  la  date  du  16  juin  suivant.  Il  importe  de 
s'assurer  de  l'application  de  cette  réforme,  qui  diminuera 
dans  une  large  mesure  les  charges  incombant  a  ma  Chancel- 
lerie. 

Mémoires  détaillés  on  accompagnés  d'un  détail  des  frais. 

Si"*  n  est  nécessaire,  dans  l'intérêt  du  contrôle  que  j'exerce 
sur  ces  dépenses,  de  rappeler  aux  greffiers  des  tribunaux  de 
commerce  et  des  tribunaux  civils  jugeant  commercialement , 
ainsi  qu'aux  huissiers,  qu'ils  doivent,  dans  leurs  états  de  frais 
oQ  dans  les  quittances  de  leurs  émoluments  avancés  par  le 
greffe,  donner  le  détail  complet  de  leurs  frais,  de  manière  à 
ce  que  la  taxe  en  puisse  être  contrôlée  élément  par  élément. 

Je  suis  convaincu  que  les  magistrats  du  siège  s'inspireront, 
en  ce  qui  les  concerne ,  des  instructions  que  je  viens  de  leur 
adresser  et  que  leurs  efforts  tendront  à  alléger  les  charges  du 
chapitre  de  mon  budget  relatif  aux  frais  de  justice.  Il  ne  leur 
^happera  pas  que  ces  dépenses  sont  susceptibles  de  recou- 
vrement sur  les  justiciables ,  et  qu'à  ce  point  de  vue  encore  il 
importe  de  ne  pas  les  laisser  s'accroître. 

Mais  c'est  sur  la  surveillance  des  parquets  de  première 
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instance  et  sur  le  contrôle  incessant  des  parquets  généraux 
que  je  compte  surtout  pour  arriver  à  rédfuire  au  strict  né- 
cessaire le  cniflhre  si  loui^d  de  cette  dépense. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  m'accuser  réception  de  la  pré- 
sente circulaire  dont  je  vous  transmets  un  nombre  d  exem- 
plaires suffisant  pour  MM.  les  Présidents  des  tribunaux  civils , 
les  Présidents  des  tribunaux  de  commerce  et  les  Procureurs 
de  la  République  de  votre  ressort. 

Le  Président  du  Conseil, 
Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  justice, 

SARRIEN. 

Le  Conseiller  d'État, 
Directeur  des  affaires  crimineUes  et  des  grâces, 

SATNT-AUBIN. 


CIRCULAIRE. 


Réquisitions  à  la  force  publique.  —  Formules,  {Direction  des  affaires 
criminelles  et  des  grâces,  i"  bureau,  n*  72  banal 2^.) 

(5  juillet  1906.) 

Monsieur  le  Procureur  général, 

Les  règles  relatives  aux  réquisitions  des  troupes  de  ligne  on 
vue  du  maintien  de  Tordre  public  et  de  lexécution  des  lois 
sont  éparses  dans  plusieurs  lois,  décrets  et  règlements. 

Une  instruction  de  M.  le  Ministre  de  la  guerre  en  date  du 
24  juin  1903,  insérée  au  Journal  officiel  du  19  juillet  1903, 
a  réuni  toutes  les  règles  en  vigueur  dans  un  seul  document 
et  précisé  Tinterprétation  à  donner  aux  textes  qui  régissent 
la  matière. 

J  appelle  votre  attention  sur  cette  instruction  et  particu- 
lièrement sur  l'article  7. 

Conformément  è  Tarticle  a  2  de  la  loi  du  3  août  1791 , 
«toute  réquisition  doit  être  faite  par  écrit,  datée  et  signée»». 
En  outre,  aux  termes  de  Tarticle  16  de  la  loi  du  10  juillet 
1791,  les  divers  objets  de  la  réquisition  doivent  être  claire- 
ment expliqués  et  détaillés. 
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En  conséquence,  les  magistrats  auront  à  rédiger  leurs  ré- 
quisitions dans  la  forme  suivante  : 

u  Au  nom  du  Peuple  français , 

uNous,  (nom,  qualité),  requérons  en  vertu  de  la  loi,  M. .  . 

commandant de  prêter  le  secours  des  troupes  de  ligne 

nécessaire  pour (indiquer  ici  clairement  et  en  détail, 

conformément  à  la  loi,  Tobjet  de  la  réquisition).  Et  pour  la 
garantie  dudit  commandant  nous  apposons  notre  signature. 

«  Fait  à ,  le » 

^Signature.) 

Les  autorités  militaires  à  qui  les  réquisitions  peuvent  être 
adressées  sont  rappelées  à  Tarticle  ^  de  Tinstruction  précitée 
de  M.  le  Ministre  de  la  guerre  (a 4  juin  igoS).  Ce  sont,  sous 
les  distinctions  qu*il  établit  : 

i""  Les  cbefs  oe  poste  et  les  commandants  des  gardes,  pi- 
quets et  patrouilles,  dans  les  cas  et  dans  les  conditions  prévus 
par  les  articles  63  et  64  du  décret  du  4  octobre  1891,  dont 
t application  est  d  ailleurs  générale  et  non  pa$  restreinte  aux 
seules  places  de  guerre  ; 

a*"  Les  commandants  d  armes; 

3**  Les  généraux  de  brigade  et  de  divisioi^  commandant  les 
subdivisions  de  région  ; 

4**  Les  généraux  commandant  les  régions  de  corps  d'armée 
ou  les  gouverneurs  militaires  de  Paris  et  de  Lyon. 

Je  vous  signale  toutefois  que,  sans  déroger  d  ailleurs  à  ces 
dispositions  qui  résultent  de  la  loi,  une  circulaire  de  M.  le 
Ministre  de  la  guerre  en  date  du  20  mars  dernier,  concertée 
avec  M.  le  Ministre  de  Tintérieur,  a  recommandé  à  lautorité 
civile  de  s*adresser  uniformément,  sauf  urgence,  au  comman- 
dant militaire  le  plus  élevé  en  grade  résidant  au  siège  de 
Fautorité  requérante. 

Il  appartient  ensuite  uniquement  à  lautorité  requise  de 
donner  les  ordres  nécessaires  et  d'en  poursuivre  f  exécution 
conformément  aux  règlements  militaires,  de  manière  à  pré- 
venir toute  discussion  et  à  empêcher  toute  restriction  de  la 
part  des  subordonnés. 

Je  saisis  la  présente  occasion  pour  vous  rappeler  que  les 
règles  concernant  les  réquisitions  de  la  gendai*merie  sont 
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contenues  dans  le  décret  du  20  mai  1908  sur  i  organisation  et 
le  service  dont  l'article  7 A  auquel  il  y  a  lieu,  le  cas  échéant, 
de  se  référer,  dispose  :  «Les  réquisitions  sont  faites  par  écrit, 
signées  et  datées,  et  dans  la  forme  ci-après  : 

«République  française. 

«  Au  nom  du  Peuple  français , 

«Conformément  à  la  loi ,  en  vertu  de (loi,  ar- 
rêté, règlement,  jugement,  mandat  ou  ordonnance), 

«  Nous  (nom  et  qualité) ,  requérons  le (grade  et  lieu  de 

résidence),  de  commander,  faire,  se  transporter,  arrêter,  etc. , 
et  quil  nous  lasse  part  (si  c*esl  un  officier)  et  qu'il  nous 
rende  compte  (si  c'est  un  chef  de  brigade)  de  l'exécution  de 
ce  qui  est  par  nous  requis  au  nom  du  Peuple  français.  » 

Il  est  indispensable  que  le  nom  et  la  qualité  du  magistrat 
signataire  soient,  comme  dans  les  commissions  rogatoires, 
écrits  très  lisiblement,  en  vue  d'éviter  toute  contestation  sur 
son  droit  de  réquisition. 

Je  vous  prie  d'inviter  les  magistrats  de  votre  ressort  à  se 
conformer  a  l'avenir  à  ces  instructions. 

Par  autorisation  : 

U  Conseiller  <VÉm, 
Direetettr  de»  affairet  ctiminêlles  et  des  grâces, 

J.  SAINT-AUBIN. 


CIRCULAIRE. 


Marques  de  fabrique  et  de  commerce,  —  Suppression  de  la  légalisation 
des  pouvoirs  des  mandataires  chargés  d'ejfectuer  le  dépôt,  (  Direc- 
tion des  affaires  civiles  et  du  sceau ^  1"  bureau,  n'  1532  B  92.) 

(11  juillet  1906.) 

Monsieur  le  Premier  Président, 

Au  nombre  des  propositions  émises  au  cours  de  la  confé- 
rence tenue  à  Berne,  au  mois  d'août  igo^,  par  les  délégués 
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(les  Etats  signataires  de  la  convention  pour  ia  protection  de 
la  propriété  industrielle,  se  trouve  un  vœu  relatif  à  ia  simpli- 
fication et  à  Tunification  des  formalités  exigées  dans  les  dif- 
iérents  pays  unionistes  pour  le  dépôt  et  fenregistrement  des 
mai'ques  de  fabrique. 

Cette  résolution  est  ainsi  conçue  : 

iLa  légalisation  des  pouvoirs  du  mandataire  nest  pas 
exigée,  dans  la  règle,  pour  autant  du  moins  quil  s'agit  uni- 

Îuement  du  dépôt  de  la  marque  et  de  laccomplissement 
es  formalités  nécessaires  pour  Tobtention  de  la  protection 

légale.  » 

Aux  termes  de  la  loi  du  a3  juin  1887  modifiée  par  celle 
du  3  mai  1890  sur  les  marques  de  fabrique  et  de  commerce, 
le  dépôt  desdites  marques  se  fait  au  greffe  du  tribunal  de 
commerce  ou  du  tribunal  civil  jugeant  commercialement, 
dans  larrondissement  duquel  se  trouve  l'établissement  in- 
dustriel. Pour  les  étrangers  qui  n  ont  pas  d'établissement  en 
France ,  le  dépôt  doit  être  effectué  au  greffe  du  tribunal  de 
commerce  delà  Seine. 

Lorsque  la  marque  est  déposée  par  un  mandataire ,  celui-ci 
doit  être  muni  d'un  pouvoir  qui  peut  être  sous  seing  privé 
mais  qui  doit  être  enregistré.  La  loi  n'exige  point  que  ce  pou- 
voir soit  légalisé.  Il  semble  donc  que  la  résolution  prise  par 
la  Conférence  de  Berne  ait  reçu  par  avance  son  application 
en  France.  ' 

Il  est  toutefois  à  ma  connaissance  que,  dans  un  certain 
nombre  de  tribunaux,  la  légalisation  des  pouvoirs  des  man- 
dataires non  agréés  par  le  tribunal  est  exigée ,  par  mesure  de 
police  intérieure,  en  toute  matière  et  aussi  Lien  d'ailleurs 
lorsque  la  partie  représentée  est  de  nationalité  française  que 
lorsqu'elle  est  étrangère.  Cette  formalité,  qui  ne  repose  sur 
aucun  texte  légal,  peut  être  supprimée  sans  inconvénient  en 
f'p  qui  concerne  le  dépôt  des  marques  de  fabrique. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien,  dans  ces  conditions,  inviter 
les  greffiers  des  tribunaux  de  commerce  et  des  tribunaux 
civils  jugeant  commercialement  de  votre  ressort  à  ne  plus 
("viger,  à  favenir,  la  légalisation  des  pouvoirs  des  mandataires 
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chargés  d'accomplir  les  formalités  nécessaires  pour  le  dépôt 
des  marques  et  robtention  de  la  protection  légale. 

Le  Président  da  Conseil, 
Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  justice, 

F.  SARRIEN. 
Pour  ainplialîon  : 

Le  Directeur  des  affaires  civUes  et  du  sceaa, 
MONIER. 


CIRCULAIRE. 


A  cciderUs  du  travail.  —  Conciliation,  —  Représentation  et  assistance 
de  la  victime  par  une  personne  autre  que  l'avocat  ou  l'avoué  com- 
mis. —  Ingérence  des  agents  d* affaires.  —  Application  de  r ar- 
ticle 16,  S  7,  de  la  loi.  (Direction  des  affaires  civiles  et  du  sceau, 
i'' bureau,  n"  12UB83.) 

(18  juillet  1906.) 

Monsieur  le  Premier  Président, 

Dans  une  circulaire,  en  date  du  aa  août  1901,  un  de  mes 
prédécesseurs  avait  émis  Tavis  qu  un  ouvrier,  victime  d'un 
accident  du  travail,  comparaissant  en  conciliation  devant  le 
président  du  tribunal,  avait  le  droit  de  se  présenter  accom- 
pagné d'un  conseil  autorisé  qui  pourrait  être  un  ouvrier  exer- 
rant ou  ayant  exercé  d'une  manière  effective  et  sérieuse  la 
môme  profession  que  lui,  toutes  les  fois  que  le  patron  serait, 
de  son  côté,  assisté  ou  représenté  par  un  conseil,  tel  par 
exemple  que  l'agent  de  son  assureur  ou  le  chef  de  son  con- 
tentieux. A  cette  époque,  en  effet,  l'assistance  judiciaire  n'était 
accordée  qu'à  défaut  de  conciliation  devant  le  président  et  il 
avait  paru  indispensable  d'assurer  néanmoins  aux  deux  par- 
ties ,  dans  la  mesure  du  possible ,  une  égale  protection. 

Depuis  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  du  a  a  mars  1902 ,  l'as- 
sistance judiciaire  est  accordée  de  plein  droit  à  la  victime, 
devant  le  président  du  tribunal.  D'autre  part,  au  cours  de  la 
discussion  de  la  loi  du  3i  mars  1906,  le  Sénat  a  repoussé 
tant  une  disposition  adoptée  par  la  Chambre  des  députés, 
que  divers  amendements  tendant  à  conférer  à  l'ouvrier  le 
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droit  de  se  faire  assister  et  représenter  par  un  camarade  exer- 
çant la  même  profession. 

Dans  ces  conditions,  jai  été  consulté  sur  la  question  de 
savoir  si  les  prescriptions  susvisées  de  la  circulaire  du  3  a  août 
1901  devaient  néanmoins  continuer  à  être  observées,  ou  s'il 
ny  avait  pas  lieu  de  dénier  à  toute  personne  autre  que  favo* 
cat  ou  Tavoué  commis  le  droit  d  assister  et  de  représenter  Tou- 
vrier  en  conciliation. 

Pour  pénétrer  sur  ce  point  la  véritable  pensée  du  législa- 
teur, il  est  nécessaire  dexaminer  avec  attention  les  travaux 
préparatoires  de  la  loi  de  1908. 

Dans  la  séance  du  3o  mai  1901  [Journal  officiel  du  3i  mai 
1901,  p.  1179  et  118a),  la  Chambre  avait  adopté  une  dis- 
position en  vertu  de  laquelle,  indépendamment  du  conseil 
commis  par  f assistance  judiciaire,  la  victime  et  ses  ayants 
droit  pouvaient  se  faire  assister  par  une  personne  exerçant  la 
même  profession,  ou  layant  exercée  pendant  dix  ans  et  re- 
connue comme  telle  dans  un  certificat  émanant  d'une  société 
de  secours  mutuels,  dun  syndicat  ouvrier  ou  du  conseil  de 
prud'hommes  de  la  région. 

La  Commission  du  Sénat  supprima  cette  disposition  qui 
lui  paraissait  destinée  à  donner  naissance  à  une  «génération 
de  faiseurs  d'affaires».  (Rapport  Chovet,  19  novembre  igoS.) 

En  première  délibération,  M.  le  sénateur  Strauss  déposa 
1  amendement  suivant  :  «La  victime  peut  se  faire  assister  et, 
en  cas  d'absence  ou  de  maladie,  se  faire  représenter  par  un 
ouvrier  exerçant  la  même  profession.  Il  en  est  de  même  pour 
les  ayants  droit.  » 

M.  Louis  Legrand ,  à  l'opinion  duquel  se  ^allia  M.  Cordelct, 
président  de  la  Commission ,  fit  observer  que  si  l'ouvrier  vou- 
lait prendre  un  mandataire  pour  régulariser  les  conventions 
ou  transactions  arrêtées  devant  le  président,  il  le  pourrait, 
conformément  au  droit  commun,  sans  qu'il  fut  nécessaire  de 
le  spécifier  dans  la  loi.  Quant  à  l'assistance  et  à  la  représen- 
tation devant  le  président,  elle  paraissait  inutile  et  même 
dangereuse,  en  raison  des  conflits,  nuisibles  aux  intérêts  de 
l'ouvrier,  qui  pourraient  s'élever  entre  le  mandataire  choisi 
par  l'ouvrier,  et  l'avoué  ou  l'avocat  qui  lui  étaient  accordés 
d'office. 

Sur  ces  observations,  qui  admettiiient  connue  certaine  et 
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constante  —  ii  est  important  de  le  remarquer  —  la  présence 
aux  côtés  de  l'ouvrier  d'un  avocat  ou  dun  avoué,  l'amende- 
ment fut  repoussé.  (Sénat,  séance  du  17  juin  1904,  Journal 
officielj  18  juin,  Déb.  pari.,  p.  SyS.) 

En  seconde  délibération,  il  fut  de  nouveau  présenté.  Le 
Président  de  la  Commission  demanda  son  rejet  en  des  termes 
qui  spnt  à  retenir  :  «  L'ouvrier  victime  d'un  accident  du  tra- 
vail, qui  vient  devant  le  président  ou  devant  le  tribunal,  est 
assisté  d'un  conseil,  puisqu'il  a  de  plein  droit  l'assistance  judi- 
ciaire; il  a  à  côté  de  lui  un  avocat  ou  un  avoué,  et  quelque- 
fois les  deux.» 

Si  donc  l'ouvrier  assistant  est  du  même  avis  que  les  con- 
seils légaux,  son  rôle  est  inutile;  s'il  est  d'un  avis  différent, 
le  rôle  conciliateur  du  magistrat  sera  rendu  plus  difficile  en- 
core. La  vraie  place  du  camarade  d'atelier,  de  l'ami  du  blessé 
est  dans  le  cabinet  de  l'avoué  ou  de  lavocat,  pour  compléter 
les  explications  que  pourra  donner  la  victime. 

«Dans  tous  les  cas,  si  ni  l'avoué,  ni  l'avocat,  ni  le  prési- 
dent du  tribunal ,  ni  le  tribunal  lui-même ,  ne  voient  d'incon- 
vénient à  ce  qu'un  ouvrier  de  la  même  profession  intervienne , 
il  pourra  être  entendu.  Cesi  à  cela  qu  il  faut  se  borner. 

«  Prenons  garde  d'ouvrir  la  porte  à  des  agents  d  affaires  qui 
seraient  de  prétendus  ouvriers  de  la  même  profession,  n 

Quant  à  la  représentation,  il  est  évident,  ajoutait  le  Prési- 
dent, que  si  l'ouvrier  est  malade  ou  blessé,  il  pourra  se  sub- 
stituer un  mandataire. 

Le  Commissaire  du  Gouvernement  intervint  peu  après 
dans  le  débat;  il  rappela  que  fouvrier,  quand  il  se  présente 
en  conciliation  devant  le  président,  est  pourvu  de  l'assistance 
judiciaire,  et  qu'en  conséquence  les  avocats  et  les  avoués 

()ourraient,  «si  leur  zèle  concordait  toujours  avec  le  vœu  de 
a  loi»,  prêter  leur  concours  à  l'ouviner  devant  le  président. 
Enfin  il  rappela  les  termes  de  la  circulaire  précitée  du 
22  août  igoi  recommandant  d'autoriser  l'ouvrier  à  se  pré- 
senter en  compagnie  d'un  conseil  toutes  les  fois  que  le  patron 
serait  lui-même  assisté  ou  représenté. 

Aucune  protestation  ne  s'éleva  contre  cette  pratique  et, 
après  une  rapide  intervention  de  M.  Strauss,  l'amenaement 
fut  repoussé. 
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De  cet  examen  des  débats ,  on  peut  tirer  les  considérations 
suivantes  : 
!•  En  ce  qui  concerne  la  représentation  : 
Louvrier  est  considéré  comme  régulièrement  représenté 

Car  f avoué  commis;  il  peut  toutefois,  s'il  est  msdade  ou 
iessé,  ce5t*à-dire  hors  d'état  de  se  représenter  lui-même, 
désigner  un  mandataire,  conformément  au  droit  commun, 
qui  le  représentera  devant  le  président;  un  mandataire  spé- 
cial pourra  également  le  remplacer  dans  les  opérations  posté- 
rieures à  Taccord  conclu  en  conciliation, 

a*  En  ce  qui  concerne  l'assistance  : 

Les  orateurs  qui  ont  combattu  l'amendement  Strauss  ont 
tiré  leur  argument  fondamental  de  ce  fait  que  l'ouvrier,  en 
vertu  de  l'article  22  de  la  loi  de  1898,  modifié  par  la  loi 
(lu  22  mars  1902 ,  est  pourvu  de  l'assistance  judiciaire  quand 
il  comparait  en  conciliation  devant  le  président,  et  que,  pur 
suite ,  U  est  toujours  assbté  d'un  avocat. 

Il  est  permis  de  penser  que  si  le  Sénat  avait  eu  la  preuve 
que,  malgré  l'assistance  judiciaire,  l'ouvrier  n'était  pas  inva- 
riablement assuré  du  concours  d'un  avocat  ou  d'un  avoué 
f)our  l'aider  à  discuter  des  questions  qui  ont  souvent  pour 
ui  et  les  siens  un  intérêt  capital ,  la  solution  adoptée  aurait 
été  toute  différente. 

H  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  en  effet,  que  la  présence  d'un 
conseil  ouvrier  n'est  pas  contraire  au  vœu  du  législateur, 
puisque  le  Président  de  la  Commission  a  formellement  dé- 
claré, sans  être  contredit,  que  ce  conseil  pouvait  être  entendu 
en  conciliation,  cpiand  la  victime  est  assistée  d'un  avocat.  En 
outre,  le  Commissaire  du  Gouvernement  a  pu  lire,  sans  sou- 
lever d'observations,  le  passage  précité  de  la  circulaire  du 
21  août  1901  relatif  à  la  présence,  aux  côtés  de  l'ouvrier, 
dun  autre  ouvrier  exerçant  ou  ayant  exercé  la  même  pro- 
fession. 

Il  résulte  de  ce  qui  précède  que  le  législateur  n'a  pas  voulu 
que  l'ouvrier,  parfois  illettré,  presque  toujours  ignorant  de 
la  loi  et  des  droits  qu'elle  lui  confère ,  fût  exposé  à  se  pré- 
senter seul,  alors  que  son  patron  serait  assisté  ou  représente 
par  un  homme  instruit  et  habile.  H  paraît,  au  contraire,  con- 
îorme  au  vœu  de  la  loi  que  le  président  admette  les  conseils 
qui  se  présenteront  aux  côtés  de  la  victime  quand  l'avocat  ou 
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Tavoué  désigné  y  consentira  et  surtout  quand  il  n  aura  pas 
été  possible  d'assurer  à  i  ouviîer  le  concours  d'un  avoué  ou 
d  un  avocat  en  conciliation. 

Mais  ce  magistrat  ne  devra  pas  perdre  de  vue  les  disposi- 
tions de  larticle  3o ,  S  i4  et  5 ,  de  la  loi  sur  les  accidents  du 
travail,  qui  montrent  que  le  Parlement  a  entendu  poursuivre, 

§ar  les  moyens  en  son  pouvoir,  l'exclusion  absolue  des  agents 
affaires ,  dont  l'influence  fâcheuse  tend  trop  souvent  à  dé- 
terminer Touvrier  à  accepter  une  indemnité  insuflisante,  mais 
convertible  en  capital,  aBn  de  pouvoir  toucher  sans  tarder  la 
rémunération  de  leurs  mauvais  offices.  Il  devra  donc  écarter 
rigoureusement  leur  ingérence  en  cette  matière. 

M.  le  Ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et  du  travail, 
frappé  du  préjudice  causé  aux  ouvriers  par  ces  intermédiaires , 
m'a  demandé  de  donner  une  large  publicité  à  une  affiche 
préparée  par  son  Département  et  destinée  à  informer  les  ou- 
vriers des  dispositions  de  l'article  3o  de  la  loi. 

Pour  seconder  ses  vues,  je  vous  adresse  des  exemplaires 
de  cette  affiche  en  nombre  suffisant  pour  les  tribunaux  de 
votre  ressort;  ils  devront  être  placés  de  façon  à  frapper  les 
regards  des  ouvriers  victimes  daccidents  se  présentant  en 
conciliation. 

Mon  collègue  nia,  d'autre  part,  signalé  un  certain  nombre 
d'ordonnances  de  conciliation  dans  lesquelles  la  mention 
prévue  à  l'article  16,  S  7,  de  la  loi  sur  les  accidents  a  été 
omise.  J'appelle  tout  particulièrement  l'attention  de  MM.  les 
présidents  sur  fimportancc  que  présente  l'exacte  application 
des  dispositions  de  l'article  16  précité. 

Je  vous  prie  de  in'accuser  réception  de  la  présente  circu- 
laire dont  vous  aurez  soin  de  faire  parvenir  un  exemplaire  à 
chacun  dos  Présidents  de  tribunaux  de  votre  ressort. 

'  Le  Président  du  Conseil, 

Garda  des  sceaux.  Ministre  de  la  justice, 

F.  SARlllEN. 
Pour  ainplialion  : 

Le  DirecUnr  da  affaires  civiles  et  du  sceau, 

MONIKU. 
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ANNBIE. 


Ingérence  des  agents  d'affaires  en  matière  d* accidents  du  travail. 
[Ministère  du  commerce,  de  l'industrie  et  du  travail.  Direction  de 
l'assurance  et  de  la  prévoyance  sociales.  ) 

(i8  juillet  1906.) 

Le  Ministère  du  cominerce,  de  l'industrie  et  du  travail 
croit  devoir  rappeler  à  tous  les  intéressés  qu*aux  termes  de 
la  Joi  du  3i  mars  igo5  les  agents  d'aflaires  et  autres  intermé- 
diaires qui  se  chargent,  moyennant  émoluments  convenus  à 
ravance ,  de  procurer  aux  victimes  d'accidents  ou  à  leurs  ayants 
droit  les  indemnités  prévues  par  la  loi  du  9  avril  1898  ne 
sont  point  admis  à  réclamer  les  émoluments  qui  auraient  pu 
leur  être  ainsi  promis. 

Toutes  les  fois  qu'ils  ont  olTert  leurs  services  dans  ces 
conditioDS,  ils  sont  en  outre  passibles  de  poursuites  devant  le 
Tribunal  correctionnel. 


GIRGULAIRfi. 


Amnistie.  —  Application  de  V article  V\  S  7,  de  la  loi  du  12  juillet 
1906.  Fraudes  et  falsifications.  [Direction  des  affaires  criminelles 
et  des  grâces,  /"  bureau,  n*  68  hanal  1906,) 

(19  juillet  1906.) 

Monsieur  le  Procureur  général, 

J'ai  été  consulté  sur  l'étendue  d'application  de  l'article  1*', 
paragraphe  7,  de  la  loi  du  la  juillet  1906  accordant  amnistie 
pleine  et  entière  «à  toutes  les  infractions  prévues  et  répri- 
mées par  l'article  4^3  du  Gode  pénal,  antérieures  à  la  loi  du 
i**  août  1900)). 

Ce  paragraphe  est  la  synthèse  dun  amendement  déposé  au 
cours  de  la  discussion  et  qui  portait  dans  sa  teneur  primitive 
une  énumération  détaillée  clés  lois  spéciales  en  matière  de 
fraudes  et  falsificiidons. 

I.e  législateur  semble  avoir  ainsi  visé  toutes  les  infractions 
constituant  des  fraudes  ou  tromperies,  antériciu^ca  à  la  loi  du 
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1*'  août  1908  et  réprimées  par  des  dispositions  légales  que 
cette  loi  rappelle  ou  modifie  en  ce  qui  concerne  soit  les 
éléments  constitutifs  de  Tinfraction ,  soit  les  conditions  de  la 
poursuite ,  soit  les  pénalités  à  appliquer. 

La  pensée  particulièrement  bienveillante  qui  a  inspiré  la  loi 
d  amnistie  du  1  a  juillet  courant  autorise  cette  interprétation. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  donner  des  instructions  en  ce 
sens. 

Par  autorisation  : 

Le  Ck)nseiller  d'État, 
DireeUar  des  affaires  crùmneUes  et  des  grâces, 

J.  SAINT-AUBIN. 


CIRCULAIRE. 


Jeux  de  hasard,  —  Appareils  à  sous,  à  jetons,  bons  de  comomnia- 
tion,  etc.  (Direction  des  affaires  criminelles  et  des  grâces,  i"  hu- 
reaa,  n'  29  banal  57,) 

(19  juillet  1906.) 

Monsieur  le  Procureur  général , 

La  circulaire  du  26  décembre  looS  a  prescrit  d  exercer 
des  poursuites  contre  tous  ceux  qui,  au  moyen  d^appareils 
désignés  sous  le  terme  générique  au  appareils  à  sous  »,  prati- 
queraient des  jeux  de  nasard  tombant  sous  le  coup  de  l'ar- 
ticle /i  1  o  du  Code  pénal. 

J*ai  été  informé  que  des  commerçants  et  des  industriels  ont 
cru  pouvoir  échapper  à  lapplication  de  la  loi,  en  substituant 
aux  appareils  distributeurs  de  pièces  de  monnaie,  d  autres 
systèmes  plus  ou  moins  variés  dans  la  plupart  desquels  les 
sous  sont  remplacés  par  des  jetons,  des  bons  de  consonama- 
tion ,  etc.  Ces  modifications  ne  sauraient  faire  échec  à  Texer- 
cice  de  Taction  publique  lorsque  le  hasard  joue  un  nMe  pré- 
pondérant dans  la  pratique  du  jeu  dont  il  s  agit. 

Si,  pour  certaines  catégories  dappareUs,  ainsi  qu'on  i al- 
lègue, la  part  réservée  à  l'adresse  du  joueur  parait  être  de  na- 
ture à  rendre  licite  leur  fonctionnement,  les  parquets  auront 
à  apprécier,  sous  votre  contrôle ,  la  suite  à  donner  aux  procès- 
vernaux  qui  seront  dressés. 
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Il  appartiendra  d'ailleurs  aux  juridictions  appelées  à  statuer 
de  fixer  la  jurisprudence  et  de  déterminer,  en  droit  et  en  fait, 
les  limites  dans  lesquelles  il  doit  être  fait  application  de  la  loi 
à  fusage  des  diverses  combinaisons  qui  leur  seront  déférées. 

Je  vous  prie  de  veiller  à  Icxécution  des  instructions  con- 
tenues dans  la  présente  circulaire  qui  confirme  celle  du 
a 6  décembre  igoS.  Toutefois,  à  raison  de  certaines  tolé* 
rances  admises  jusqu'ici ,  les  commerçants  et  industriels  qui 
ont  installé  des  appareils  ne  distribuant  que  des  jetons  de 
consommation  seront  avisés  qu'il  leur  est  accordé  jusqu  au 
3o  septembre  prochain  pour  en  cesser  l'exploitation. 

Vous  voudrez  bien  me  rendre  compte  de  vos  diligences. 

Par  aatoristtion  : 

Le  Conitilltr  d'État, 
Ûirectear  dei  affaùet  criminelles  et  des  grâces, 

J.  SAINT-AUBIN. 


CIRCULAIRE. 


Accidents  da  travail.  —  Urgence.  —  Renvoi  après  vacations. 
[  Dirmdion  des  affaires  civiles  et  du  sceau,  f^  bureau,  n*  i2âU  B  83.) 

(ao  jaillet  1906.) 

Monsieur  le  Premier  Président, 

A  diverses  reprises,  ma  Chancellerie  a  eu  l'occasion  d'ap- 
peler votre  attention  sur  le  caractère  particulier  d'urgence 
que  présentent  les  instances  relatives  aux  accidents  du  travail 
et  sur  la  nécessité  d'en  hâter  la  solution. 

Récemment  encore,  et  dans  le  même  ordre  d'idées,  un  de 
mes  prédécesseurs ,  M.  le  Garde  des  Sceaux  Vallé ,  vous  signa- 
lait, dans  une  circulaire  en  date  du  i*'  décembre  iqo3,  que 
les  experts  apportaient  parfois  dans  l'exécution  de  leur  mis- 
sion une  lenteur  regrettable,  et  vous  invitait  à  veiller  à  ce 
que  les  affaires  dans  lesquelles  il  aurait  été  reconnu  indis- 
pensable d'avoir  recours  à  une  expertise  ne  subissent  pas, 
par  suite  de  l'accomplissement  de  celte  mesure  d'instruction , 
des  retards  injustifiés. 

8. 
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Ces  diverses  instructions  étaient  conformes  aux  vues  du 
législateur  et  s'inspiraient  des  vœux  exprimés  et  maintes  fois 
renouvelés  par  le  Parlement. 

A  la  veille  de  louverture  des  vacances  judiciaires,  il  m*a 

Saru  utile  de  vous  les  rappeler  et  d'insister  auprès  de  vous , 
e  la  façon  la  plus  pressante,  pour  que  les  victimes  d'acci- 
dents du  travail  n  éprouvent  aucun  préjudice  du  ralentisse- 
ment du  service  pendant  la  période  des  vacations. 

Je  vous  prie,  en  conséquence,  de  vouloir  bien  inviter  les 
présidents  des  tribunaux  de  votre  ressort  à  organiser  le  ser- 
vice des  vacations  de  manière  à  ce  que,  périodiquement  et  i 
des  intervalles  sudisamment  rapprochés,  un  magistrat  du 
siège  soit  disponible  pour  procéder  aux  conciliations. 

D'autre  part,  les  présidents  des  tribunaux  devront  veiller 
avec  le  plus  grand  soin  à  ce  que  les  instances  en  état  soient 
appelées  et  jugées  en  suivant  l'ordre  du  nMe  aux  audiences 
tenues  pendant  le^  vacances  judiciaires  et  ne  soient  l'objet 
d  un  renvoi  après  vacations  que  si  les  parties  en  ont  exprimé 
le  désir  ou  y  ont  formellement  consenti. 

Je  vous  prie,  de  votre  côté,  de  tenir  la  main  à  l'exécution 
des  présentes  instructions  dont  vous  voudrez  bien  m'accuser 
réception. 

Le  Président  da  Conseil, 
Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la  justice» 

F.  SARRIBN. 
Pour  amplialion  : 

U  Directeur  des  affaires  civiles  ci  da  sceau , 

MONIER. 


CIRCULAIRE. 


Courses  de  chevaux,  —  Répression  des  paris  illiciles,  (  Direction  de* 
affaires  criminelles  et  des  grâces,  /*  bureau,  n*  29  banal 23.) 

(30  juiitet  1906.) 

Monsieur  le  Procureur  général, 

Les  prescriptions  de  ma  circulaire  du  a 8  octobre  1900, 
relative  à  la  répression  des  paris  illicites  sur  les  courses  de 
chevaux ,  ne  sont  pas  exactement  suivies. 
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Je  crois  donc  devoir  appeler  de  nouveau  votre  attention 
sur  la  nécessité  d*appliquer  énergiquement  les  dispositions  de 
la  loi  du  2  juin  i8gi  qui  a  voulu  prohiber  toute  exploitation 
du  pari  aux  courses  et  supprimer  toute  agence  d  exploitation 
de  pari  public  sous  quelque  forme  et  en  quelque  lieu  que  ce 
soit ,  exception  faite  pour  le  pari  mutuel  légalement  organisé. 

Â  cet  égard,  les  travaux  préparatoires  et  le  texte  de  la  loi 
ne  laissent  aucun  doute.  L article  li  interdit  en  effet,  uen 
quelque  lieu  et  sous  quelque  forme  que  ce  soit ,  Texploitation 
au  pari  sur  les  courses  de  chevaux ,  en  offrant  à  tous  venants 
de  parier  ou  en  pariant  avec  tous  venants». 

Cette  formule,  rapprochée  des  autres  dispositions  de  lar- 
ticle  &  et  de  f  article  5 ,  détermine  exactement,  ainsi  que  je  lai 
défini  plus  haut,  le  but  poursuivi  par  le  législateur.  La  juris- 
prudence d  ailleurs  s'est  prononcée  dans  le  même  sens  (voir 
arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  k  mars  190A). 

Pour  échapper  à  lapplication  de  la  loi ,  on  prétendrait  vai- 
nement que  iarticle  k  n  interdit  que  Toffre  du  pari  avec  tous 
venants  et  qu'en  se  bornant  à  accepter  des  paris  de  personnes 
qu'ils  connaissent  et  dont  ils  sont  eux-méme  connus,  les 
bookmakers  ne  commettent  aucun  acte  illicite.  Si  telle  était 
la  portée  de  la  loi ,  l'industrie  qu'elle  a  voulu  atteindre  pour- 
rait, en  réalité,  s'exercer  librement. 

Il  est  certain  qu'elle  na  pas  interdit  les  paris  entre  gens 
qui  se  connaissent,  mais  les  bookmakers  qui  se  livrent  habi- 
tuellement et  notoirement  à  l'exploitation  des  paris  et,  en 
fait ,  pratiquent  un  métier  particulièrement  lucratif,  ne  sau- 
raient être  assimilés  à  des  particuliers  qui  parient  entre  eux , 
sans  tenir  industrie  de  pari. 

Je  vous  prie  de  prescrire  formellement  à  vos  substituts  de 
remiérir  l'application  de  la  loi  du  2  juin  1891  conformément 
i  1  interprétation  que  je  viens  de  préciser. 

Vous  aurez  soin,  en  outre,  de  m'adresser  un  état  des  con- 
damnations intervenues  ou  à  intei*venir  depuis  le  T'mai  1906 
jusqu'au  i*  janvier  1907. 

Par  autorisation  : 

Le  ConsfWêr  iÈtai, 
Dùreeîewr  des  affaires  criminelles  et  des  grâces . 

J.  SAINT-AUBIN. 
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GIRGUIAIRB. 

Actes  judiciaires  destinés  à  des  personnes  demeurant  à  Vétranaer.  — 
Nécessité  d'y  mentionner  exactement  l'état  civil,  la  profession,  les 
poy*,  lieu  de  résidence  et  adresse  des  destinataires,  {Direction  des 
affaires  civiles  et  du  sceaà,  i"^  bureau,  n"  213à  B5.) 

(  a3  juillet  1906.) 

Monsieur  le  Procureur  général, 

M.  le  Ministre  des  Affaires  étrangères  ma  signalé  qu'assez 
fréquenfiment  les  actes  qui  lui  sont  transmis ,  conformément 
aux  prescriptions  de  larticle  69  du  Code  de  procédure  civile , 
pour  être  remis  à  des  personnes  demeurant  à  l'étranger,  ne 
renferment  pas  des  indications  suffisamment  précises  sur  Tétat 
civil  et  le  lieu  de  la  résidence  du  destinataire  pour  que  la 
ti*ansmission  et  la  remise  puissent  en  être  régulièrement  et 
rapidement  effectuées.  * 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  inviter  vos  substituts  à  s  as- 
surer que  les  actes  signifiés  à  leur  parquet,  pour  être  trans- 
mis par  Imtermédiaire  du  Département  des  Affaires  étrangères 
à  des  personnes  résidant  à  1  étranger,  indiquent  d'une  façon 
complète  les  noms,  prénoms,  profession,  pays,  lieu  de  rési- 
dence et  adresse  de  la  personne  à  laquelle  Tacte  doit  être 
remis. 

Dans  le  cas  où  les  mentions  figurant  dans  lexploit  ne  leur 
paraîtraient  pas  suffisamment  précises ,  vos  substituts  auront 
soin  d'inviter  lofficier  ministériel  chargé  de  la  signification 
de  l'exploit  à  les  compléter  dans  la  mesure  du  possible,  afin 
que  M.  le  Ministre  des  Affaires  étrangères  puisse ,  dès  la  ré- 
ception de  l'acte ,  apprécier  sans  difficulté  ia  direction  qu'il 
convient  de  lui  donner. 

Vous  voudrez  bien  m'accuser  réception  de  cette  circulaire. 

Le  Président  dn  Conseil, 
Garde  des  sceaux.  Ministre  de  Injustice, 

Signé  :  p.  sarrien. 

Pour  ampUation  : 

Le  Directeur  des  affaires  civiles  et  du  sceau, 

MONIBR. 
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GIRGUUIRB. 

Warrants  agricoles,  -^  Application  de  la  loi  du  30  avril  1906, 
[Direction  des  affaires  civiles  et  du  sceau»  i'^  bureau,  n*  27 i8  B  97.) 

(a5  jofllet  1906.) 

Monsieur  le  Procureur  général , 

Depuis  quelques  années,  le  Parlement,  que  préoccupe  à 
juste  titre  la  situation  précaire  et  si  intéressante  des  agncul- 
teur$,s*est  efforcé  de  constituer  en  leur  faveur  des  modes  ef- 
ficaces de  crédit.  Par  la  loi  du  18  juillet  1808,  notamment, 
ii  avait  espéré  fonder  le  Crédit  mobilier  rural  en  donnant  au 
cultivateur  la  possibilité  de  constituer  un  gage  au  profit  de 
son  créancier,  tout  en  conservant  la  sarde  des  produits  gagés 
dans  les  bâtiments  ou  sur  les  terres  de  son  exploitation. 

Mais  Texpérience  a  démontré  que  cet  espoir  n'a  été  qu'im- 
parfaitement réalisé;  dans  un  trop  grand  nombre  de  d^arte- 
ments,  les  dispositions  de  la  loi  de  1898  n'ont  reçu  qu'une 
application  trop  restreinte,  quand  elles  n'ont  pas  été  entière- 
ment nég^gées. 

Il  a  paru  au  législateur  que  cette  situation  appdait  un  re- 
mède et  que  l'institution  des  warrants  pourrait  contribuer 
dune  façon  plus  efficace  à  la  prospérité  et  à  la  sécurité  de 
Tagriculture,  si  la  loi  de  1898  était  rendue  plus  pratique, 
plus  souple ,  moins  étroite  et  moins  stricte  en  ses  prescrip- 
tions. 

La  loi  du  3o  avril  1906,  conçue  dans  cet  esprit,  apporte 
au  régime  antérieur  dans  toutes  ses  parties  des  améliorations 
importantes.  Les  catégories  de  personnes  qui  peuvent  ga- 
rantir leurs  emprunts  au  moyen  de  warrants  et  les  espèces  de 
produits  susceptibles  d'être  donnés  en  gage  ont  été  aug- 
mentées; les  lieux  de  dépôt  de  ces  produits,  les  conditions 
de  fond  et  de  forme  des  warrants ,  la  compétence  du  juge  de 
paix  et  du  greffier  ont  été  modifiés ,  ainsi  que  les  opérations 
que  ce  dernier  doit  accomplir. 
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Produits  warrantabies.  —  Personnes  pouvant  warranter. 

Lieux  4es  dépôts. 

Abandonnant  rénumération  des  produits  warrantabies  ten- 
tée par  larticle  i"  de  la  loi  de  1898,  et  qui  ne  pouvait  qu'être 
incomplète,  la  loi  nouvelle  permet  à  tout  agriculteur  dVni- 
prunter  sur  tous  les  produits  agricoles  ou  industriels  de  son  ex- 
ploitation qui  ne  sont  pas  immeubles  par  destination ,  y  compris  le 
sel  marin  et  les  animaux  lui  appartenant  [art.  1",  S  i*')  et  les  pro- 
duits de  l'ostréiculture  [art.  18), 

Il  résulte  des  explications  du  rapporteur  de  la  loi  à  la 
Chambre  des  députés  que ,  sous  le  nom  de  u  produits  indus- 
triels)) doivent  être  compris  non  seulement  les  sucres, 
beurres,  eaux-de-vie,  etc.,  mais  encore  les  pierres,  les  phos- 
phates, etc. 

Désormais  l'emprunt  pourra  également  être  contracté  par 
les  sociétés  coopératives  agricoles  sur  les  produits  dont  elles 
sont  devenues  propriétaires,  à  moins  dune  disposition  con- 
traire de  leurs  statuts  (art.  1,  S  a).     . 

Les  produits  pourront  et  seront,  en  général,  conservés  dans 
les  bâtiments  ou  sur  les  terres  de  l'exploitation,  conformé- 
ment à  rinnovation  créée  en  matière  de  gaee  agricole  par  la 
loi  de  1 898  et  maintenue  dans  la  loi  nouvelle.  Mais  il  a  paru 
au  législateur  que,  dans  une  loi  tendant  à  créer  à  lagricul- 
teur  une  situation  plus  favorable  que  celle  donnée  par  l'ap- 
plication du  droit  commun  de  larticle  2076  du  Code  civil,  il 
était  légitime  de  ne  pas  lui  imposer  les  règles  exceptionnelles 
instituées  en  sa  faveur  et  de  lui  permettre  de  se  réclamer  de 
ce  droit  commun  quand  il  le  jugerait  utile. 

En  conséquence,  le  dépôt  des  produits  warrantés  pourra 
également  être  confié  aux  syndicats ,  comices  et  sociétés  agri- 
coles dont  lemprunteur  est  adhérent,  ou  à  des  tiers  con- 
venus enti'e  les  parties  (art.  i ,  S  i  in  fine]. 

Formalités  préalables  à  l'établissement  du  warrant 

L'emprunteur  propriétaire  ou  usufruitier  de  son  exploita- 
tion continue  à  n  avoir  aucune  formalité  à  remplir  préalable- 
ment à  l'établissement  du  warrant. 

Quant  à  l'emprunteur  non  propriétaire  ou  usufruitier,  la 
loi  nouvelle  maintient  en  principe  l'obligation  que  lui  im- 
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posait  In  loi  de  1898  d  aviser  le  propriétaire  ou  l'usufruitier 
du  fonds  loué ,  de  la  nature ,  de  ia  valeur  et  de  la  quantité  des 
marchandises  qui  doivent  servir  de  gage ,  ainsi  que  du  mon- 
tant des  sommes  à  emprunter  (art.  a ,  S  1  ") .  Comme  sous  l'em- 
pire de  la  loi  antérieure.  Ta  vis  de  l'emprunt  sera  porté  à  la 
connaissance  des  intéressés  par  l'intermédiaire  du  greffier  de 
paix.  Celui-ci,  après  avoir  reçu  la  lettre  d'avis,  la  visera  et  en 
p>rtera  les  mentions  substantielles  sur  un  registre  distinct  de 
ordui  destiné  à  recevoir  les  transcriptions  de  warrants;  en* 
vue  de  diminuer  les  frais,  il  adressera  la  lettre  d'avis  sous 
forme  de  pli  d'aflbires  recommandé,  avec  accusé  de  récep- 
tion. 

Le  même  mode  de  transmission  sera  utilisé  par  le  pro- 
priétaire, l'usufruitier  ou  leur  mandataire  qui  entendront 
faire  onposition  au  prêt  entre  les  mains  du  greffier. 

Le  délai  de  douze  jours  francs  dont  ils  jouissaient  en  vue 
de  formuler  leur  opposition  a  d'ailleurs  été  ramené  à  huit 
jours  (art.  2 ,  S  3) ,  qui  partiront  non  plus  de  la  lettre  recom- 
mandée, mais  de,  fa  date  de  l'accusé  de  réception  du  pli 
d'affaires.  S'il  se  produit  une  opposition,  elle  sera  mention- 
née sur  le  registre  qui  portera  déjà  Tenregistrement  de  la 
lettre  d  avis. 

C'est  soit  à  l'expiration  du  délai  de  huit  jours,  soit  sur  la 
déclaration  du  propriétaire  usufruitier  ou  mandataire  qu'ils 
entendent  ne  pas  faire  opposition  au  warrant,  ou  qu'ils  re- 
noncent à  leur  privilège  jusqu'à  concurrence  de  la  dette  con- 
tractée ou  dune  partie  de  cette  dette,  que  le  warrant  pourra 
être  délivré  à  l'emprunteur  non  propriétaire  ou  usufruitier  de 
son  exploitation. 

Dispense  de  Tavis  au  propriétaire. 

Mais  f  avis  au  propriétaire ,  adressé  dans  les  formes  et  con- 
ditions qui  viennent  d'être  exposées ,  et  qui ,  dans  le  régime 
antérieur,  était  obligatoire ,  ne  fest  plus  désormais ,  à  la  con- 
dition que  le  préteur  consente  à  laisser  primer  son  droit  sur 
le  gage  par  les  droits  privilégiés  du  propriétaire  et  que  l'em- 

Erunteur  conserve  la  garde  des  produits  warrantés  dans  les 
àtiments  ou  sur  les  terres  de  l'exploitation  fart.  2,  S  4). 
D'ailleurs,  que  le  propriétaire  ou  l'usufruitier  au  fonds  loué 
ait  été  avisé  du  warrant  avant  son  établissement,  ou  que  la 
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constitution  de  gage  n  ait  été  portée  à  sa  connaissance  qu'ul- 
térieurement, il  lui  sera  toujours  loisible  d  augmenter  la  va- 
leur de  ce  gage  en  renonçant  à  son  privilège  juscpi'à  concur- 
rence d'une  partie  ou  de  la  totalité  de  la  dette  contractée  par 
son  locataire.  Il  suffira,  à  cet  effet,  qu'il  appose  sa  signa- 
ture sur  le  warrant  (art.  a ,  S  5).  [Voir  modèle  I  annexé  à  la 
présente  circulaire.] 

Greffier  compétent 

La  loi  de  1 898  donnait  compétence ,  tant  pour  la  transmis- 
sion de  la  lettre  d'avis  susvisée  que  pour  toutes  les  autres 
opérations  subséquentes ,  au  greffier  de  la  justice  de  paix  du 
canton  où  l'emprunteur  était  domicilié.  C'est  désormais  le 
greffier  du  canton  de  la  situation  des  objets  warrantés  qui 
est  compétent. 

Cette  règle ,  conforme  d'ailleurs  à  celle  qui  a  été  adoptée 
en  matière  de  nantissement  de  fonds  de  commerce  par  la  loi 
du  i*'  mars  1898,  met  fin  à  la  difficulté  que  présentait  sou- 
vent la  détermination  du  domicile  de  l'emprunteur  et  em- 
1)êchera  que  le  même  produit  puisse  être  warranté  plusieurs 
bis  simultanément. 

Exception  à  la  règle  générale  de  compétence  du  greffier. 

Cette  difficulté  ne  peut  se  présenter  pour  les  sociétés  coopé- 
ratives agricoles.  Aussi,  quand  celles-ci  désireront  emprunter 
conformément  aux  règles  de  la  loi  nouvelle,  la  compétence 
appartiendra,  exceptionnellement,  au  greffier  du  canton  du 
siège  légal  de  cette  société,  non  seulement  pour  la  transmis- 
sion de  l'avis  au  propriétaire ,  mais  pour  toutes  les  autres  opé- 
rations subséquentes,  nonobstant  les  termes  de  l'article  3, 
$  1 ,  qui  ne  statue  qu'en  vue  des  cas  les  plus  fréquents  et  n'a 
pas  entendu  faire  rentrer  lesdites  sociétés  dans  le  droit  com- 
mun au  point  de  vue  de  l'établissement  du  warrant. 

Établissement  du  warrant 

Le  mode  d'établissement  du  warrant  a  été  entièrement 
modifié  par  la  loi  de  1906. 

Quand  les  parties  voudront. assurer  à  cet  acte,  de  prime 
abord ,  toute  son  efficacité ,  elles  devront  avoir  recours,  comme 
par  le  passé ,  au  ministère  du  greffier. 
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Cdui-ci  n  inscrira  plus  le  warrant  sur  un  registre  à  souches  ; 
il  i'étaUira  sur  une  feuille  indépendante,  conforme  au  mo- 
dèle n*"  1  annexé  à  la  présente  circulaire;  il  y  mentionnera, 
d'après  les  déclarations  de  Temprunteur,  la  nature,  la  quan* 
tite,  la  valeur  et  le  lieu  de  situation  des  produits,  sage  de 
l'emprunt,  énonciations  déjà  prévues  par  la  loi  de  1890.  En 
outre,  il  notera,  s'il  y  a  lieu,  les  clauses  et  conditions  parti- 
culières relatives  au  warrant,  arrêtées  entre  les  parties;  ces 
clauses  seront,  par  exemple,  le  consentement  du  prêteur  au 
non-avertissement  du  propriétaire,  à  la  conversion,  avant 
remboursement,  du  vin  en  eau-de-vie,  du  blé  en  farine;  le 
dépdt  des  produits  warrantés  chei  des  tiers  ;  la  dispense  d  avis 
des  escompteurs  prévue  à  larticle  i o ,  S  & ,  etc.  Il  indiquera 
si  le  produit  warranté  est  assuré  et,  en  cas  d'assurance,  le 
nom  et  ladresse  de  l'assureur  (art.  5,  S  1).  Il  portera  sur 
le  warrant  le  numéro  d'ordre  du  volume  où  il  aura  été  tran- 
scrit, ainsi  qu'il  sera  dit  ci-après,  et  le  numéro  d'ordre  de  la 
transcription.  Enfin,  quand  l'emprunteur  ne  sera  pas  pro- 
priétaire ou  usufruitier,  le  greffier  mentionnera  également  la 
date  de  l'envoi  de  l'avis  prévu  à  l'article  2. 

Il  ne  parait  pas  dans  les  intentions  du  législateur  de  faire 
transcrire  l'acceptation  de  la  garde  des  produits  engagés 
[art.  3,  S  5);  quand  elle  sera  antérieure  à  1  établissement  du 
warrant,  elle  sera  constatée  par  un  récépissé  destiné  à  l'ac- 
compagner ultérieurement  :  or  la  loi  n'ordonne  que  la  tran- 
scription des  renseignements  portés  sur  le  warrant  lui-même; 
quand  l'acceptation  sera  postérieure  à  la  constitution  du  war- 
rant, elle  sera  portée  soit  sur  un  récépissé  séparé,  soit  sur  le 
warrant  lui-même;  mais,  dans  ce  dernier  cas,  le  greffier  ne 
pourra  plus  procéder  à  la  transcription  d  une  mention  dont 
il  n'aura  pas  eu  connaissance.  D'ailleurs,  les  énonciations 
obligatoirement  portées  au  warrant  permettront  à  tout  endos- 
seur de  se  rendre  compte  si  les  produits  sont  restés  en  la 
possession  de  l'emprunteur,  ou  s'ils  sont  en  dépôt  chez  un 
tiers.  Dans  cette  dernière  hypothèse ,  si  ce  tiers  a  accepté  la 
garde  des  produits  sachant  qu'ils  étaient  engagés  ou  destinés 
à  l'être ,  l'endosseur  devra  trouver  le  récépissé  de  l'acceptation 
sur  le  warrant  lui*même  ou  sur  une  pièce  annexée. 

En  vue  de  permettre  à  l'emprunteur  ne  sachant  signer  de 
posséder  un  titre  négociable  sans  autre  formalité  dès  1  instant 
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OÙ  ii  lui  est  délivré  par  le  greffier,  ia  loi  a  décidé  quen  ce 
cas  il  serait  suppléé  à  la  signature  de  i  emprunteur  par  celle 
du  greffier  qui  affirmera  la  présence  et  Tidentit^  de  lemprun- 
teur  et  la  demande  qui  lui  aura  été  adressée  h  cet  effet  par 
ce  dernier  (voir  modèle  n**  i  verso). 

Transcription. 

Avant  de  se  dessaisir  du  warrant  quil  aura  établi,  le  gref- 
fier le  transcrira  de  suite  sur  un  registre  qui  sera  distinct  du 
registre  où  sont  notés  les  avis  au  propriétaire  et  les  opposi- 
tions, et  dont  la  disposition  sera  conforme  au  modèle  n^  2 
ci-annexé.  Bien  que  la  loi  ne  l'indique  pas,  ce  registre  devra 
porter  la  date  de  chaque  transcription,  en  raison  des  radia- 
tions qui  seront  effectuées  de  plein  droit  à  l'expiration  d'un 
délai  de  cinq  ans ,  ainsi  qu  il  sera  exposé  plus  loin. 

Warrant  établi  sans  intervention  du  greffier. 

Le  principe  en  verlu  duquel  le  concours  du  greffier  était 
indispensable  à  la  constitution  du  warrant  a  été  abandonné; 
désormais  ce  titre  pourra  être  établi  sans  son  intervention, 
par  les  parties  ou  par  toute  autre  personne.  Mais,  en  ce  cas, 
il  ne  produira  pas  les  effets  du  warrant  délivré  et  transcrit 
par  le  greffier  :  d  une  part,  on  effet,  il  ne  sera  opposable  aux 
tiers  qu'après  sa  transcription  effectuée  ik  la  requête  du  créan- 
cier; quand  celle-ci  sera  requise,  le  gi*effiér  devra  veiller  à  ce 
que  le  warrant  porte  toutes  les  mentions  prévues  aux  ar- 
ticles 3,  S  1,  et  5,  S  1.  D'autre  part,  il  ne  primera  les  privi- 
lèges soit  du  bailleur,* soit  du  dépositaire  des  produits  war- 
rantés et  du  propriétaire  des  locaux  où  est  effectué  le  dépôt , 
?ue  si  les  avis  ou  consentements  prévus  aux  articles  ^  et  3 , 
5,  ont  été  donnés  (art.  à ,  S  2).  Si  donc  le  créancier  le  de- 
mande, le  greffier  adressera  au  propriétaire  ou  usufruitier 
f avis  prévu  par  l'article  2  et  portera  ultérieurement  sur  le 
warrant,  qui  devra  lui  être  représenté  à  cet  effet,  la  date  de 
1  envoi  de  l'avis  et  mention  de  la  non-opposition. 

Publicité  du  warrant,  radiation  et  renouvelienient 

Le  warrant  ainsi  constitué,  transcrit,  mis  en  circulation, 
il  restait  à  lui  assurer  une  publicité  suffisante  et  &  régle- 
menter sa  radiation. 
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La  loi  de  1906  a  maintenu  le  droit  pour  tout  préteur  d  ob- 
tenir au  greBe ,  mais  seulement  avec  f autorisation  de  i  em- 
prunteur, un  état  des  warrants  transcrits  du  chef  de  ce 
dernier,  ou  un  certificat  indiquant  qu'il  n'existe  aucune 
transcription.  Cet  état  et  ce  certiHcat  seront  conformes  au 
modèle  n**  3  annexé  à  la  présente  circulaire.  Ils  ne  remonte* 
ront  pas  à  une  époque  antérieure  à  cinq  années,  calculées 
depuis  la  date  de  la  transcription  (art.  6).  La  loi  ordonne, 
en  eOet  (art.  9,  S  3),  que  l'expiration  de  ce  même  délai  de 
cinq  ans  entraine  pour  le  greffier  l'obligation  de  radier  d'office 
la  transcription. 

Cette  radiation  ne  consistera  jamais  en  une  rature  maté- 
rielle faite  sur  le  registre;  elle  ne  résultera  que  du  calcul  du 
temps  écoulé  entre  la  transcription  et  la  date  où  se  posera  la 
question  de  savoir  s'il  existe  un  warrant  valable  sur  telle  mar- 
chandise appartenant  à  telle  personne.  Le  jour  où  la  tran- 
scription aura  été  effectuée  ne  devra  pas  être  compris  dans 
le  calcul  de  ce  délai ,  par  analogie  avec  la  disposition  de  far- 
ticle  Q 1 5&  du  Code  civil  ;  mais  le  dernier  jour  des  cinq 
années  devra  être  compté  :  par  exemple,  une  transcription 
effectuée  le  1"  juin  1900  devra  encore  être  comprise  dans  un 
état  le  1*  juin  1911,  mais  non  le  a  juin,  même  quand  le  der- 
nier jour  du  délai  sera  un  jour  férié. 

Le  créancier  ou  son  ayant  droit  aura  toujours  la  possibilité 
d'éviter  cette  péremption  en  faisant  renouveler  au  préalable 
la  transcription  de  son  warrant.  Cette  opération  consistera  en 
une  simple  mention  placée  à  la  suite  de  la  transcription  la 
plus  récente  et  datée  du  jour  où  elle  aura  été  faite.  Elle  por- 
tera le  volume  et  le  numéro  de  la  transcription  primitive 
(voir  modèle  n"  2  ci-annexé),  afin  de  permettre  au  greffier 
de  s*y  reporter  facilement  quand  il  sera  appelé  à  fournir, 
conformément  à  f  article  6  de  la  loi ,  un  état  des  wari^ants 
inscrits. 

Sans  doute  le  warrant  sera  destine ,  la  plupart  du  temps , 
à  garantir  des  emprunts  è  court  terme  et  les  greffiers  n'auront 
vraisemblablement  que  très  rarement  à  se  préoccuper  des 
règles  relatives  aux  renouvellements  et  à  la  péremption.  Il  est 
pourtant  nécessaire  qu'ils  s'en  pénètrent  en  raison  de  la  rcs* 
ponsabilité  que  pourraient  entraîner  pour  eux  des  erreurs  ou 
des  omissions. 
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La  péremption  encourue  faute  de  renouvellement  ne  fait 
as  obstacle  à  une  transcription  nouvelle  du  warrant  (art.  7, 
2  in  fine).  Eile  sera  efiFectuée  comme  s'il  s  agissait  d'un  war- 
rant nouveau,  et  ne  vaudra  à  Tégard  des  tiers  que  du  jour 
de  la  seconde  transcription  qui  sera  également  le  point  de 
départ  d'un  second  délai  de  cinq  ans. 

Les  consentements  et  non-oppositions  prévus  aux  articles  1 , 
5  3  et  5 ,  3 ,  S  5 ,  n  étant  pas  soumis  à  la  péremption ,  il  ne 
devra  pas  être  procédé  de  nouveau  aux  formalités  prévues  aux 
articles  n,  S  2,  et  3,  S  5. 

Quand  la  transcription  aura  été  postérieure  à  rétablisse- 
ment du  warrant  (art.  4),  ii  va  de  soi  que  le  délai  de  cinq 
ans  courra  du  jour  de  la  transcription ,  et  non  du  jour  de 
rétablissement. 

Lorsque  l'emprunteur  aura  ^remboursé  son  warrant  ou 
qu'il  aura  obtenu  mainlevée  du  prêteur  ou  du  dernier  endos- 
seur, la  transcription  sera  également  r9diée.  Mais,  en  ce  cas, 
la  radiation  sera  effectuée  par  une  mention  marginale  que  le 
greffier  signera  (voir  modèle  n°  2  ). 

Il  appartiendra  à  l'emprunteur  d'établir  aux  yeux  du  gref- 
fier sa  libération.  La  preuve  du  remboursement  résultera  le 
plus  fréquemment  de  la  possession  du  warrant  par  l'emprun- 
teur (art.  1282  du  Code  civil).  Quant  à  la  mainlevée,  elle  sera 
donnée  par  l'escompteur  ou  le  dernier  réescompteur  connu 
du  grefher,  dans  un  simple  acte  sous  seing  privé  dont  la  si- 
gnature sera  légalisée.  Il  devra  spécifier  la  transcription  A 
radier  en  termes  suffisamment  précis  pour  qu'aucun  doute 
ne  soit  possible;  le  greffier  pourra,  au  besoin,  exiger  qu'on 
lui  indique  le  volume  et  le  numéro  portés  au  warrant.  Il 
vérifiera  si  la  mainlevée  émane  bien  du  dernier  escompteur 
de  liii  connu. 

Si  la  mainlevée  est  ordonnée  en  justice,  le  greffier  se  fera 
représenter  une  expédition  du  jugement  passé  en  force  de 
chose  jugée.  Il  conservera  au  gretl'e  ces  divers  documents. 

Rien  ne  s'oppose,  d'ailleurs,  à  ce  qu'une  mainlevée  soit 
partielle ,  qu  elle  ne  vise  qu'une  catégorie  ou  une  partie  des 
produits  warrantés;  en  ce  cas,  le  certificat  de  radiation  le 
spécifiera  soigneusement  ainsi  que  la  mention  portée  au 
registre  des  transcriptions. 
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L'article  7,  S  a ,  prescrit  au  grefiBer  de  délivrer  certificat  des 
radiations  opérées  en  vertu  de  remboursements  ou  de  main- 
levées; ce  certificat  sera  conforme  au  modèle  n*  Ix  ci-annexé. 

Vente  des  produits  warrantés. 

il  a  paru  nécessaire  de  réserver  à  l'emprunteur  le  droit 
de  vendre  les  produits  avant  la  date  du  remboursement,  afin 
(p'il  pût  être  en  mesure  de  faire  face  à  son  échéance  ;  ce 
droit  est  corrélatif  de  celui  qu'accordait  l'article  7  ancien , 
maintenu  par  la  loi  nouvelle ,  et  en  vertu  duquel  l'emprun- 
teur peut  rembourser  la  créance  avant  son  écnéance. 

Or  l'obligation  d'obtenir  l'autorisation  préalable  du  prêteur 
eut  été  de  nature  à  entraver  les  transactions  au  point  de  les 
rendre  parfois  impossibles  :  l'emprunteur  a  donc  été  dis- 
pensé de  solliciter  cette  autorisation ,  mais  la  tradition  des 
produits  à  l'acquéreur  ne  pourra  être  opérée  que  lorsque  le 
créancier  aura  été  désintéressé  (art.  8). 

Transmission  du  warrant. 

Dans  son  article  1 0 ,  la  lof  nouvelle  spécifie  formellement 
que  le  warrant  est  transmissible  par  voie  a  endossement ,  ce  que 
la  loi  de  1898  avait  déjà  implicitement  décidé.  L'escomp- 
teur ou  les  réescompteurs  d'un  warrant  devront,  comme  par 
le  passé,  aviser,  dans  les  huit  jours,  le  greffier  du  juge  de 
paix  du  lieu  où  'le  warrant  aura  été  inscrit.  Ces  avis  seront 
donnés  par  plis  recommandés  avec  accusés  de  réception  ou 
verbalement,  contre  récépissé  de  l'avis  (art.  10,  9  3).  Le 
grefiBer  devra  en  faire  mention  immédiate  sur  le  registre  des 
avis  aux  propriétaires. 

Les  escompteurs  d'un  warrant  établi  conformément  à  Tar- 
tide  k  et  non  transcrit  seront  également  soumis  à  la  même 
obligation ,  sauf  clause  contraire  ;  le  greffier  pourra  donc 
recevoir  des  avis  d'escompte  alors  qu'il  ignorera  rétablisse- 
ment du  warrant  escompté. 

Ce  sont  ces  avis  donnés  par  les  escompteurs  qui  per- 
mettront de  leur  faire  les  offres  de  payement  prévues  à  far- 
ticle  8 ,  $  2 ,  quand  l'emprunteur  désirera  profiter  de  la  faculté 
de  rembourser  le  warrant  avant  l'échéance. 


sent  ou  gur  aurait  ete  compétent  pour  transcrire  le  warrant. 


ï 


Défaut  de  payement  et  vente. 

L article  1 1  décide  que,  si  le  porteur  du  warrant  nest  pas 
payé  dans  les  cinq  jours  qui  suivent  Tenvoi  de  la  lettre  recom- 
mandée par  laquelle  il  aura  réitéré  au  débiteur  sa  première 
demande  de  payement,  il  devra,  sous  peine  de  perdre  ses 
droits  contre  les  endosseurs ,  dénoncer  le  défaut  de  payement 
quinze  jours  francs  au  plus  tard  après  lechéance,  par  aver- 
tissement remis  au  grenier  de  la  justice  de  paix  qui  a  tran- 

ou  qui 
Celui-ci  lui  en  donne  récépissé. 

Dans  la  huitaine  qui  suivra ,  le  greffier  portera  cet  aver- 
tissement à  la  connaissance  dos  endosseurs,  par  lettre  recom- 
mandée pour  laquelle  un  avis  de  réception  sera  demandé. 
Les  endosseurs  devront  ctrc  également  avertis,  dans  la  même 
forme  et  huit  jours  ;*i  l'avance,  par  les  soins  de  l'officier 
public  chargé  a  y  procéder,  de  ia  vente  qui  sera  poursuivie , 
en  cas  de  refus  de  payement,  suivant  la  procédure  établie 
par  la  loi  du  3i  mars  1896.  Cette  loi,  relative  à  la  vente  des 
objets  abandonnés  ou  laissés  m  gage  par  les  voyageurs  aux 
aubergistes  ou  hôteliers,  est  sunisamment  connue  des  ma- 
[istrats  cantonaux  pour  qu  il  ^oit  inutile  d'en  rappeler  les 

lispositions. 

Timbre  el  enregistrement. 

Enfin  1  article  17  dispose  que  les  lettres  et  accusés  de 
réception,  les  renonciations,  acceptations  et  consentements 
prévus  aux  articles  a  ,  3 ,  1  o  et  1 1  sont  dispensés  de  timbre 
et  d'enregistrement,  ainsi  que  le  registre  des  transcriptions, 
les  états  de  transcription ,  le  certificat  négatif  et  les  certificats 
de  radiation  mentionnés  aux  articles  6  et  7. 

Le  warrant  est  passible  du  droit  de  timbre  des  effets  de 
commerce  (o  fr.  o5  p.  0/0).  i/enregisU'cment  ne  deviendra 
obligatoire  quen  cas  de  vente  opérée  en  vertu  de  l'article  j  1; 
sur  ces  ventes,  le  droit  à  percevoir  sera  de  o  fr.  10  p.  0/0. 

Un  décret  fixant  les  émoluments  des  greffiers  est  actuelle- 
ment soumis  au  Conseil  d'État;  en  attendant  sa  promulgation, 
le  tarif  établi  par  le  décret  du  29  octobre  1898  continuera  à 
recevoir  son  application. 

Telles  sont  les  dispositions  de  la  loi  nouvelle  sur  lesquelles 
il  m'a  paru  nécessaire  d'appeler  plus  spécialement  l'attention 
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des  grefliers  de  justice  de  paix,  à  qui  le  législateur  a  attribué 
un  rôle  particuUèrement  important. 

La  présente  circulaire  a  pour  but  de  leur  permettre  de  se 
pénétrer  rapidement  des  conditions  matérielles  de  leur  inter- 
vention. Mais  ils  ne  devront  pas  perdre  de  vue  que  leur 
mission  n  aura  pas  été  entièrement  remplie  par  Tapplfcation 
r^ulière  des  règles  de  ia  loi  qui  les  concernent. 

Particulièrement  renseignés  parleur  expérience  personnelle 
sur  les  besoins  des  agriculteurs  de  leurs  cantons ,  sur  les  per- 
sonnes qui  sont  en  relations  d'affaires  avec  eux ,  siur  les  capi- 
talistes locaux  désireux  de  trouver  des  placements  rémuné- 
rateurs, ils  devront  s  efiorcer  de  porter  à  la  connaissance  des 
uns  et  des  autres  les  avantages  de  la  loi  nouvelle ,  et  ne  de- 
vront pas  oublier  que,  suivant  les  paroles  du  rapporteur  de 
la  loi  à  la  Chambre  des  députés,  le  législateur  compte  sur 
leur  concours  pour  assurer  le  succès  «  d  une  loi  indispensable 
au  relèvement  de  l'agriculture  et  susceptible  de  leur  donner 
personnellement  la  situation  pécuniairement  indépendante 
qu  ils  sollicitent  des  pouvoirs  publics  ». 

Je  vous  prie,  Monsieur  le  Procureur  général,  de  m  accuser 
réception  de  la  présente  circulaire.  Vous  voudrez  bien  en 
faire  parvenir  un  exemplaire  à  chacun  de  vos  substituts  et  à 
tous  les  juges  de  paix  de  votre  ressort. 

Le  Président  da  Conseil, 
Garde  des  sceaux.  Ministre  de  lajastice, 

P.  SARRIBM. 

Le  Directeur  des  affaires  cieiles  et  da  sceau, 

MoniER. 
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GREFFE    DE    LA   JUSTICE  DE   PAIX 
du  canton  de  (département). 


WARRANT  AGRICOLE. 

(Loi  da  3o  avril  1906.) 


M.  (  nom ,  préDomt ,  domicile ,  qualité) 
a  déclaré  vouloir  emprunter  la  lomme  de  (  montant  en  toutes 
lettres)  sur  (produit  warranté,  nature,  valeur»  quantité,  8itua> 
tion) 

L'avis  prescrit  par  Tartlcle  a  de  la  loi  du  3o  avril  1906  a  été 
envoyé  le^date)  i  M.  (  nom,  adresse  du  proprié- 

taire ,  usafrultier  ou  mandataire). 

11  n*a  pas  formé  opposition  (  si  le  propriétaire  a  d<mné  son  con- 
sentement formel  avant  respiration  du  délai  d^opposttlon ,  bé- 
tonner les  mots  :  «Il  n'a  pas  formé  opposition» ,  et  les  remplacer 
par  la  mention  :  dl  a  fait  connaître  le  (date)  qu'il  ne  formerait 
pas  oppositiooa.) 

La  marchandise  qui  fait  l'objet  du  présent  warrant  a  été  as- 
surée par  M.  (  nom  et  adresse  de  l'assureur.) 

Clauses  et  conditions  particulières  (  par  exemple  :  consente- 
ment du  préteur  au  non-avertissement  du  propriétaire  ;  si  ce 
consentement  a  été  donné ,  la  mention  précédente ,  relative  à 
l'avis  prescrit  par  l'aitide  a  de  la  loi ,  sera  bétonnée.  Conversion 
avant  remboursement  du  vin  en  eau-de-vic ,  du  blé  en  farine. 
Dispense,  pour  les  escompteurs,  d'avertir  le  greffier,  etc.)> 


.le 
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r.  s,  V,  p. 
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Bon  pour  transfert  du  présent  warrant  à  l'ordre  de  M.  (nom  et  adresse). 

Le  19.      . 


(Au  cas  où  l'emprunUnir  ne  saurait  signer,  le  greflier  écrirait  :   t  A  la 
requête  de  M.  .  je  soussigné,  greffier,  ai  signé  pour  lui , 

en  sa  présence.  >) 
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MODKLE  N*  2. 


!«UMEllOS. 


1^ 

o  S 

If 

a  s 

Si 


DATES. 


(  Porter  Ift  date 
de  k  tno- 
•cription.  ) 


MENTIONS 

DE  BADIATION 

00  Dl    MAINLEVEE. 


Porter  la  date  et  la 
caufe  de  la  radia 
tion. 


TRANSCniPTIO] 

DBS  WARRAKtI 

ET  MENTIONS 

de  reaouveUemcnt. 


(  Tranierire  le  warrant.  ) 


(Porter  la  date 
du  renouvel- 
lement) 


Sî^iiatare^a  grvffùr. 


(Quand  la  Iran- 
lenption  renouvelée 
sera  radiée,  porter  la 
date  et  la  cause  de 
radiation  en  marge 
du  renouvdlement 
seulement.) 


SigiMfare  du  greffier. 


(  Les  renouvellements  de 
transcription  seront  inscrits  à 
la  suite  de  la  dernière  tran- 
scription effectuée  et  rédigés 
ainsi  qu*il  suit  :  •  La  transcrip- 
tion de  warrant  effectuée 
le  sous  le  N* 

du  volume  N*  du  chef 

[nom  de  Temprunteur  j  a  été 
renouvelée  A  la  date  de  ce 
jour. .  ) 


.Si^natare  du  greffier. 
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-.  •    '  * 


GREFFE  DE  LA  JUSTICE  DE  PAIX 

du  canton  d  (département). 


(Loi  du  3o  avril  1906  sur  les  warrants  agricoles») 


État  dks  transcriptions  m  warrants  sur  (désignation  des  produits). 
Du  chef  de  M.  (nom,  prénoms,  domicile  et  qualité  du  débiteur). 


Le  greffier  soussigné ,  va  rautorisation  délivrée  par  M.  (nom  de  Temprun- 
leur]  certifie  qu*à  la  date  de  cojour  il  existe  sur  son  registre 

les  transcriptions  suivantes  :  (copte  par  ordre  de  date  des  transcriptions). 

Ou  :  certifie  (fo'ii  n^eiiste  sur  son  registre  aucune  transcription  de  warrant 
sur  les  produits  ci-dessus  désignés  et  du  chef  du  susnommé. 

A  ,1e  '9    ' 

Le  Greffier, 


iSjuiUeliyoe. 
ModAu  iT  4 . 


GEITFt  Dl  LA  JUSTICE  DE  PAIX 

du  oanton  d  (département). 


(Loi  do  3o  «vrîl  1906  wr  iet  wamiU  agrMw.) 


CBBTIFICAT  DE  RADUTION. 


En  verta  de  (soit  d*im  romboonoineiit  justifié  par  la  |»réieEtetioE  do  waf  • 
rant  par  le  débiteur,  toit  d*iiiio  mainlevée  justifiée  par  on  acte  sons  seing 
prhré,  émané  de  M«  [damier  endoeseur  du  warrant]),  la  transcrip- 

Uon  de  warrant  eAetiiée  le  (date)         ,  volume  N*  ,  sous  le  N*  , 

du  chef  de  M«  (nom  du  débiteur),  a  été  radiée  définitivement  ce  jour. 

On  :  a  été  radiée  à  concurrence  de  la  somme  de  ,  son  efiet 

réservé  sur  (tels  produits  ou  te&es  portions  de  produite). 


,1a  19 

Le  Gr$fi9r» 
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GIRGULAIRE. 

Instruction  des  demandes  en  réhahilitalion.  —  Transmission  directe 
aux  parquets  des  décisions  des  juridictions  militaires  et  maritimes. 
—  Communication  des  procédures  subordonnée  à  Vautorisation 
ministérielle,  (Direction  des  affaires  crimineties  et  des  grâces, 
i""  bureau,  n'  65  banal  18.  ) 

(5o  juillet  1906.] 

Monsieur  le  Procureur,  général , 

M.  le  Ministre  de  la  Guerre  et  M.  le  Ministre  de  la  Marine 
ont,  après  entente  avec  ma  Chancellerie,  adre^é  aux  Com- 
missaires du  Gouvernement  des  instructions  aux  termes  des- 
quelles les  paruuets  militaires'  et  maritimes  sont  autorisés  à 
communiquer  directement  aux  parquets  civils  qui  les  récla- 
ment pour  Tinstruction  des  demandes  en  réhabilitation ,  une 
expédition  de  larrêt  de  condamnation  accompagnée  dune 
copie  certifiée  conforme  du  rapport  de  Tofficier  rapporteur 
revêtu  des  conclusions  du  Commissaire  du  Gouvernement. 

Quant  aux  dossiers  de  procédure ,  leur  communication  doit 
être  subordonnée  à  lautorisation  ministérielle. 

Je  vous  prie  de  porter  ces  instructions  à  la  connaissance 
de  vos  5ùbàtitut9. 

Par  autorisation  : 

Le  ConsdUer  ^Ètat, 
Directeur  de$  affaires  c^imneUes  et  des  grâces, 

a.  SÀINT-AUQIN. 


CIRCULAIRE. 


Protect^h  de  la  santé  publique.  —  Application  de  la  loi  du  i5  fé- 
vrier 1902.  —  Demande  de  renseignements.  {Cabinet  du  Garde 

des  sceaux.  ) 

(i*'aoiît  1906.) 

Monsieur  le  Procureur  général,         ^'         •   \ 

La  loi  du  i5  féviîer  1902,  relative  à  la  protection  de  la 
santé  publique ,  a  formulé  un  certain  nombre  de  prescriptions 
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qui  peuvent  motiver  Tintervention  des  juridictions  civiles  ou 
répressives  dans  le  but  dassurer  la  sauvegarde  de  l'intérêt 
public  ou  des  intérêts  privés  en  matière  sanitaire. 
Bien  que  cette  loi  ne  soit  encore  qu  au  début  de  son  ap* 

1)lication,  il  me  parait  intéressant  d  établir  dès  aujourd'hui 
es  résultats  qui  ont  pu  être  obtenus  à  cet  égard.  Vous  vou- 
drez bien  me  les  faire  connaître  pour  votre  ressort,  dans  un 
rapport  d'ensemble ,  qui  sera  précédé  d'une  enquête  appro- 
fondie iaite  par  vos  substituts. 

Celte  enquête  portera  plus  particulièrement  sur  les  infrac- 
tions relevées  et  poursuivies  sur  les  instances  engagées  et  so- 
lutionnées et  sur  l'intervention  des  parquets  pour  assurer  la 
stricte  application  des  nouvelles  dispositions  légales  ou  des 
règlements  pris  pour  leur  exécution.  Vous  voudrez  bien  y 
joindre  les  observations  que  pourrait  vous  suggérer  la  première 
période  démise  en  œuvre  de  cette  loi,  dont  les  dispositions, 
inspirées  par  le  souci  de  la  protection  sanitaire  de  la  collecti- 
vité «j.ont  pu  heurter  certaines  habitudes. 

Je  vous  serai  très  obligé,  en  outre,  de  mlndiquer,  en  ce 
qui  vous  concerne,  les  améliorations  ou  modifications  dont 
cotte  législation  vous  paraîtrait  susceptible. 

SARR1EN. 


CIRCULAIRE. 


Actes  de  Véiat  civil  des  Français  résidant  à  V étranger,  ■—  Circulaire 
du  il  mai  1815,  —  Modification,  —  Transcription  au  iv'  arron- 
dissement de  Paris  au  lieu  du  vi\  (Direction  des  affaires  civiles, 
i"  hureau,  n^  9006  B  03.) 

(k  août  1906.) 

Monsieur  le  Procureur  général , 

Aux  termes  de  la  circulaire  du  11  mai  1875,  la  tran- 
scription des  actes  de  letat  civil  concernant  les  Français  qui 
résident  en  Angleterre,  Belgique,  Suède,  Norvège,  Russie 
(sauf  le  littoral  de  la  mer  Noire),  Autriche-Hongrie  (sauf  le 
littoral  de  l'Adriatique)  et  Allemagne,  et  qui  n'ont  pas  de 
commune  d'attache  en*  France  ou  dont  le  heu  d'origine  est 
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inconnu ,  est  opérée  sur  les  registres  de  la  mairie  du  vi*  arron* 
dissement  de  Paris. 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  a  fait  observer  que  cette  mairie 
avait  été  chobie  parce  que  la  préfecture  de  la  Seine  se  trou- 
vant en  1875  sur  le  territoire  du  vi*  arrondissement  «  cette 
mairie  pouvait  être  considérée  comme  la  mairie  centrale  de 
Paris.  Il  nen  est  plus  de  même  à  l'heure  actuelle;  la  pré- 
fecture est  installée  sur  le  territoire  du  iv*  arrondissement  et 
il  est  rationnel  que  les  transcriptions  dont  il  s  agit  soient  effec- 
tuées sur  les  registres  de  1  état  civil  de  la  mairie  de  cet  arron- 
dissement. 

Dans  ces  conditions ,  et  après  entente  avec  M.  le  Miniatre 
de  l'Intérieur  et  M.  le  Ministre  des  Affaires  étrangères,  j*ai 
décidé  qu'à  partir  du  1^  janvier  1907  les  transcriptions 
susvisées  seraient  effectuées  à  la  mairie  du  iv*  arrondissement 
de  Paris. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  m  accuser  réception  de  la  pré- 
sente circulaire,  dont  vous  trouverez  sous  ce  pli  des  etem- 
plaires  en  nombre  suffisant  pour  vos  substituts. 

Le  Garde  dm  Sceaux^  timUtre  dâ  la  Juitie^M 

F.  SARRIEN. 

Le  Directeur  des  affaires  civiles  et  du  sceau , 

MONIER. 


GIRGULAIBB. 


Actes  de  mariage.  —  Convention  de  la  Haye  du  i2  juin  i902»  — 

Communication  des  actes  de  mariage  concernant  des  ressortissants 

des  pays  signataires.  {Direction  des  affaires  civiles,  i"'  hareau, 

n''91à8B03.) 

{h  aoAt  1906.) 

Monsieur  le  Procureur  général , 

Un  décret  en  date  du  17  juin  igoli  a  promulgué  la  con- 
vention pour  régler  les  conflits  de  lois  en  matière  de  mariage 
conclue  le  12  juin  190a,  à  la  Haye,  entre  la  France,  TAUe- 
magne,  T Autriche-Hongrie ,  la  Belgique,  l'Espagne,  Tltalie, 
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ieLiuembotti^,  les  Pays-Bas,  le  Portugal,  la  Roumanie,  la 
Suède  et  la  Suisse. 

L  article  5 ,  S  4 ,  de  cette  convention  dispose  :  «  Une  copie 
authentique  de  l'acte  de  mariage  (contracté  dans  un  des  pays 
signataires  par  un  ressortissant  dune  autre  Puissance)  sera 
transmise  aux  autorités  du  pays  de  chacun  des  époux». 

Parmi  les  États  ci-dessus  énumérés,  un  certain  nombre 
avaient,  antérieurement,  conclu  avec  la  France  des  traités 
relatifs  à  la  communication  réciproque  des  actes  de  Tétat  civil. 
Ce  sont  ritalie,  le  Luxembourg,  la  Belgique,  l'Autriche-  ^ 
Hongrie  et  la  Suède.  L'article  5 ,  S  4 ,  de  la  Convention  de  la 
Haye  précitée  n'apporte  à  leur  égard  aucune  innovation ,  et  les 
actes  de  l'état  civu  de  toute  nature  relatifs  à  leurs  ressor- 
tissants continueront  à  être  communiqués  suivant  les  règles 
générales  posées  dans  la  circulaire  de  ma  Chancellerie  du 
M  mai  1875  [Bulletin  officiel  du  Ministère  de  la  justice,  iSyS, 
p.  34q;  voir  également  :  Note  au  Bulletin  de  1900,  p.  5i,  et 
Circulaire  au  BuUetin  de  1904,  p.  18^]. 

Quant  aux  Puissances  avec  lesquelles  aucune  convention 
n'était  intervenue  antérieurement  à  la  Convention  de  la  Haye, 
c est-à-dire  l'Allemagne,  l'fispagne,  les  Pays-Bas,  le  Portugal, 
la  Roumanie,  la  Suisse,  oe  sont ,  à  Texolusion  des  autres  actes 
de  f  état  civil,  les  actes  constatant  des  mariages  contractés  par 
Aes  personnes  originaires  d'un  de  ces  pays ,  qui  devront  seuls 
être  communiqua  ^^h 

Ces  transmissions  seront  effectuées  suivant  les  règles  fixées 
par  ma  circulaire  précitée  du  11  mai  iSyS  et  aux  mêmes 
dates  que  les  autres  communications  d'actes  de  l'état  civil 
prévues  par  les  traités  antérieurs. .  « 

Toutefois  la  première  [transmission  devra  comprendre  non 
seulement  les  actes  du  dernier  seme^stre,  mais  encore  tous 
les  actes  de  mariage  reçus  depuis  le  a  6  juin  1904  «  date  de  la 

Eablieation  du  décret  qui  a  promulgué  la  Convention  de 
iHaye  de  1902* 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  m'accuser  réception  de  cette 
circulaire,  dont  je  vous  adresse  des  exemplaires  en  nombre 

'*'  Tontofoit,  iosqa'à  nooTelles  instructions  de  ma  part,  il  n'y  aura  pas  lieu 
d^appliouer  les  duispositioiu  de  la  Dréseote  circulaire  en  ce  qui  concerne  les  actes 
(le  mariage  des  ressortissants  à  l*Espa^ne,  aux  Pays-Eias  et  au  Portugal  >  la  con- 
Tention  prâeifée  n*étant  pM  encore  en  vigueur  dans  ces  États. 
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suffisant  pour  vos  substituts ,  qui  auront  soin  de  porter  les  in- 
structions qui  précèdent  à  la  connaissance  des  officiers  de 
1  état  civil  de  leurs  arrondissements  et  d'en  surveiller  l'exé- 
cution. 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministt'e  de  la  Jusiiec^ 

P.  8ARRIEN. 

U  Directeur  des  affaires  civiles  et  du  sceau . 

MONIER. 


CIRCULAIRE. 


Faillite.  —  Incarcération  du  failli,  —  Frais  d'incarcération  et  iVali^ 
ments.  —  Rappel  de  la  circulaire  du  i"  octobre  iSàO.  (Direction 
des  affaires  civiles,  {"bureau,  n*  1328  B  06.) 

{k  août  1906.]  . 

Monsieur  le  Procureur  générai , 

Mon  attention  a  été  appelée  sur  les  difficultés  que  rencontre 
Texécution  des  jugements  des  tribunaux  de  commerce  ordon- 
nant Tincarcération  d'un  failli,  lorsque,  les  deniers  de  la  fail- 
lite étant  insuffisants,  le  syndic  ne  peut  faire  l'avance  des  frais 
d'aliments  dont  la  charffe  doit,  dès  lors,  incomber  au  Trésor, 
en  vertu  de  l'article  4oi  du  Code  de  commerce. 

Une  première  circulaire  de  ma  Chancellerie,  en  date  du 
8  juin  i838,  avait  prescrit  que  l'avance  des  frais  d'incarcéra- 
tion et  d'aliments  serait  faite  par  le  Trésor,  en  conformité 
du  décret  du  18  juin  181 1.  ^ 

Mais,  deux  ans  plus  tard,  le  i*'  octobre  18/io,  une  nou- 
velle circulaire  revenait  sur  ces  instructions  et  décidait  que 
l'incarcération  dii  failli ,  en  cas  d'insuffisance  des  deniers  de 
la  faillite ,  ne  devait  être  précédée  d'aucune  consignation  d'ali- 
ments ,  l'État  devant  faire  l'avance  de  ces  aliments,  non  pas  en  se 
les  consignant  à  lui-même ,  mais  en  les  fournissant  en  nature 
au  détenu,  sauf  son  recours  contre  la  faillite. 

L'existence  simultanée  de  ces  instructions  contradictoires 
a  fait  naître  des  divergences  dappréciation  qui ,  dans  la  pra- 
tique ,  ont  été  la  source  de  nombreuses  difficultés. 

Après  examen,  il  m'a  paru  que  la  circulaire  du  1"  oc- 
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tobre  18À0,  qui  avait  pour  objet.de  porter  à  la  connaissance 
des  procureurs  généraux  un  avis  du  Conseil  d*État  relatif  à 
Imterprétation  qu  il  convenait  de  donner  à  l'article  46o  du 
Code  de  commerce,  avait  abrogé  la  décision  prise  le  8  juin 
i838,  qui  était  d'ailleurs  moins  rationnelle. 

H.  le  Uinislre  de  llntérieur,  à  qui  j  avais  soumis  la  ques- 
tion, a  bien  voulu  se  ranger  à  ma  manière  de  voir,  et  il  vient 
d  adresser  des  instructions  en  ce  sens  à  MM.  les  Préfets. 

Vous  trouverez  ci-dessous  la  copie  de  ces  instructions  sur 
lesquelles  j  appelle  tout  particulièrement  votre  attention  et 
que  je  vous  prie  de  communiquer  à  vos  substituts  en  les  in- 
vitant à  en  prendre  bonne  note. 

Vous  voudrez  bien  m'accuser  réception  de  la  présente  cir- 
culaire, dont  vous  trouverez  ci -joint  des  exemplaires  en 
nombre  suffisant  pour  vos  substituts. 

Le  Garde  des  Sceaax^  Ministre  de  la  Jastice, 

F.  SARBIEN. 

U  DirecUur  des  affaires  civiles  et  du  sceau , 

MONUB. 


ANNEXE. 

Circulaire  de  M.  le  Ministre  de  V intérieur  du  28  juin  1906. 

Le  Ministre  de  l  intérieur  X  Messieurs  les  Préfets. 

Mon  attention  a  été  appelée,  à  diilérentes  reprises,  sur  les 
difficultés  que  rencontre  parfois  Texécution  des  jugements  des 
tribunaux  de  commerce  ordonnant  Tincarcération  des  faillis. 

Lorsque  les  deniers  de  la  faillite  sont  insuffisants,  lavance 
des  frais  d'incarcération  et  d'aliments  est  mise,  par  ordon- 
nance du  juge-commissaire ,  à  la  charge  du  Trésor  en  vertu 
de  Tartide  &61  du  Code  de  commerce,  et  la  circulaire  de 
M.  le  Garde  des  Sceaux,  du  8  juin  i838,  avait  chargé  les 
receveurs  de  f enregistrement  de  faire  lavance  desdits  frais. 
Mais  une  autre  circulaire  de  la  Chancellerie,  en  date  du 
1*  octobre  18/io,  a  modifié  cette  situation,  en  portant. à  la 
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Bon  pour  transfert  du  prcstent  warrant  à  Tordre  de  M.  (nom  et  adrvssc). 

Le  10. 


(Au  cas  oii  1  empriintirur  ne  saurait  signer,  ie  greffier  écrirait  :    •  A  la 
requête  de  M.  .  je  soussigné ,  greffier,  ai  signé  pour  lui , 

en  sa  présence.  ») 


— M^  123  )^ — 


s5  juillet  i9o( 

MODKLS  N*  ^ 


MENTIONS 

TRANSCRIPTION 

IflJMÊROS. 

DATES. 

DB  RADIATION 
ou  Dl    MAINLlVlll. 

DBS  WARRANTS 
IT  MUTIONS 

de  renouvellement. 

(  Porter  k  date 

Porter  la  date  et  U 

(  Transcrire  le  warrant.  ) 

de  11  tren- 

caute  de  la  radia- 

icription. ) 

tion. 

H 

. 

•C'— 

Sa 

'-aS 

méro 
script 

9  a 

ts 

9  S 

s.  9 

1! 

• 

Si^itatmrt  du  grêgUr, 

(Porter  la  date 

(Quand  la    tran- 

(  Les    renouvellements    de 

du  lenouTeir 

•eription  renouvelée 

transcription  seront  inscrits  à 

a« 

lemenL) 

sera  radiée,  porter  la 

la  suite  de  la-  dernière  tran- 

date et  la  cause  de 

scription  cflèctuée  et  rédigés 
ainsi  qu*îl  suit  :  •  La  transcrip- 

12 

radiation  en  marge 

5^ 

du   renouvellement 

tion    de    warrant    effectuée 

li 

tenlemcnl.) 

le                      sous  le  N* 

du  volume  N*           du  chef 

si 

(nom de Temprunteur]  a  été 

s?. 

renouvelée  à  la  date  de  ce 

^^ 

jour.  •  ) 

-o  s 

St  ^ 

i{  fl 

1  s 

fSS    M 

Signature  du  greffier. 
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que  Tassis  tance  judiciaire  sera  accordée»  en  vue  d'un  pourvoi, 
par  le  bureau  au  domicile  des  parties. 

Il  est  exact,  toutefois,  quà  raison  de  ia  brièveté  du  délai, 
le  bureau  établi  près  la  Cour  de  cassation  ne  pourra  pas  exa* 
miner  latraire  et  statuer  en  temps  utile. 

Mais  cette  (ibjection  nest  pas  sans  réplique;  il  est  facile, 
en  effet,  de  remédier  aux  inconvénients  signalés  au  moyen 
de  la  disposition  inscrite  dans  iarticle  6 ,  $  5  in  fine,  de  la  loi 
du  10  juillet  1901,  qui,  dans  JesV^as  urgents,  autorise  le 
bureau  du  domicile  des  parties  à  accorder  provisoirement 
Tassistance. 

J'estime  donc  que  les  intéressés  devront  s  adresser  au  bu- 
reau de  leur  domicile  pour  obtenii*  l'assistance  h  titre  provi- 
soire, puis  au  bureau  établi  près  la  Cour  de  cassation  qui 
aura  à  se  prononcer  sur  ladmission  définitive. 

L'intervention  de  ce  dernier  bureau  est  d'autant  plus  néces- 
saire, que,  contrairement  à  ce  que  fon  a  dit,  la  procédure 
devant  la  Cour  suprême  comporte  d'autres  frais  que  ceux  du 
pourvoi,  de  sa  notification  et  de  la  signification  de  l'arrêt,  et 
dont  les  justiciables  des  conseils  de  prudhommes  ne  sont  pas 
exonérés  par  la  loi  du  i5  juillet  1900;  tels  sont  :  l'enregistre- 
ment du  pourvoi,  celui  de  l'arrêt,  le  droit  de  signature  du 
greffier,  le  coût  et  le  timbre  de  la  grosse. 

Le  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire  ne  peut  être  étendu 
à  ces  firais  qu'à  la  condition  d'avoir  été  accordé  par  le  bu- 
reau fonctionnant  auprès  de  la  juridiction  devant  laquelle  ils 
sont  exposés,  c'est-à-dire  parle  bureau  de  la  Cour  de  cas* 
sation. 

Cela  posé,  il  reste  une  difficulté  à  trancher.  Elle  est  rela* 
tive  à  la  signification  de  l'arrêt. 

En  pratique,  cette  signification  contient,  en  outre,  assi* 
gnation  devant  la  juridiction  de  renvoi.  Elle  se  compose 
donc ,  en  réalité ,  de  deux  actes  distincts  et  qui  pratiquement 
pourraient,  sans  difficulté,  faire  l'objet  de  aeux  ex{uoits  sé- 
parés :  l'un,  la  signification  de  l'arrêt  qui,  contrairement  à 
ce  que  l'on  a  dit,  n'est  pas  une  mesure  d'exécution  à  propre* 
ment  parler,  mais  qui  est  simplement  la  suite  nécessaire  et 
la  fin  de  la  procédure  devant  la  Cour  suprême;  l'autre,  fa^^si- 
gnation,  qui  est  le  premier  acte  de  la  procédure  qui  va  re- 
commencer devant  la  juridiction  de  renvoi, 
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Le  premier  de  ces  actes  est  donc  compris  parmi  ceux  pour 
lesquels  f  assistance  judiciaire  a  été  accordée  devant  la  Cour, 
tandis  que  le  second  ne  peut  être  signifié  avec  le  bénéfice 
de  l'assistance  judiciaire  que  si  une  nouvelle  admission  a  été 
prononcée  par  le  bureau  établi  près  la  juridiction  de  renvoi. 

Or,  en  vue  d'économiser  des  frais,  les  deux  actes  sont  signi- 
fiés par  un  seul  et  même  exploit,  et,  dans  Tintérét  des  plai- 
deurs, il  Y  a  lieu  de  maintenir  cette  pratique. 

Mais,  lun  des  deux  actes  ne  pouvant  bénéficier  de  lassis- 
taoce  judiciaire  qu  après  la  décision  du  bureau  de  la  juridic- 
tion de  renvoi,  j'estime  que  l'exploit  unique  ne  devra  être 
signifié  que  lorsque  ce  dernier  bureau  aura  prononcé  Tad- 
niisston.  L*huissier  instrumentaire  devra  toutefois  rappeler  sur 
son  exploit  à  la  fois  la  décision  du  bureau  établi  par  la  juri- 
diction de  renvoi  et  la  décision  du  bureau  établi  près  la  Cour 
de  cassation ,  afin  de  justifier  aux  yeux  des  agents  de  lenre- 
gistrement  de  la  régularité  dudit  exploit  au  point  de  \'ue  de 
la  double  formalité  qu'il  constate  :  signification  de  l'arrêt  et 
assignation. 

Cette  solution  ne  peut  d'ailleurs  soulever  aucune  difficulté 
en  pratique.  Il  est  nors  de  doute,  en  eflet,  que  le  bureau 
prononcera  toujours  l'admission  de  celui  qui,  ayant  obtenu 
un  arrêt  de  cassation  avec  l'assistance  judiciaire ,  sollicite  la 
continuation  de  ce  bénéfice  pour  saisir  la  juridiction  de  ren- 
voi en  vertu  de  cet  arrêt.  En  admettant  même  que  par  suite 
d'une  erreur  un  rejet  intervienne,  il  y  a  lieu  de  penser  que 
le  bureau  mieux  éclairé  par  vos  soins  reviendrait  sur  sa  déci- 
sion première  que  vous  pourriez,  d'ailleurs,  toujours  déférer 
au  bureau  établi  près  la  Cour  pour  en  obtenir  la  réformation. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  m'accuser  réception  de  la 
présenté  circulaire  dont  je  vous  adresse  des  exemplaires  en 
nombre  suffisant  pour  que  vous  puissiez  en  faire  parvenir  un  à 
chacun  de  vos  substituts,  aux  bureaux  d'assistance  judiciaire 
et  aux  conseils  de  prud'hommes  de  votre  ressort. 

T^e  Garde  des  Sceaux,  Minisire  dé  la  Justice, 

F.  SARRJBN. 

Lt  HirrcCAir  des  affaires  civiles  et  du  sceau , 

MONIKR. 
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CIRCULAIRE. 

Accidents  du  travail.  —  Incapacité  permanente.  —  Accord  entre  les 
parties,  —  Nécessité  de  terminer  tenqaéte.  (Direction  des  affaires 
civiles,  i'  bureau,  n*  i2HB83.) 

{k  août  1906.) 

Monsieur  le  Procureur  générai ,   . 

Mon  attention  a  été  appelée  sur  1  mterprétation  erronée  qui 
serait  donnée  par  certains  magistrats  aux  dispositions  de  Far* 
ticie  16  de  la  loi  du  9  avril  1898  modifié  parla  loi  du  3i  mars 
1  goS ,  en  cas  d  accord  entre  les  parties  sur  le  caractère  per- 
manent de  Tincapacité. 

Ainsi  que  mon  prédécesseur  l'indiquait  dans  la  circulaire 
du  29  août  1905,  la  loi  du  3i  mars  précédent  «  ne  fait  plus 
de  lenquête  et  de  la  transmission  du  dossier  par  le  juge  de 
paix  une  condition  préalable  de  la  convocation  à  la  tentative 
de  conciliation.  Elle  admet,  en  eflet,  qu'à  défaut  de  trans- 
mission du  dossier  d*enquête  par  le  juge  de  paix,  le  président 
puisse  être  saisi  directement  par  les  intéressés  »>,  par  la  pro- 
duction soit  de  l'acte  de  décès  de  la  victime,  soit  d'un  accord 
écrit  des  parties,  reconnaissant  le  caractère  permanent  de 
l'incapacité. 

Quelques  magistrats  ont  cru  pouvoir  conclure  que,  dans 
ce  dernier  cas ,  et  lorsque  les  parties  ont  soumis  leur  accord 
écrit  à  l'homologation  du  président  du  tribunal ,  il  n'y  a  plus 
lieu  soit  de  procéder  à  l'enquête  si  elle  n'a  pas  encore  été 
commencée,  soit  de  la  poursuivre  et  de  la  terminer,  si  elle 
était  déjà  en  cours. 

Cette  pratique  est  en  contradiction  avec  les  termes  impé- 
ratifs de  l'article  1  a  de  la  loi  du  9  avril  1898,  modifié  par  la 
loi  du  22  mars  1902 ,  qui  imposent  au  juge  de  paix  l'oDliga- 
tion  de  procéder  à  une  enquête  dans  les  vinct-quatre  heures 
de  la  production  de  certificat  médical  d'après  Tes  constatations 
duquel  la  blessure  parait  devoir  entraîner  la  mort,  ou  une 
incapacité  permanente ,  absolue  ou  partielle. 

D'autre  part,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que,  bien  qu'un 
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acconf  soit  intervenu  entre  les  parties  et  ait  été  homologué 
par  le  président  du  tribunal,  des  demandes  en  révision 
pourront  être  ultérieurement  formées  à  la  suite  de  troubles 
internes,  par  exemple,  dont  la  manifestation  aura  été  tardive, 
et  dont ,  par  suite ,  les  conséquences  ne  peuvent  être  appréciées 
que  longtemps  après  laccident. 

Il  importe  que ,  pour  Texamen  de  ces  demandes ,  le  tribunal 
soit  exactement  renseigné  sur  les  causes  et  les  circonstances 
de  laccident  relatées  dans  des  documents  contemporains  de 
Tépoque  à  laquelle  il  s'est  produit. 

Or  il  est  de  toute  évidence  que  les  magbtrats  ne  pourront 
trouver  d'éléments  sérieux  et  certains  d'appréciation  que 
dans  le  dossier  de  lenquête  effectuée  au  lendemain  de  l'acci- 
dent, alors  que  les  souvenirs  sont  précis,  que  toutes  les  cir- 
constances de  l'accident  peuvent  être  aisément  relatées  et 
mises  en  relief,  et  que  tous  les  témoins  utiles  sont  présents 
et  peuvent  être  entendus. 

J'estime  donc  que,  dans  tous  les  cas,  le  juge  de  paix  doit 

Frocéder  d'une  manière  complète  à  l'enquête  prescrite  par 
article  1 2 ,  et  que  le  fait  qu'un  accord  est  intervenu  entre  les 
parties  sur  le  caractère  permanent  de  l'incapacité  ne  saurait 
le  dispenser  de  l'obligation  de  remplir  une  formalité  exigée 
par  la  loi,  qui  peut  paraître  sans  intérêt  sur  le  moment,  mois 
qui  sera  d'une  utilité  incontestable  dans  l'avenir. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  m'accuser  réception  de  la  pré- 
sente circulaire,  dont  vous  trouverez  sous  ce  pli  des  exem- 
plaires en  nombre  suffisant  pour  vos  substituts  et  pour  les 
juges  de  paix  de  votre  ressort. 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la  Justice, 

F.  SA  B RIEN. 

Le  Directeur  des  affaires  civiles  et  du  sceau , 

MOMBB. 


10« 
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CIRCULAIRE. 

Congrégations  religieuses.  —  Notification  aux  liquidateurs  d'arrêtés 
de  fermeture  publiés  au  Journal  officiel.  {Direction  des  affaires 
civiles,  r  bureau,  n'  1739  B  Où,) 

(8  août  1906.) 

Monsieur  le  Procureur  général, 

Dans  les  numéros  des  25  juin,  1",  4,6,8,  12,  i3,  li  et 
QO  juillet  1906,  le  Journal  ojjiciel  a  publié  des  arrêtés  pris  par 
M.  le  Ministre  de  Tlntérieur,  sur  la  proposition  de  M.  le  Mi- 
nistre de  l'Instruction  publique,  des  beaux-arts  et  des  cultes, 
et  ordonnant,  en  vertu  des  dispositions  de  la  loi  du  7  juillet 
igoA,  la  fermeture  d'un  certain  nombre  d'établissemeiils 
congréganistes. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien,  conformément  aux  prescrip- 
tions de  Tarticle  18  du  décret  du  a  janvier  1000,  portant 
règlement  d'administration  publiaue  pour  lappiication  de  la 
loi  susvisée,  notifier  à  chacun  des  liquidateurs  intéressés  ceux 
de  ces  arrêtés  de  fermeture  qui  concernent  les  congrégations 
dont  la  liquidation  a  été  ordonnée  par  les  tribunaux  de  votre 
ressort. 

Vo\is  voudrez  bien  m  accuser  réception  de  la  présente  cir- 
culaire, dont  vous  trouverez  sous  ce  pli  des  exemplaires  en 
nombre  suffisant  pour  vos  substituts ,  et  me  tenir  informé  du 
résultat  de  vos  diligences. 

fje  Garde  des  sceaux.  Minisire  de  la  jaslicr, 

F.  SARRIEN. 

Le  iiirectenr  des  affaires  civiles  et  du  sceau, 

MOMER. 
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circulaire;. 

FailUtes  et  liquidations  judiciaires.  —  Syndics  et  liquidateurs,  — 
Notaires,  —  Consignation  des  fonds.  —  Rappel  du  décret  du 
30  janvier  1890  et  des  circulaires  des  23  février  1875 ,  3  décembre 
1891  et  10  mai  1900,  {Direction  des  affaires  civiles,  1"  bureau, 

n'636B76.) 

(11  août  1906.) 

Monsieur  le  Procureur  général , 

Mon  attention  vient  cl*être  appelée  de  nouveau  sur  f  intérêt 
crue  présente  la  stricte  observation  de  Tarticle  489  du  Code 
Je  commerce,  aux  termes  duquel  les  syndics  de  faillite  et 
les  liquidateurs  doivent  verser  immédiateiïient  à  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations  les  denfers  provenant  des  ventes 
fi  des  recouvrements  effectués  par  leurs  soins,  déduction 
faite  des  sommes  arbitrées  par  le  juge-commissaire  pour  le 
montant  des  dépenses  et  irais. 

Il  m'a  été  signalé  que  les  vérifications  opérées  au  cours 
des  dernières  années  par  le  service  de  Tlnspection  des  finances 
ont  permis  de  constater  que,  dans  certains  arrondissements, 
les  versements  susvisés  sont  peu  fréquents  ou  n'atteignent 
qu  un  chiffre  total  qui  ne  parait  pas  en  rapport  avec  l'impor- 
tance des  deniers  recouvrés. 

En  conséquence,  je  vous  prie  de  vouloir  bien  rappeler  à 
vos  substituts  les  instructions  contenues  dans  mes  circulaires 
des  23  février  1876,  3  novembre  1891  et  10  mai  1900,  et 
relies  de  M.  le  Directeur  général  de  la  Caisse  des  dépôts 
<*l  consignations  insérées  au  Bulletin  officiel  du  Ministère  de  la 
justice,  année  1900,  p.  i64-,  et  de  les  inviter  à  veiller  à  leur 
exacte  application. 

Les  mêmes  observations  s'appliquent  aux  notaires  auxquels 
le  décret  du  3o  janvier  1800  fait  une  obligation  de  ne  pas 
conserver  pendant  plus  de  siyi  mois  les  sommes  qii'ils  détien- 
nent pour  le  compte  de  tiers  et  que  la  circulaire  de  ma  Chan- 
cellerie du  1*'  mars  suivant  a  soumis,  sur  ce  point,  à  la  sur- 
veillance des  parquets. 

Vous  voudrez  bien  m*accuser  réception  de  la  présente  cir- 
culaire, dont  vous  trouverez  sous  ce  pli  des  exemplaires  en 
nombre  suffisant  pour  vos  substituts  et  pour  MM.  les  Prési- 
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dents  des  tribunaux  de  commerce  et  des  tribunaux  civils  exer- 
çant la  juridiction  commerciale  de  votre  ressort. 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  lajaslice» 

P.  SARRIEN. 
Le  Directeur  des  ajfaires  civiles  et  du  sceau, 
UONIER. 


aBGULAIRE. 

Juges  de  paix.  —  Résidence  datis  le  canton.  (  Direction  da  personnel,  ) 

(17  août  1906.) 

Monsieur  le  Procureur  général , 

Malgré  diverses  injonctions  de  ma  Chancellerie,  je  suis 
averti  qu  un  certain  nombre  de  juges  de  paix  ne  résideraient 
pas  dans  leur  canton. 

Je  vous  prie,  en  conséquence,  d'inviter  tous  les  juges  de 
votre  ressort  à  établir  désormais  leur  résidence  fixe  et  perma- 
nente dans  leur  canton  conformément  aux  prescriptions  de 
la  loi  du  a  8  floréal  an  x. 

Vous  voudrez  bien  me  tenir  informé  de  vos  dilligences  et 
me  faire  connaître  les  magistrats  cantonaux  qui  ne  se  confor- 
meraient pas  à  ces  prescriptions. 

Pour  le  Président  du  Conseil , 
Garde  des  sceaux ,  Ministre  de  la  justice , 

Le  Directeur  da  personnel  et  de  la  comptabilité , 

J.  COUDERT. 


CIRCULAIRE. 


Anmistie.  —  Contrainte  par  corps.  —  Frais  dos  au  Trésor.  (Di- 
rection des  affaires  criminelles  et  des  grâces,  i"  bureau,  n*  68 

banal  1906.) 

(30  août  1906.) 

Monsieur  le  Procureur  général , 

J^ai  été  consulté  par  un  certain  nombre  de  parquets  sur  le 
point  de  savoir  si  la  contrainte  par  corps  pouvait  être  légale- 
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ment  exercée ,  en  vue  d  assurer  le  recouvrement  des  frais  dus 
au  Trésor  contre  les  individus  appelés  à  bénéficier  des  dispo- 
sitions de  la  loi  du  la  juillet  1906  relative  à  lamnistie. 

Il  résulte  du  texte  même  de  cette  loi  que  le  législateur  a 
entendu  accorder  l'amnistie  pleine  et  entière  sans  condition  ; 
l'article  3  n'a  réservé  que  les  droits  des  tiers. 

La  loi  du  1 2  juillet  1 906  ne  reproduit  pas  la  disposition 
insérée  dans  plusieurs  lois  antérieures  (loi  du  i*'  avru  iqod, 
art.  2,  S  i;  loi  du  27  décembre  1900,  art.  2 ,  S  1)  qui  subor- 
donnaient, en  certains  cas ,  l'amnistie  au  payement  des  droits, 
des  frais  d'instances  et  de  poursuites  et  de  la  part  revenant 
aux  agents  verbalisateurs. 

Dans  ces  conditions,  d'accord  avec  la  majorité  des  auteurs, 
la  Chancellerie  a  pour  jurisprudence  constante  de  décider 
quen  cas  d'amnistie  les  frais  de  justice  ne  peuvent  être  ré- 
clamés ,  à  moins  que  la  loi  ne  contienne  à  cet  égard  une  dis- 
position contraire;  telle  a  été  la  solution  consacrée  par  un 
arrêt  du  Conseil  d'État  du  7  mai  1880  (Sirey  81,  3,  74; 
Dailoz  81,  3,  8). 

Cette  interprétation  est  d  ailleurs  en  conformité  avec  l'idée 
de  bienveillance  qui  a  inspiré  la  récente  loi  d'amnistie. 

Vous  voudrez  bien  donner  des  instructions  en  ce  sens  à 
vos  substituts. 

Par  autorisation  : 

Le  Cotiseiller  d'État , 
Directeur  des  affaires  crimineHes  et  des  grâces , 

J.  SAINT-AUBIN. 


NOTE. 

Procédure  de  flagrant  délit,  —  Billet  d'écrou.  —  Prohihilion.  (Di- 
reclion  des  affaires  criminelles  et  des  grâces,  i"*  bureau,  n'  2i 
banal!  L) 

(20  août  1906.) 

M.  le  Ministre  de  i'intérieur,  à  la  date  du  18  juillet  1906 . 
a  adressé  aux  Préfets  la  circulaire  rapportée  ci-dessous ,  inter- 
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prétative  de  la  circulaire  de  la  Chancellerie  du  2  avril  igoB. 
[Balletin  officiel,  1908,  p.  8i.) 


ANNEXE. 


Circulaire  du  Ministre  de  Vintériear. 
[Direction  de  V Administration  pénitentiaire,  2'  bureau,) 

(30  août  1906.) 

Monsieur  le  Préfet, 

La  circulaire  du  1 6  septembre  1  goS ,  par  laquelle  nous  a 
été  communiqué  le  texte  d'une  circulaire  en  date  du  2  août 
précédent,  adressée  par  M.  le  Garde  des  Sceaux  aux  Procu- 
reurs généraux ,  relative  à  la  prohibition  de  lusage  du  billel 
d'écrou  dans  la  procédure  de  flagrant  délit,  a  donné  lieu  à 
diverses  difficultés  en  ce  qui  concerne  son  interprétation. 

Afin  d  en  éviter  le  retour,  je  crois  devoir  en  faire  ci-après 
le  commentaire. 

Le  but  de  la  circulaire  de  la  Chancellerie,  en  date  du 
2  août  1  ûoS ,  n  a  pas  été  d'édicter  des  prescriptions  nouvelles , 
mais  seulement  de  rappeler  qu  aux  termes  de  la  loi ,  personne 
ne  peut,  en  aucun  cas  et  sous  aucun  prétexte,  être  détenu 
sous  simple  billet  d*écrou.  Au  surplus,  des  circulaires  ou 
instructions  ministérielles  ne  peuvent  porter  atteinte  aux 
prescriptions  dune  loi.  Or  la  détention  dans  une  maison 
a  arrêt  est  justifiée,  depuis  la  loi  du  8  décembre  1897,  non 
seulement  par  les  mandats  d  arrêt  ou  de  dépôt,  mais  aussi 
par  un  mandat  d  amener  décerné  dans  les  termes  de  la  loi 
(art.  98,  4o,  i5  et  àq  du  Code  d'instruction  criminelle). 
Dans  ces  conditions,  1  incarcération  d'un  inculpé  peut  être 
régulièrement  opérée,  non  seulement  sur  le  vu  d'un  mandat 
d'arrêt,  mais  aussi  sur  le  vu  d'un  mandat  de  dépôt  ou  d'anrio- 
ner.  M.  le  Garde  des  Sceaux ,  que  j'ai  consulté  à  cet  égard , 
estime  même  que  l'avis  officiel  par  télégramme,  dûment 
transcrit  sur  le  registre  de  la  prison ,  de  l'existence  d'un  man- 
dat d'amener  ou  d'un  mandat  d'arrêt  justifierait  l'écrou  du 
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prévenu ,  dans  les  limites  prévues  par  1  article  93  du  Gode  d'in- 
struction criminelle. 

Serait  régulier,  dans  ces  conditions ,  lecrou  d'un  individu 
arrêté  sur  la  demande  télégraphique  d  un  parquet  d*un  arron- 
dissement étranger  au  ressort,  contenant  avis  de  lexistence 
d  un  mandat  d'arrêt  ou  d  une  ordonnance  de  prise  de  corps , 
lorsque  cet  écrou  est  effectué  sur  Tordre  du  parquet  de  main- 
tenir le  délinquant  en  détention.  L*écrou  n'est  en  effet,  dans 
ce  cas,  que  Texécution  régulière  du  mandat.  Mais  l'incarcé- 
ration doit  être  faite  sur  la  transcription  du  télégramme  sur 
le  registre  d'écrou,  et  la  remise  du  mandat  au  gardien-chef 
doit  être  opérée  par  le  Procureur  de  la  République  dès  que 
ce  magistrat  l'a  reçu  de  son  collègue. 

M.  le  Garde  des  Sceaux  estime,  d'autre  part,  qu'il  est  des 
ras  où  il  serait  illégal  de  refuser  l'écrou  d'un  individu  qui  ne 
représenterait  pas  en  morne  temps  le  titre  régulier  justifiant 
sa  détention.  Il  arrive,  en  effet,  fréquemment  que  dos  con- 
damnés domiciliés  loin  ou  hors  du  chef-lieu  d'arrondissement 
se  présentent  au  parquet  pour  demander  à  subir  leur  peino. 
L'extrait  d'arrêt  ou  de  jugement  se  trouve  parfois  à  ce  mo- 
ment entre  les  mains  dfe  la  gendarmerie  ou  de  la  police ,  aux 
fins  d'exécution.  Le  chef  du  parquet  délivre  alors,  en  prati- 
que, un  ordre  d'écrou  relatant  explicitement  la  condamna- 
tion, sa  date,  son  quantum,  valable  pour  quelques  heures 
seulement,  jusqu'au  retour  de  l'extrait.  En  admettant  même 
que  le  parquet  soit  resté  en  possession  de  cette  pièce ,  il  n'est 
pas  d'usage  qu'il  la  remette  au  condamné  lui-même  :  il  lui 
délivre  seulement  un  billet  d'écrou  précisant  la  condamnation 
à  subir  et  la  date  du  jugement  ou  arrêt  qui  l'a  prononcée,  et 
transmet  par  le  plus  prochain  courrier  au  gardien-chef  le 
titre  régulier  de  la  détention.  Les  écrous  opérés  sur  ces  indi- 
cations sont  entièrement  réguliers.  Dans  ce  cas,  en  effet,  l'in- 
carcération constitue  réellement  l'exécution  du  jugement  ou 
de  Tarrêt  de  condamnation.  Il  appartient  d'ailleurs  au  gar- 
dien-chef, qui  a  reçu  après  chaque  audience  un  relevé  des 
condamnations  corporelles  prononcées,  de  contrôler,  en  se 
référant  à  ces  documents ,  la  régularité  des  mentions  portées 
sur  le  bulletin  qui  lui  est  présenté  par  le  condamné  qui 
demande  à  être  écroué. 

Vous  voudrez  bien  inviter  les  directeurs  des  circonscrip- 


lions  pénitentiaires  à  veiller,  en  ce  qui  les  concerne,  à  lap- 
plication  des  instructions  qui  précèdent. 

Par  délégation  : 

Le  Directeur  de  l'administration  pénitentiaire, 

GRIMANELLT. 


CIRCULAIRE. 


Magistrats.  —  Recrutement.  —  Avancement.  —  Application  da 

décret  du  18  août  1906.  {Personnel.) 

(^4  août  1906.) 

XM      '        (le  Premier  Président, 
Monsieur  {  1    ri-  >    '    1 

l  le  Procureur  gênerai, 

Le  Journal  officiel  du  ai  août  1Q06  publie  le  décret  por- 
tant règlement  d'administration  publique  sur  la  fixation  des 
garanties  spéciales  de  capacité  professionnelle  pour  les  can- 
didats aux  fonctions  judiciaires,  et  instituant  pour  les  ma- 
gistrats un  tableau  d'avancement,  en  exécution  de  larticie  38 
de  la  loi  du  17  avril  1906. 

Larticie  1"  du  titre  I*"  de  ce  décret  décide  en  principe 
que  nul ,  sauf  les  exceptions  prévues  en  son  article  1 4 ,  ne 
pourra  être  pourvu  d'un  poste  dans  la  magistrature  s*il  n'a 
subi  avec  succès  les  épreuves  d'un  concours  ouvert  pour  l'ad- 
missibilité aux  fonctions  de  juge  suppléant. 

Les  articles  suivants  du  même  titre  ont  trait  à  l'organi- 
sation du  concours,  qui  sera  ouvert  pour  ia  première  fois 
en  1907.  Ils  contiennent  toute  une  série  de  dispositions  qui 
vous  intéressent,  et  au  sujet  desquelles  ma  Chancellerie  vous 
enverra  en  temps  opportun  les  instructions  nécessaires. 

Mais,  en  ce  qui  concerne  le  tableau  d'avancement  dont 
traite  le  titre  II  du  décret,  l'article  a 4  fusant,  pour  l'année 
1906,  à  la  deuxième  quinzaine  d'octobre  l'époaue  à  laquelle 
il  devra  être  arrêté,  il  importe  de  prendre  aès  à  présont 
toutes  mesures  utiles  pour  assurer  l'exécution  de  cette  pres- 
cription. 
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Le  soin  d  établir  le  tableau  d  avancement  est  confié  à  une 
Commission  dont  la  composition  est  réglée  par  Tarticle  17 
du  décret,  et  qui  statue  au  vu  des  propositions  faites,  pour  les 
magistrats  de  leur  ressort ,  par  les  Premiers  Présidents  et  les 
Procureurs  généraux 

Il  est  donc  nécessaire,  pour  permettre  à  la  Commission 
(le  remplir  la  tâche  qui  lui  incombe ,  que  vous  vous  mettiez 
immédiatement  en  mesure  de  préparer  la  liste  de  vos  pré- 
sentations, qui  devra  me  parvenir  le  1^  octobre  au  plus  tard. 

Vous  aurez  soin,  comme  le  décret  vous  le  prescrit,  de 
prendre  sans  délai  Tavis  des  Présidents  et  des  Procureurs 
de  la  République  de  votre  ressort. 

Je  nai  pas  besoin  d  appeler  votre  attention  sur  l'intérêt 
considérable  que  présentera,  cette  année,  la  liste  de  vos  pnv 
positions.  Vous  ne  devrez  pas  perdre  de  vue,  en  rétablissant, 
que  s'il  convient  de  tenir  compte  aux  magistrats  sous  vos 
ordres  de  lancienneté  de  leurs  services ,  ils  doivent  se  recom- 
mander à  votre  choix  par  les  plus  sérieuses  qualités  profession- 
nelles et  par  leur  dévouement  à  nos  institutions  politiques. 

Dans  les  divers  classements  que  vous  aurez  à  établir,  il  y 
aura  Ueu  de  faire  état  des  aptitudes  spéciales  de  chaque  ma- 
gistrat et  de  s  assurer  qu'il  est  bien  préparé  à  remplir  les 
fonctions  pour  lesquelles  vous  le  désignerez. 

Je  n'ai  pas  besom  de  vous  faire  observer  qu'un  même  ma- 
gistrat pourra  être  l'objet  de  plusieurs  présentations,  dans  le 
cas  spécial  où  sa  préparation  lui  permettrait  légitimement 
d'aspirer  à  des  fonctions  d'ordre  divers.  Il  peut  se  faire,  en 
effet,  qu'un  magistrat  soit  propre  à  la  fois  au  service  du  siège 
et  du  parquet  et  qu'il  puisse  indifféremment  y  être  utilisé. 

J'appelle  tout  spécialement  votre  attention  sur  les  présen- 
tations que  vous  ferez  pour  les  postes  de  présidents  et  de 
Srocureurs  de  la  République.  Les  chefs  des  compagnies  ju- 
iciaires ,  en  eflet ,  doivent  offrir,  en  raison  même  du  carac- 
tère de  leurs  fonctions ,  des  garanties  particulières  et  il  est 
naturel  et  nécessaire  d'exiger  d'eux  des  aptitudes  qu'il  n'est 
pas  indispensable  de  rechercher  chez  un  magistrat  a  un  autre 
ordre. 

Enfin  ie  désire  que  vous  vous  expliquiez  spécialement  sur 
tes  motifs  qui  vous  détermineront  à  exclure  de  vos  présen- 
tations des  magistrats  dont  l'avancement  pourrait  pai^ître 
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justifié  si  l'on  ne  tenait  compte  que  du  rang  qu*iis  occupent 
sur  le  tableau  d  ancienneté. 

Comme  par  le  passé,  vous  continuerez  à  me  signaler  toutes 
les  questions  qui ,  au  point  de  vue  du  personnel ,  pourraient 
avoir  quelque  intérêt  pour  votre  ressort. 

F.  SARRIBN. 
Pour  AmplMtion  ; 

Le  Directeur  du.  penonnel  et  de  la  comptMbiliti , 

J.  GOUDBRT. 
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Monsieur  le  Procureur  général, 

Lors  de  la  discussion  de  la  dernière  loi  d'amnistie,  le  Par- 
Icment  a  appelé  particulièrement  mon  attention  sur  la  néces- 
sité de  veiller  à  ce  que  les  greffiers  ne  mentionnent,  dans 
aucun  cas,  sur  les  extraits  de  casiers  judiciaires,  les  faits  dé- 
lictueux qui  ont  été  amnistiés. 

Il  me  suffit  de  vous  rappeler,  à  cet  effet,  le  principe,  con- 
sacré par  1  article  2 ,  S  a ,  de  la  loi  du  5  août  1 899  sur  le  ca- 
sier judiciaire  et  la  réhabilitation  de  droit,  en  vertu  duquel 
tout  hullolin  n""  1  relatif  à  une  condamnation  effacée  par  une 
loi  d  amnistie  doit  être  retiré  du  casier, 

J attache  une  très  grande  importance  à  lobservation  de 
cette  prescription,  qu'il  est  nécessaire  de  ne  jamais  mécon- 
naître. 

En  conséquence ,  je  vous  prie  de  vouloir  bien  inviter  vos 
substituts  k  tenir  la  main  à  ce  qu'aucune  négligence  sur  ce 
point  ne  puisse  désormais  être  relevée  dans  rétablissement 
dos  bulletins  n"  2  ou  n°  3 ,  et  à  exercer  de  très  près  à  cet  égard 
leur  droit  de  surveillance  sur  les  greffiers  chargés  de  la  déli- 
vrance de  ces  pièces* 


4  septembre  1906. 

En  raison  des  retraits  multiplet  de  bulletins  n""  1 ,  occa- 
sionnés dans  les  casiers  judiciaires  par  lapplication  de  la  loi 
du  12  juillet  1906,  vous  voudrez  bien,  pour  faciliter  la  tâche 
des  greffiers  et  surtout  pour  éviter  que  des  omissions  ne  se 
produisent  dans  iexëcution  de  ce  travail ,  faire  dresser  d  ur- 
gence 1  état  des  condamnations  prononcées  par  les  Cours  d'as- 
sises et  les  tribunaux  correctionnels  de  votre  ressort,  pour 
faits  commis  antérieurement  au  10  juillet  1906  et  visés  par 
les  paragraphes  1 ,  a ,  3  et  4  de  l'article  1  "^  de  la  loi  précitée. 

Il  conviendra  ensuite  de  donner  avis  de  ces  condamnations 
soit  au  Casier  central,  soit  au  greffe  du  parquet  de  larron- 
dissement  d'origine  de  chaque  intéressé. 

Cette  façon  de  procéder  est  la  seule  qui  permette  aux  gref- 
fiers de  connaître  exactement  les  faits  connexes  admis  au 
bénéfice  de  la  loi  d  amnistie. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  prendre  les  mesures  néces- 
saires pour  assurer  dans  le  plus  bref  délai  possible  Texécution 
des  présentes  instructions. 

Vous  aurez  soin  de  me  tenir  ultérieurement  informé  du 
résultat  de  vos  diligences  à  cet  égard. 

Le  Président  du  Conseil, 
Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la  justice, 

F.  SARRIEN. 


CIRCULAIRE. 


Fraudes  dans  la  vente  des  marchandises.  —  Falsifications  des  denrées 
alimentaires  et  des  produits  agricoles,  —  Haricots  et  pois  de  Java 

.  et  de  Birmanie.  —  Répression,  (  Direction  des  affaires  criminelles  et 
des  grâces,  f  bureau.) 

{h  septembre  1906.) 

Monsieur  le  Procureur  général, 


II. 
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dents  graves  résultant  de  leur  emploi  dans  Talimentation 
humaine  et  animale. 

Soucieux  d'assurer  la  protection  de  la  santé  publique ,  le 
Gouvernement  a  soumis  cette  question  au  Conseil  supérieur 
d'hygiène  de  France,  lequel  a  chargé  M.  Guignard,  membre 
de  TAcadémie  des  sciences  et  directeur  de  TÉcole  supérieure 
de  pharmacie  de  Paris ,  de  rédiger  un  rapport  dont  voici  les 
conclusions  principales  : 

«  1^  Toutes  les  variétés,  sauvages  ou  cultivées,  du phaseolas 
lunatas  (haricot  ou  pois  de  Java  et  de  Birmanie)  renferment 
un  principe  générateur  d'acide  cyanhvdrique  accompagné 
d'un  ferment  qui  le  décompose  toutes  les  fois  que  la  graine 
concassée  ou  pulvérisée  est  mise  au  contact  de  feau,  à  une 
température  n'atteignant  pas  un  degré  assez  élevé  pour  dé- 
truire le  ferment; 

«  2*  La  proportion  d'acide  cyanhydrique  qui  peut  se  former 
varie  dans  des  proportions  excessivement  larges; 

«  3""  La  cuisson  ne  peut  en  aucun  cas  enlever  complète- 
ment aux  haricots  de  Java  tout  leur  composé  cyanogéné- 
tique; 

u  II''  Le  danger  de  cette  eau  de  cuisson  est  plus  grand  même 
que  celui  des  graines  cuites  quand  l'ébullition  a  duré  une 
heure  et  demie  à  deux  heures; 

«5**  Les  haricots  de  Birmanie,  rouges  ou  blancs,  actuelle- 
ment dans  le  commerce,  ne  paraissent  pas  avoir  occasionné 
d'accident.  » 

En  présence  de  ces  constatations,  le  Conseil  supérieur  d'hy- 
giène a,  par  délibération  en  date  du  3o  juillet  1906,  formulé 
un  avis  aux  termes  duquel  «tes  haricots  ou  pois  dits  de  Java 
doivent  être ,  en  raison  de  la  dose  d'acide  cyanhydrique  qu'ils 
peuvent  fournir,  considérés  comme  constituant  un  produit 
toxique.  » 

En  ce  qui  concerne  les  haricots  ou  pois  de  Birmanie,  dans 
lesquels  la  dose  d'acide  cyanhydrique  qu'ils  peuvent  fournir 
ne  doit  pas  excéder  normalement  20  milligrammes  pour  cent, 
ceux-ci  peuvent ,  d'après  le  même  comité ,  continuer  à  être 
importes  sous  la  double  condition  qu'ils  seront  accompagnés 
d'un  ceitificat  d'origine  et  qu'ils  auront  été  soumis,  dans  le 
laboratoire  des  douanes,  à  une  analyse  justifiant  le  dosage  ci- 
dessus. 
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Il  nesi  pas  douteux  que  Texposition,  la  mise  en  vente  ou 
la  vente  de  ces  végétaux,  qui  provoquent  des  désordres  très 
sérieux  dans  f  organisme  et  qui  ont  même  occasionné  la  mort, 
constitue  une  infraction  à  1  article  3,  a"*,  d^  la  loi  du  1*'  août 
iQo5  sur  la  répression  des  fraudes  dans  la  vente  des  mar- 
chandises et  des  falsifications  des  denrées  alimentaires  et  des 
produits  agricoles. 

Aux  termes  de  cet  article ,  seront  punis  des  peines  portées 
par  larticle  1*',  a"*,  ceux  qui  exposeront,  mettront  en  vente 
ou  vendront  des  denrées  servant  à  lalimentation  de  Thomme 
ou  des  animaux ...  et  des  produits  agricoles  ou  naturels . . . 
qu*ils  sauront  être  toxiques. 

En  conséquence ,  vous  aurez  à  faire  exercer  des  poursuites 
contre  tous  individus  qui  auront  contrevenu  à  cette  disposi- 
tion, en  exposant,  mettant  en  vente  ou  vendant  des  hancots 
ou  pois  dits  de  Java;  il  en  sera  de  même  pour  les  haricots  ou 
pois  de  Birmanie,  à  moins  qu*il  soit  iustifié ,  en  ce  qui  con- 
cerne ces  derniers,  par  un  certificat  a  analyse  du  laboratoire 
des  douanes ,  de  leur  qualité  marchande. 

Vous  voudrez  bien  prescrire  les  mesures  nécessaires  pour 
que  les  procès-verbaux  qui  seront  dressés  et  transmis  aux  par- 
quets reçoivent  les  suites  judiciaires  qu*ib  comportent. 

Je  vous  rappelle  que  les  autorités  qui  ont  qualité  pour 
opérer  les  prélèvements  et  dresser  les  procès-verbaux  sont 
désignés  dans  les  articles  2  et  6  du  règlement  d'administra- 
tion publique  en  date  du  3i  juillet  1906  [Journal'  officiel  du 
a  août  1906).  Il  y  aura  lieu  notamment  de  se  conformer  aux 
nouveaux  principes  de  procédure  en  matière  d  expertise ,  éta* 
biie  par  larticle  12  de  la  loi  du  i"'  août  1908  et  ré^ementée 
par  le  décret  précité  qui  a,  sur  ce  point  spécial,  complété 
tes  dispositions  du  Code  d'instruction  criminelle. 

A  cette  occasion,  j^appelle  votre  attention  sur  la  nécessité 
d'assurer  la  répression  de  toutes  les  fraudes  dans  la  vente  des 
marchandises,  prévues  par  des  lois  spéciales,  et  notamment 
par  les  lois  récentes  des  1*'  août  1900,  6  août  1906  (fraude 
sur  les  vins  et  spiritueux)  et  1 1  juillet  1 906  (protection  des 
conserves  de  sardines,  de  légumes  et  de  prunes,  contre  la 
fraude  étrangère). 

Dans  toutes  les  affaires  de  cette  nature,  le  ministère  public 
devra  prendre  à  1  audience  des  réquisitions  très  fermes  contre 
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les  délinquants,  et  se  conformer  aux  instructions  précises  de 
ma  circulaire  du  i4  avril  igoS. 

La  rigueur  des  pénalités  qui  sanctionnent  ces  lois  nouvelles 
indique  en  effet  suffisamment  la  préoccupation  du  législateur 
de  protéger  la  santé  publique  et  de  défendre  les  intérêts  de 
lagriculture  et  du  commerce. 

Je  vous  prie  de  me  faire  parvenir  un  état  des  condamna- 
tions qui  seront  prononcées  par  les  tribunaux  de  votre  res- 
sort, en  matière  de  répression  des  fraudes  prévues  par  les 
lois  spéciales,  dans  les  six  mois  qui  suivront  la  réception  de 
la  présente  dépêche. 

Vous  voudrez  bien  porter  à  la  connaissance  de  vos  substi- 
tuts et  des  officiers  de  police  judiciaire  chargés  de  concourir 
k  lapplication  des  lois  précitées  les  instructions  contenues 
dans  cette  circulaire,  dont  je  vous  envoie  des  exemplaires  en 
nombre  suffisant  pour  les  parquets  de  votre  ressort. 

Par  autorisation  : 

Le  Conseiiler  d'Étal, 
Directeur  des  affaires  criminelles  et  des  grâces, 

J.  SAINT-AUBIN. 


CIRCULAIRE. 


Casier  judiciaire,  ■^—  Bulletin  n"  i,  —  Établissement  des  bulletins 
n*  i  des  condamnations  prononcées  par  défaut.  {Direction  des 
affaires  criminelles  et  des  grâces,  3'  bureau.) 

(lo  septembre  igo6.) 

Monsieur  le  Procureur  général , 

Des  réclamations  ont  été  adressées  à  ma  Chancellerie  au 
sujet  de  Thabitude  prise  par  un  certain  nombre  de  greffiers 
des  cours  ou  tribunaux,  d établir  des  bulletins  n""  i  pour  des 
condamnations  par  défaut  non  définitives,  et  d'aviser  les  au- 
torités préfectorales  ou  municipales  de  ces  condamnations, 
quand  elles  entraînent  des  incapacités  électorales. 

Ce  mode  de  procéder,  qui  peut  entraîner  les  conséquences 
les  plus  fâcheuses,  est  contraire  aux  lois  des  5  août  1899  et 
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11  juillet  igoo,  article  1*',  S  i*%  sur  le  casier  judiciaire;  au 
décret  du  la  décembre  1899,  &i*^îc^^  ^*  ^^^  lapplication  de 
cette  loi ,  et  à  toutes  les  prescriptions  antérieures  des  circu- 
laires de  mes  prédécesseurs,  qui  fixent  les  délais  dans  lesquels 
doivent  être  duressés  les  bulletins  n*"  i  des  condamnations  pro- 
noncées par  défaut. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  inviter  vos  substituts  à  tenir 
la  main  à  ce  que  ces  pratiques  ne  se  renouvellent  plus  et 
d'exercer  plus  strictement  leur  droit  de  surveillance  et  de 
contrôle  sur  le  service  du  greflFe. 

Vous  aurez  soin  de  m  accuser  réception  de  la  présente  cir- 
culaire. 

Par  autorisation  : 

Le  ConseiUgr  dtÉtai, 
Directeur  dn  affaires  criminelles  et  des  grâces, 

J.  SAINT-AUBIN. 


CIRCULAIRE. 


Magistrats,  —  Cartes  ou  permis  de  circulation  sur  les  réseaux  do 
chemins  de  fer,  —  Interdiction,  —  Rappel  de  la  circulaire  du 
30  novembre  189 ^t.  (Personnel,) 

(16  septembre  1906.) 

yt      '       (le  Premier  Président , 
(  le  Procureur  général, 

Par  une  circulaire  en  date  du  3o  novembre  189^,  ma 
Chancellerie ,  en  conformité  de  précédentes  instructions ,  in- 
terdisait à  tous  les  membres  de  Tordre  judiciaire  d'accepter  ou 
de  solliciter  des  compagnies  de  chemins  de  fer  des  cartes 
ou  des  permis  de  circulation. 

Il  me  revient  que  ces  prescriptions  ne  sont  plus  toujours 
observées  et  qu  un  certain  nombre  de  magistrats ,  usant  de  la 
tolérance  des  Compagnies,  voyagent  gratuitement  sur  divers 
réseaux  ou  se  font  concéder  des  avantages  particuliers. 

De  récents  incidents  démontrent  une  fois  de  plus  les  in- 
convénients graves  de  telles  pratiques  qui  peuvent  donner 
lieu  aux  plus  fâcheuses  interprétations. 
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Dans  de  telles  conditions ,  il  importe  que  la  circulaire  du 
3o  novembre  1894  reçoive  une  stricte  et  rigoureuse  appli- 
cation. 

Je  vous  prie,  en  conséquence,  de  rappeler  à  tous  les  ma- 
gistrats de  votre  ressort  les  prohibitions  qu  elle  contient,  en 
leur  faisant  connaître  qu'à  lavenir  je  n hésiterai  pas  à  prendre 
des  mesures  disciplinaires  contre  ceux  qui  viendraient  à  le^ 
enfreindre. 

Vous  voudrez  bien  m  accuser  réception  des  présentes  in- 
structions. 

Le  Président  da  Conseil, 
Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la  justice^ 

F.  SARRIEN. 


CIRCULAIRE. 


Conseils  de  prud'hommes,  —  Application  de  la  loi  da  iÔ  juillet 
1905.  —  Présidence  du  bureau  de  jugement  par  le  juge  de  paix. 
—  Demande  de  renseignements.  (Direction  des  affaires  civiles  et 
du  sceau,  i"  bureau.) 

(33  septembre  1906.) 

Monsieur  le  Procureur  général , 

Plus  d'une  année  s  est  écoulée  depuis  que  la  loi  du  1 5  juillet 

1905  a  confié  aux  juges  de  paix  la  présidence  des  bureaux  de 
jugement  des  conseils  de  prud'hommes  en  cas  de  partage  de 
voix.  Ce  laps  de  temps  me  parait  suQisant  pour  qu'il  soit  pos- 
sible de  me  rendre  compte  des  résultats  produits  par  cette 
innovation. 

Afin  de  me  permettre  d'apprécier  ces  résultats  avec  exac- 
titude, je  vous  prie  de  vouloir  bien  me  faire  connaître, 
pour  la  période  comprise  entre  le  1"  août  igoS  et  le  1'^  août 

1906  : 

1*"  Le  nombre  total  des  litiges  jugés  par  chaque  bureau  de 
jugement  de  votre  ressort; 

i""  Le  nombre  des  litiges  dans  lesquels  le  juge  de  paix  a 
présidé  le  bureau; 
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3*  L^importance  des  affaires  dans  lesquelles  le  concours 
dp  ce  magistrat  a  été  nécessaire; 

k""  Le  retard  apporté  à  leur  solution  par  le  fait  de  son  in- 
tervention ; 

5*  Le  mode  de  roulement  établi  entre  les  juges  de  paix, 
ouand  il  aura  été  nécessaire  de  recourir  aux  dispositions  de 
1  article  i*',  S  6,  de  la  loi  du  1 5  juillet  igoS. 

Vous  aurez  soin  de  mmdiquer,  d autre  part,  si,  lorsquib 
remplissent  les  fonctions  de  président,  les  juges  de  naix  de 
votre  ressort  ont  coutume  d*exiger  la  reprise  de  Tanaire  %t 
son  nouvel  exposé  par  les  parties,  ou  s*ils  statuent  sur  le  vu 
des  débats  antérieurs  et  le  simple  exposé  qui  leur  en  serait 
fait  par  les  juges  prud'hommes  en  dé3accord.  Vous  me  four- 
nirez enfin  tous  les  renseignements  qui  vous  paraîtraient  de 
nature  à  mettre  en  lumière  les  avantages  et  le^  inconvé- 
nients de  la  disposition  de  larticle  i *^  S  5 ,  de  la  loi  dont  il 
s'agit. 

J  attacherais  du  prix  è  recevoir  votre  rapport  pour  le  i  o  oc- 
tobre prochain  au  plus  tard. 

Le  Président  du  Conseil, 
Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  justice. 

Signé  :  F.  Sarrien. 

Pour  ampliation  ;  ^ 

Le  Directeur  des  affaires  civiles  et  du  sceau, 
MONIBR. 


CIRCULAIRE. 


Falsification  des  vins,  —  Fraades  dans  la  vente  des  marchandises, 
—  Répression.  {Direction  des  affaires  criminelles  et  des  grâces, 
r  hureaa,  n*  13  banal  23-25.) 

(ag  septembre  1906.) 

Monsieur  le  Procureur  général , 

Au  cours  de  ces  dernières  années,  le  Parlement  s*est 
montré  particulièrement  soucieux  de  sauvegarder  la  santé 
publique  et  d'assurer  en  même  temps  la  sincérité  des  trans- 
actions commerciales. 
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Une  série  de  lois  récentes  atteste,  sur  ces  divers  points,  la 
volonté  formelle  du  législateur  : 

1  °  Loi  des  r'-5  août  1  gob  sur  la  répression  des  fraudes  dans 
la  vente  des  marchandises  et  des  falsifications  des  denrées 
alimentaires  et  des  produits  agricoles;  cette  loi  a  substitué 
des  pénalités  plus  sévères  à  celles  prévues  par  les  lois  spé- 
ciales en  la  matière; 

a**  Loi  des  6-8  août  1  goS ,  relative  à  la  répression  de  la 
fraude  sur  les  vins  et  au  régime  des  spiritueux  ; 

3"  Loi  des  11  et  1 5  juillet  1 906 ,  relative  à  la  protection 
d8s  conserves  contre  la  fraude  étrangère. 

Je  crois  devoir  de  nouveau  appeler  votre  attention  sur  la 
nécessité  d'assurer  une  répression  énergique  de  ces  fraudes, 
et  je  vous  rappelle  notamment  les  prescriptions  de  ma  cir- 
culaire du  ]&  avril  1908,  relative  à  la  falsification  des  vins, 
à  la  circulation  et  à  la  vente  des  vins  artificiels  ou  falsifiés. 

Dans  toutes  les  afiaires  de  cette  nature ,  le  ministère  publie 
devra  prendre  à  faudience  des  réquisitions  sévères  et  se  con- 
former rigoureusement  aux  instructions  contenues  dans  Jes 
circulaires  antérieures  de  ma  Chancellerie. 

Les  parquets  devront,  en  outre,  prendre  toutes  mesures 
utiles  pour  que  les  condamnations  prononcées  reçoivent  une 
prompte  exécution. 

Vous  voudrez  bien  porter  ces  instructions  à  }a  connais- 
sance de  vos  substituts  et  me  rendre  compte  du  résultat  de 
vos  diligences. 

F.  SARRIEN. 


NOTE. 

Agents  diplomatiques,  —  Décè^,  —  Apposition  des  scellés,  —  Règles 
à  suivre,  —  Rappel  de  l'article  lâ  de  l'arrêté  du  Ministre  des 
affaires  étrangères  du  9  mai  181 U,  [Direction  des  affaires  civiles 
et  du  sceau,  i*"  bureau,  n*  i9ù0  B  06.) 

(3  octobre  1906.) 

L'arrêté  du  9  mai  187^  pris  par  M.  le  Ministre  des  affaires 
étrangères  et  approuvé  par  le  Président  de  la  République ,  à 
feffet  de  tracer  les  règles  qui  doivent  être  suivies  en  cas  d  ap- 
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position  de  scellés  au  décès  des  agents  diplomatiques ,  contient 
un  article  1 4  qui  est  ainsi  conçu  : 

<(  Art..  i&.  Dans  tous  les  cas  où,  en  dehors  de  Tinitiative  du 
Département  des  affaires  étrangères,  les  scellés  auront  été  ap- 
posés après  le  décès  d  un  agent  diplomatique  ou  consulaire , 
des  mesures  seront  prises  pour  que  la  levée  des  scellés  n  ait 
lieu  qo  en  présence  d  un  ou  deux  délégués  de  la  Direction 
des  archives.  Ces  délégués  seront  munis  d  un  ordre  du  Mi* 
nistre  leur  donnant  mission  d*assister  à  la  vérification  des  pa- 
piers  dépendant  de  la  succession  et  de  réclamer  ceux  qui 
devront  être  remis  au  Département  des  affaires  étrangères.  >» 

Bien  que  cette  disposition  ait  déjà  été  insérée  au  Bulletin 
officiel  da  Ministère  de  la  justice  (année  1888,  p.  i4),  elle  pa- 
rait avoir  été  perdue  de  vue  par  quelques  juses  de  paix  qui 
se  sont  crus  autorisés  à  lever,  en  dehors  de  la  présence  des 
délégués  du  Ministère  des  affaires  étrangères ,  les  scellés  qu*ib 
avaient  apposés. 

Le  Garde  des  sceaux  rappelle  les  prescriptions  ci-dessus 
aux  magistrats  intéressés  et  il  invite  MM.  les  cnefs  de  parquet 
à  les  signaler  à  lattention  des  juges  de  paix  de  leiu*  ressort 
qui ,  avant  de  procéder  à  la  levée  des  scellés  apposés  au  do- 
micile d  un  agent  ou  fonctionnaire  du  Ministère  des  affaires 
étrangères ,  devront  attendre  Tenvoi ,  par  la  Chancellerie ,  d  un 
avis  leur  faisant  connaître  si  et  par  quelle  personne  le  Ministre 
des  affaires  étrangères  entend  se  faire  représenter. 

Aussitôt  qu'ib  auront  reçu  cet  avis,  ils  devront  prévenir 
le  délégué  des  Affaires  étrangères  du  jour  fixé  pour  la  levée 
des  scellés. 


GIBGULAIBE. 

Pharmaciens.  -—  Diplôme  d'État  et  diplôme  universitaire.  —  Diffé- 
rences entre  les  deux  diplômes  quant  à  leur  forme  et  quant  aux 
droits  qu'ils  confèrent,  {Direction  des  affaires  civiles  et  du  sceau, 
riareaa,  n''  3251  B  93.) 

(is  octobre  1906.) 

Monsieur  le  Premier  Président, 

Par  une  circulaire  en  date  du  19  avril  dernier,  je  vous  ai 
prié  dappeler  lattention  des  greffiers  des  tribunaux  de  votre 
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ressort  sur  les  di£férences  qui  existent  entre  le  diplôme  uni- 
versitaire de  docteur  en  médecine  et  le  diplôme  d*Etat  qui, 
seul,  donne  droit  à  i exercice  de  la  médecine. 

M.  le  Ministre  de  Tinstruction  publique,  des  beaux-arts  et 
des  cultes  ma  signalé  l'intérêt  qu'il  y  aurait  à  prendre  les 
mêmes  précautions  en  ce  qui  concerne  le  diplôme  d'État  de 
pharmacien ,  donnant  seul  le  droit  à  tenir  une  officine  en 
France,  et  dont,  aux  termes  des  articles  met  a  a  de  la  loi' 
du  21  germinal  an  xi,  le  titulaire  doit  adresser  une  copie 
légalisée,  à  Paris,  au  préfet  de  police,  et,  dans  les  départe- 
ments, au  préfet  et  au  greffe  du  tribunal  de  première  in- 
stance. 

Mon  collègue  ajoute  que  les  différences  qui  existent  entre 
le  grade  d'Etat  et  le  titre  universitaire  sont,  pour  le   di- 

I)lôme  de  pharmacien,  identiquement  les  mêmes  que  poiu* 
e  diplôme  de  docteur  en  médecine.  Seul,  le  diplôme  d!^État 
de  pharmacien  donne  le  droit  de  tenir  une  officine  en  France 
et  doit  faire  l'objet  de  l'enregistrement  prescrit  par  les  arti- 
cles 2 1  et  22  de  la  loi  du  21  germinal  an  xi.  Conservant  son 
caractère  exclusivement  national  et  professionnel ,  le  diplôme 
d'État  est  conféré  au  nom  de  la  République  :  signé,  pour  ex- 
pédition conforme,  par  le  Directeur  de  1  enseignement  supé- 
rieur ou  son  délègue  et  revêtu  du  sceau  du  Département  de 
l'instruction  publique,  des  beaux-arts  et  des  cultes.  Les 
étrangers  ne  sont  admis  à  s'inscrire  en  vue  de  ce  diplôme 
qu'en  justifiant  des  gt*ades  exigés  des  étudiants  françak. 

Le  diplôme  universitaire  de  pharmacien  est,  au  contraire, 
d'ordre  purement  scientifique,  et  ne  vaut  que  comme  attes- 
tation d'études  scientifiques.  Exclusivement  réservé  aux  étran- 
gers ,  il  ne  confère  aucun  des  droits  et  privilèges  attachés  au 
diplôme  d'État  et  ne  peut  lui  être  déclaré  équivalent.  Délivré 
par  le  président  du  Conseil  de  l'Université,  sous  le  sceau  et 
au  nom  de  l'Université,  et  non  par  le  Gouvernement,  il  ne 
confère  pas  le  droit  de  tenir  une  officine  en  France  et  ne 
doit,  dès  lors,  en  aucun  cas,  faire  l'objet  de  l'enregistrement 
auquel  est  astreint  le  diplôme  d'État. 

Jo  vous  prie  d'inviter  MM.  les  présidents  des  tribunaux  de 
votre  ressort  à  porter  à  la  connaissance  des  greffiers  de  leur 
juridiction  les  termes  de  la  présente  circulaire  et  à  leur  re- 
mettre, à  titre  de  spécimen,  un  exemplaire  de  chacun  des 
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diplômes  d'État  de  pharmacien  délivrés ,  1  un  par  TÉcole  su- 
pàrieure  de  pharmacie,  Tautre  par  les  Facultés  mixtes  de 
medecineetaepharmacie.il  conviendra,  en  outre,  de  leur 
faire  remarquer  que  ces  exemplaires  ne  sont  que  des  épreuves 
sur  papier  ordinaire,  tandis  que  le  diplôme  lui-même  est 
étabu  sur  parchemin. 

Vous  voudrez  bien  m  accuser  réception  de  la  présente  cir- 
culaire. 

Le  Président  da  Conseil, 
Garde  des  sceaux.  Minisire  de  la  justice. 

Signé  :  F.  Sarrien. 

Pour  ampliation  : 

U  DirtcUar  des  affaire»  dvilet  ci  da  sceau , 

MONIBR. 


GIRGULAIBE. 


MagistraU.  —  Ministère  pablic.  —  Nécessité  de  donner  des  conclu- 
sions  orales  dans  les  affaires  civiles,  et  notamment  dans  les 
affaires  communicables.  —  Délai  entre  les  plaidoiries  et  le  juge- 
ment. —  Rappel  de  la  circulaire  du  il  août  i90à.  —  Devoir  ^e 
surveillance  djes  Premiers  Présidents.  (Direction  des  affaires  civiles 
et  da  sceau,  i"  bureau,  n'  2889  B  03.) 

(ao  octobre  1906.) 


•,      •        1  le  Premier  Président, 
Monsieur  {  1    i^^  ^  ^    1 

I  le  Procureur  général, 


Les  rapports  qui  me  parviennent,  les  observations  person- 
nelles que  j*ai  faites,  les  discussions  qui  se  sont  parfois  insti- 
tuées dans  la  presse  ou  au  sein  des  corps  élus,  mont  amené 
à  me  convaincre  que  dans  un  grand  nombre  d'arrondisse- 
ments les  chefs  de  parquet  et  leurs  substituts  se  sont  presque 
complètement  désintéressés  des  audiences  civiles,  qu'ils  n*y 
assistent  que  pour  la  forme  et  pour  satisfaire  à  lobligation 
légale  qui  leur  incombe,  quils  ne  suivent  pas  la  discussion 
des  ajffaires,  qu'ils  ne  se  préoccupent  même  pas  d'affirmer  et 
de  développer  leur  opinion  dans  les  causes  communicables 
et  ne  se  donnent  que  très  exceptionnellement  la  peine  d'étu- 
dier les  dossiers  et  de  porter  la  parole  à  l'audience. 
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Ils  mécoiuinsseitt  ainsi  Tun  des  devoirs  primordiaux  de 
leurs  fonctions;  ils  négligent  d*appuyer  de  leur  intervention 
des  cas  souvent  des  plus  intéressants,  ou  de  combattre,  avec 
lautorité  qui  leur  appartient,  des  revendicatic»»  téméraires 
ou  injustes;  ils  donnent,  au  détriment  de  la  dignité  du  per- 
sonnel judiciaire,  l'impression  de  l'inutilité  de  leur  rôle  ou  de 
leur  insouciance  ou  même  de  leur  insuffisance  profession- 
nelLes;  ils  perdent,  en  outre ,  de  précieuses  occasions  de  déve- 
lopper leurs  connaisfinaees  juridiques;  la  pratique  des  affaires 
finit  par  ne  plus  leur  être  familière,  ^  surtout  ils  perdent  Tha- 
bituae  de  la^arole  en  public,  si  bien  que,  quand  une  cause  se 
présente  qui  nécessite  leur  intervention  eÎFective,  leur  gêne 
est  grande  et  leurs  réquisitoires  ou  leurs  conclusions  en  arri- 
vent à  être,  dans  le  fond  et  dans  la  forme,  visiblement  insuf- 
fisants. 

Je  tiens  essentiellement  à  ce  que  vous  exerciez ,  à  ce  point 
de  vue  spécial,  sur  chacun  des  substituts  de  votre  ressort, 
une  surveillance  incessante  de  façon  à  modifier  promptement 
et  radicalement  les  fâcheuses  habitudes  que  je  vous  signale; 
il  est  nécessaire  que  vous  imposiez  aux  magistrats  du  parquet 
Tobligation  de  remplir  à  l'audience  civile  le  rôle  important 

3ui  leur  incombe  ;  vous  devrez  vous  renseigner  par  des  moyens 
ont  je  laisse  le  choix  à  votre  appréciation,  et  notamment  par 
des  comptes  rendus  que  vous  vous  ferez  adresser  par  les  pré- 
sidents des  tribunaux,  sur  le  nombre,  la  nature  et  Timpor- 
tance  des  affaires  dans  lesquelles  les  magistrats  du  parquet 
de  leur  arrondissement  auront  pris  communication  des  dos- 
siers et  donné  oralement  des  conclusions.  Vous  nhésiterez 
Ias  à  me  signaler,  soit  dans  les  notices  que  vous  êtes  pério- 
iquement  appelé  à  m  adresser,  soit  dans  des  rapports  parti- 
cuuers,  ceux  de  vos  subordonnés  qui  continueraient  à  justifier 
les  mêmes  critiques  que  par  le  passé  et  à  nériiçer  d  ap* 
porter  leur  concours  effectif  à  1  œuvre  si  délicate  de  la  justice 
civile. 

Je  me  plais  à  espérer  que  la  seule  expression  de  mon  désir 
suffira  à  mettre  vos  substituts  en  garde  contre  toute  observa- 
tion de  votre  part  ou  de  la  mienne,  et  que  votre  contrôle 
réussira  à  mettre  fm  à  toutes  les  affirmations  qui  se  colpor- 
tent journellement  sur  les  négligences  avérées  du  parquet 
dans  cette  partie  si  importante  de  son  service. 


s 
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Je  profite  de  cette  circonstance  pour  vous  rappeler  les  dis- 
positions formelles  de  ma  circulaire  du  17  août  190&  sur  les 
longs  délais  que  dans  certains  tribunaux  de  première  instance 
les  magistrats  laissent  s'écouler  entre  les  plaidoiries  et  le  pro- 
noncé du  jugement 

La  surveillance  que  je  prescrivais  alors  à  MM.  les  Premiers 
Présidents  a  déjà  porte  ses  fruits;  mais  des  plaintes  justifiées 
continuent  encore  à  me  parvenir  et  des  mesures  disciplinaires 
ont  même  dû  être  prises  par  moi  contre  certains  présidents. 

Je  prie  particulièrement  Messieurs  les  Premiers  Présidents 
de  reaoubler  de  vidlance  pour  mettre  fin  à  ces  abus  incom- 
préhensibles qui,  rait  à  noter»  sont  généralement  relevés  à  la 
charge  des  tnounaux  les  moins  occupés  et  qui ,  de  ce  chef, 
deviennent  totalement  impardonnables. 

Jamais,  sauf  de  si  rares  exceptions  que  la  règle  n'en  doit 
rien  perdre  de  son  caractère  absolu ,  le  prononcé  du  jugement 
ne  doit  intervenir  plus  de  huit  jours  après  la  fin  des  plaidoi- 
ries, et  chaque  fois  que  cette  exception  se  produit  il  appar- 
tient à  Messieurs  les  Premiers  Présidents  de  se  faire  donner 
des  raisons  valables  expliquant  le  retard  et  de  m  en  référer 
si  ces  raisons  ne  leur  paraissent  pas  satisfaisantes. 

Chaque  mois  il  leur  est  loisible ,  et  je  leur  saurais  gré  de 
recourir  à  ce  procédé,  de  se  faii*e  transmettre  par  MM.  les 
Présidents  de  leur  ressort  un  état  statistique  comprenant  le 
nombre  :  i"*  des  affaires  anciennes  inscrites  au  rôle;  a*"  des 
afiaires  nouvelles  mises  au  rôle  pendant  le  mois;  3*  des  affaires 
sorties  du  rôle  par  jugement  définitif  ou  suppression,  et  indi- 
quant en  outre  combien  de  jours  se  seront  écoulés  entre  la 
plaidoirie  et  le  jugement  des  affaires  vidées  dans  le  mois 

Îiand  la  huitaine  aura  été  dépassée ,  enfin ,  dans  ce  dernier  cas , 
exiger  les  raisons  du  retard;  il  faut  tendre,  en  un  mot,  à 
exercer  une  surveillance  qui  permette  de  se  rendre  constam- 
ment compte  de  Tétat  et  des  évolutions  du  rôle  dans  chaque 
tribunal ,  de  manière  à  parvenir  à  apporter  dans  l'expédition 
de  toutes  les  afiaires,  sans  nuire  à  1  étude  approfondie  et  à  la 
discussion  consciencieuse  de  chaque  cause ,  la  célérité  qui  est 
essentielle  à  la  distribution  d'une  bonne  justice. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  m'accuser  réception  de  la  pré- 
sente drouiaire  doiit  je  vous  envoie  des  exemplaires  en  nombre 
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suffisant  pour  les  Présidents  et  les  Procureurs  de  la  Répu- 
blique de  votre  ressort. 

Le  Président  da  Conmil, 
Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  justice, 

P.  SARBIEM. 
Le  Conseiller  d'État, 
Directeur  des  affaires  civiles  et  da  sceau, 

MONieR. 


CIRCULAIRE. 


Congrégations  religieuses.  —  Demande  d'un  état  complet  des  liquida- 
tions ordonnées  dans  chaque  Cour  d'appel.  (  Direction  des  affaires 
civiles  et  du  sceau,  1"  bureau,  n'  2362  B  Oi  et  n*  1139  B  Oâ.) 

(33  octobre  1906.] 

Monsieur  le  Procureur  général , 

M.  le  Ministre  de  Tinstruction  publique ,  des  beaux-arts  et 
des  cultes  a  appelé  mon  attention  sur  lintérêt  qu*il  v  aurait 
à  ce  que  son  administration  fût  mise  en  possession  a  un  état 
complet  des  liquidations  ordonnées  par  application  des  lois 
du  1*' juillet  1901  et  du  7  juillet  190a. 

Pour  répondre  au  désir  exprimé  par  mon  collègue,  je  vous 
prie  de  vouloir  bien  me  faire  parvenir,  avant  le  1 5  novembre 
prochain ,  un  tableau  établi  sur  quatre  colonnes  de^  liquida- 
tions ouvertes  dans  votre  ressort  en  exécution  des  deux  lois 
susvisées. 

Les  trois  premières  colonnes  contiendront  l'indication  : 

1  *"  Du  nom  de  la  congrégation  et  du  lieu  où  était  installée 
la  maison-mère; 

a*"  De  la  date  du  jugement  de  liquidation;  , 

3°  Des  nom ,  et  profession  du  liquidateur. 

Dans  la  quatrième  colonne,  sous  la  rubrique  «Observa- 
tions», vous  mentionnerez  si  la  liquidation  est  terminée;  si 
le  jugement  est  définitif  et  depuis  quelle  époque,  ou  bien 
s'il  est  actuellement  lobjet  de  voies  de  recours  et,  dans  ce 
cas,  Tétat  de  la  procédure;  ou  bien,  enfin,  si  le  jugement  de 
liquidation  a  été  rapporté  et  la  date  à  laquelle  cette  dernière 
décision  est  devenue  ou  deviendra  définitive. 

Afin  de  me  permettre  de  tenir  ces  états  à  jour,  vous  aurez 
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soin,  à  i  avenir,  de  m  aviser  sans  retard  des  décisions  judi- 
ciaires qui  pourraient  intervenir  dans  les  instances  encore 
pendantes  et  relatives  k  la  nomination  du  liquidateur. 
Je  désire  que  vous  m*accusiez  réception  de  la  présente 

circulaire. 

Le  Président  du  Conseil, 
Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la  justice. 

Signé  :  F.  Sarrien. 

Pour  amptiation  : 

Le  Conseiller  d'État, 
Directeur  des  affaires  civiles  et  du  sceau , 

MOMER. 


NOTE. 

Extradition,  —  Prusse.  —  Alsace- Lorraine.  —  Tentative.  {Di/ec- 

tion  des  affaires  criminelles  et  dês  grâces,  i""  hureaa,  n"  (H  banal, 

A  llemagne.  ) 

(29  octobre  190H.  ) 

Aux  termes  d'un  accord  récemment  conclu  entre  la  France, 
d'une  part,  la  Prusse  et  TAlsace-Lorraine ,  d'autre  part,  pour- 
nint  désormais  donner  lieu  à  extradition ,  dans  les  rapports 
des  pays  contractants,  les  tentatives  des  infractions  visées  soit 
au  traité  du  21  juin  i8à5,  soit  par  des  déclarations  de  réci- 
procité ultérieures,  à  la  condition  que  la  tentative  incriminée 
soit  simultanément  punissable  dans  les  législations  française 
et  allemande. 


CIRCLLAIHK. 


Fraudes  et  falsifications.  —  Répression.  —  liappel  des  instructions 
antérieures.  [Direction  des  affaires  criminelles  et  des  <j races, 
i"  bureau,  n'  13  banal 23  25^ 

(29  octobre  1906.) 

Monsieur  le  Procureur  général , 

A  plusieurs  reprises ,  et  particulièrement  le  i4  avril  1908 
et  le  29  septembre  1906,  ma  Chancellerie  a  appelé  d'une 

A!IHKK  1900.  12 
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iaron  pressante  votre  attention  sur  Tintérêt  qui  s  attache  à  la 
stricte  application  des  diverses  iois  qui  ont  pour  objet  de 
sauvegarder  la  santé  publique  et  d  assurer  ia  sincérité  des 
transactions  commerciales. 

Le  Gouvernement  est  plus  que  jamais  résolu  à  réprimer 
énergiquement  toutes  les  fraudes,  notamment  celles  qui  se 
produisent  trop  fréquemment  dans  le  commerce  des  vins. 

En  vous  rappelant  les  instructions  réitérées  qui  vous  ont 
été  adressées,  j'insiste  de  nouveau  pour  que  vous  en  assuriez 
l'exécution  par  un  contrôle  vigilant  sur  1  exercice  de  faction 
publique  en  celte  matière. 

Vous  voudrez  bien  m  accuser  réception  de  cette  circu- 
laire que  vous  aurez  soin  de  porter  à  la  connaissance  de  vos 
substituts. 

ED.  GUYOT-OESSAIGNE. 

Par  le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  de  ia  justice  : 

Le  Dirertenr  det  affaires  ciimineties  €t  de%  qréce$, 

B.  non R DON. 
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i'açon  pressante  votre  attention  sur  l'intérêt  qui  s  attache  à  la 
stricte  application  des  diverses  lois  qui  ont  pour  objet  de 
sauvegarder  la  santé  publique  et  d  assurer  la  sincérité  des 
transactions  commerciales. 

Le  Gouvernement  est  plus  que  jamais  résolu  à  réprimer 
énorgiquement  toutes  les  fraudes,  notamment  celles  qui  se 
produisent  trop  fréquemment  dans  le  commerce  des  vins. 

En  vous  rappelant  les  instructions  réitérées  qui  vous  ont 
été  adressées,  j'insiste  de  nouveau  pour  que  vous  en  assuriez 
Texécution  par  un  contrôle  vigilant  sur  rexcrcice  de  faction 
publique  en  cette  matière. 

Vous  voudrez  bien  maccuser  réception  de  celte  circu- 
laire que  vous  aurez  soin  de  porter  à  la  connaissance  de  vos 
substituts. 

ED.  GUYOT-DESSAIGNE. 

Par  le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  de  la  justice  : 

f,e  Direrietr  de$  afftùves  aimineUes  €t  den  tfrwces, 

E.  BOURDOX. 


BULLETIN  OFFICIEL 


DU 


MIINISTERE  DE  LA  JUSTICE. 


N»  136.  NOVEMBRE-DECEMBRE  1906. 


DECRETS. 


ARRÊTÉS.    CIRCULAIRES.   DÉCISIONS. 


SOMMAIRE. 

1900. 

5  novembre Circulaire.  Presse.  —  Provocations  et  apologies  de  crimes; 

injures  et  diffamations  envers  les  armées  de  terre  et  de 
mer.  —  Faits  commis  simultanément  dans  plusieurs  en- 
droits. —  Désignation  du  tribunal  chargé  de  la  poursuite. 

—  Rapport  à  adresser  à  la  Chancellerie,  p.  167. 

6  novembre Note.  Anthropométrie.  —  Empreintes  des  doiets.  —  Impor- 

tance des  indications  fournies  par  ce  procédé.  —  Consulta- 
tion adressée  à  T Académie  des  sciences,  p.  168. 

10  novembre. . . .  Circulaire.  Comptabilité  des  notaires.  —  Procès-verbaux  de 

vérifications.  —  Dépôt  aux  archives  des  chambres  de  disct« 
pline.  —  Surveillance  des  parquets,  p.  171. 

i5  novembre Circulaire.  Amnistie.  —  Loi  du  la  juillet  1906,  article  i^S'j. 

Inapplicabilité  aux  falsifications  de  denrees  alimentaires. 

—  Arrêt  de  cassation.  —  Retrait  des  instructions  du  19  juil- 
let 1906,  p.  172. 

19  novembre. .. .  CIBcolatre.  Congrégations  religieuses.  —  Nécessité  de  pour- 
suivre Thomologation  des  comptes  sans  délai  et  aussitôt 
que  les  opérations  de  la  lia  nidation  sont  terminées,  p.  lyà» 

33  novembre. . . .  Circulaire.  Répression  de  la  fraude  sur  les  vins  et  spiri- 
tueux. —  Visites  domiciliaires ,  p.  176. 

36  novembre. . . .  Circulaire.  Repos  hebdomadaire.  —  Application  des  ar- 
ticle i3  et  suivants  de  la  loi  du  i5  juillet  igo6.  —  Nécessité 
de  donner  une  solution  rapide  aux  poursuites  pour  contra- 
ventions, p.  177. 

î6  novembre. . . .  Circulaire.  Séparation  des  élises  et  de  TÉtat  —  Inven- 
taires. —  Répresiiion  des  violences  et  des  délits.  —  Rappel 
de  précédentes  instructions ,  p.  178. 

Arhés  1906.  i3 


166  y 

3o  novembre.  * . .  Circulaire.  Congrégations  reiigîeoses.  —  Liquidation  des 

biens.  —  Avances  du  Trésor.  —  Application  des  deux  dé- 
crets du  36  juin  igo6.  —  Instructions  du  Ministre  de^ 
finances.  —  Honoraires  d'avocats.  —  Rapport  annuel  au 
Président  de  ia  République.  —  Demande  de  renseignements . 

p.  179- 
Annkxk.  Circulaire  de  la  Direction  générale  de  ia  Comptabi- 
lité publique  (i"  septembre  1906),  p.  181. 

5  décembre CiRCULAinK.  Onires.  —  Obligation  pour  les  magistrats  de 

procéder  eux-mêmes  à  la  confection  des  états  de  coUo<»' 
tion.  —  Mention  à  porter  sur  les  états  trimestriels,  p.  i8à. 

6  décembre Circulaire.  Extradition.  —  Consentement  du  prévenu  à  être 

remis  aux  autorités  requérantes  avant  Taccomplissement 
des  formalités  diplomatiques.  —  Conséquences.  —  Ques- 
tion spéciale  à  poser  à  l'inculpé,  p.  186. 

11  décembre....  Circulaire.  Séparation  des  églises   et   de  TÉtat.  —  Culte 

catholique.  —  Absence  d'associations  cultuelles.  —  Appli- 
cation de  la  loi  du  ^k)  juin  1881.  —  Répression  des  infrac- 
tions, p.  187. 

1 4  décembre ... .  Circulaire.  Cours  d'assises.  —  I.  Suppression  du  compte 

rendu  du  président  des  assises  et  da  parquet  —  Rapports 
à  transmettre  exceptionnellement  à  la  Chancdiene.  — 
II.  Nomination  du  prcîsident  des  assises  par  le  Premier 
Président.  —  III.  Liste  du  jury.  —  Procès-verbal.  —  Sup- 
pression de  l'envoi  à  la  Chancellerie.  —  IV.  Ordonnance 
fixant  la  date  de  l'ouverture  de  la  session.  —  Simple  avis 
à  la  Chancellerie,  p.  189. 

i5  décembre Circulaire.  Congrès  pénitentiaire  de  Washington.  —  Pro- 
gramme. —  Demande  d'avis,  p.  193. 

17  décembre. . ..  Circulaire.  Cautionnements   des    comptables    publics.    — 

Oppositions.  —  Application  de  la  loi  du  9  novembre  1906, 

p.  195. 
Première  annexe.  Modèle  de  l'accusé  de  réception  délivn'' 

par  le  Ministère  des  finances ,  p.  109. 
Deuxième  annexe.  Circulaire  adressée,  le  3o  novembre  1906, 

par  le  Ministère  des  finances  aux   trésoriers  généraux, 

p.  300. 

18  décembre. . . .  Circui^airb.  Marques  de  fabriaue  et  de  commerce.  —  Sup- 

pression de  la  légalisation  aes  pouvoirs  des  mandataires 
chargés  du  dépôt.  —  Commentaire  de  la  circulaire  du 
11  juillet  1906.  —  Extension  de  ces  dispositions  aai  dé- 
pôts de  dessins  et  de  modèles  industriels ,  p.  302. 

90  décembre. . . .  Circulaire.  Séparation  des  églises  et  de  l'État  —  Réunions 

publiques  en  vue  de  la  célébration  du  culte.  —  Applicabi- 
lité de  ia  loi  dn,  3o  juin  1881.  —  Communication  d'an 
a\is  du  Conseil  d'État.  —  (Conclusions  du  ministère  public, 
p.  90&. 
Annexe.  Avis  du  Conseil  d'Etat  des  95  et  3i  octobre  1906, 
p.  3o6. 

30  décembre. . .  «  Cirgolaihb.  Monnaies.  —  appareils  pouvant  servir  i  la  ftibri- 

cation  des  monnaies.  —  Application  de  la  loi  du  39  mars 
1904  et  du  décret  du  1"  septembre  1906.  —  Vente  pu- 
blique par  les  officiers  ministériels.  —  Répression  des  in* 
fractions,  p.  308. 
Annexe.  Circulaire  adressée  le  9  octobre  1906  par  le  Ministre 
d^  finances  aux  préfets,  p.  sto. 


.(  167  ). 


5  noYembre  i9o((. 


21  décembre. 

1)  décembre. 

3i  décembre- 
3i  décembre. 


.M  décembre. 


11  décembre 


CiftcULÂiABi  Caiier  judiciairei  —  BttUetins  o*  a.  —  Inloxlic- 
don  d*en  donner  lecture  à  Tandience  ou  au  cours  des 
confrontations.  Etception  en  matière  de  récidive  ou  de  relë- 
gation«  p.  334. 

CiRCDLAiBK.  statistique.  ^-  Envoi  de  cadres  imprimés  poar 
les  comptes  rendus  annuels  de  Tadmiidstration  de  U  Jus- 
tice critnineÛe,  civile  et  cotnmerciale  pendant  Tannée 
1906,  p.  335. 

CiBcuLAiRs.  Actes  de  naissance.  —  Expéditions  intégrales  et 
Httéraies.  '—  Extraits*  -^  Application  de  la  loi  du  3o  no- 
vembre 1906,  p.  a34. 

Non.  Saccbarine.  •«-  Emploi  illicite.  —  Frais  à  la  charge  du 
Miniitère  de  la  Justice.  -^  initructiona  du  ministère  des 
finances,  p.  aSg. 

Annexe.  Circulaire  adressée,  le   30  octobre    1906,   par   le 

.  Ministàre  des  finances ,  p.  adg. 

Note.  Demande  de  copies  de  jugements  rendus  contre  d'an- 
ciens militaires.  —  Archives  des  conseils  de  guerre  de 
rindo-Chine  antérieures  âu  8  mars  1901.  —  Gr^l^  du 
conseil  de  guerre  maritime  de  Toulon,  p.  34i. 

Note.  Casier  judiciaire.  —  Bulletins  n*  1  et  n*  3  pour  in- 
fractions etf  matière  d'eaux  et  forêts,  p.  a4i* 

Annexe.  Circulaire  du  Ministre  de  Tagriculture  du  3  dé- 
cembre 1906,  p.  34a. 


GIRCULAIIIE. 

Presse.  —  Provocations  et  apologies  de  crimes;  injures  et  diffama- 
tions envers  les  armées  de  terre  et  de  mer,  —  Faits  commis  simul- 
tanément dans  plusieurs  endroits,  —  Désignation  du  tribunal 
chargé  de  la  poursuite,  —  Rapport  à  adresser  à  la  Chancellerie. 
{Direction  des  affaires  criminelles  et  des  grâces,  i"  bureau, 

nr  128  A  06.) 

(3  novembre  1906.) 

Monsieur  le  Procureur  général , 

Les  diverses  provocations  et  apologies  réprimées  par  Tar- 
ticle  23  de  la  loi  du  29  juillet  1801  et  par  les  articles  ilx,  aS 
de  la  même  loi  modifiés  par  la  loi  du  la  décembre  1898,  les 
diffamations  et  injures  envers  les  armées  de  terre  et  de  mer, 
prévues  par  les  articles  3o,  33  de  la  loi  sur  la  presae,  donnent 
auvent  lieu,  au  point  de  vue  de  Texercice  ae  la  poursuite, 
à  des  difficultés  qu'il  importe  d'éviter  à  iavenir.  En  eft'et, 
lorsque  ces  faits  sont  commis  par  la  voie  de  la  presse,  de  l'af- 
fichaffe  ou  enfin  par  la  distribution  d*imprimés,  il  est  rare 
que  leur  perpétration  ne  8*eQectue  pas  simultanément  sur 

iS. 
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diQërents  points  du  territoire ,  en  sorte  qu  un  certain  nombre 
de  parquets  ont,  au  même  titre,  compétence  pour  en  con- 
naître. Plusieurs  d'entre  eux  peuvent  alors  exercer  en  même 
temps,  devant  des  juridictions  différentes,  des  poursuites  qui 
pourtant  n  ont  trait  qu  à  des  faits  délictueux  ayant  une  origine 
unique. 

Aussi  bien  il  importe  à  la  bonne  administration  de  la  jus- 
tice d'assurer  lunitormité  des  poursuites ,  et  il  est  nécessaire 
Four  arriver  à  ce  résultat  que  les  parquets  ne  prennent  pas 
initiative  d  engager  faction  publique  aans  les  affaires  de  ce 
genre  sans  qu  il  en  ait  été  préalablement  référé  à  ma  Chan- 
cellerie. 

En  conséquence,  vous  voudrez  bien  inviter  vos  substituts 
à  vous  signaler  sans  aucun  retard  toutes  les  infractions  de 
cette  nature,  dès  quelles  seront  portées  à  leur  connaissance. 

En  me  communiquant  tes  documents  incriminés  et  les 
procès-verbaux,  vous  m  adresserez  immédiatement  un  rap- 
port circonstancié  en  sollicitant  les  instructions  de  ma  Chan- 
cellerie. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  m  accuser  réception  de  la 
présente  circulaire  qui  remplacera  les  instructions  qui  vous 
ont  été  données  les  1 5  février  et  1 1  août  derniers. 

Le  Garde  des  Sceaux»  Ministre  de  la  justice, 
ED.  GUYOT-DESSAIGME. 

Par  ie  Gaixle  des  sccaui ,  Ministre  de  la  justice  : 

Le  Directeai'  des  affaim  crimineUes  et  des  grâces, 

B.  BOURDON. 


NOTE. 

Anthropométrie.  —  Empreintes  des  doigts.  —  Importance  des  indi- 
cations foarnies  par  ce  procédé.  —  Consultation  adressée  à  V Aca- 
démie des  sciences. 

La  Chancellerie,  désireuse  d'être  fixée  sur  le  crédit  qu'il 
convient  d'accorder  aux  identifications  effectuées  au  moyen 
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des  mesures  anthropométriques  et  des  empreintes  des  doigts , 
a,  par  la  lettre  ci-dessous,  prié  l'Académie  des  sciences  de  lui 
faire  connaître  son  avis  sur  le  mérite  de  ces  procédés. 

«Paris,  le  6  novembre  1906. 

(iLe  Garde  dbs  Sceaux,  Ministre  de  la  Justice,  à 
Monsieur  Berlhelot ,  sénateur,  Secrétaire  perpétuel  de  l'Aca- 
démie des  sciences. 

«  Monsieur  le  Secrétaire  perpétuel , 

a  L  usage  s'est  répandu  en  ces  dernières  années  d  employer 
pour  la  recherche  des  malfaiteurs  des  méthodes  spéciales  de 
signalement  établies  d  après  les  mensurations  du  corps  hu- 
main. Les  systètïies  anthropométriques  accordent  une  place 
prépondérante  au\  empreintes  des  doigts ,  et  leurs  auteurs  pré- 
tendent fixer  d'une  façon  infaillible  l'identité  d  un  individu 
par  ces  procédés. 

a  Afin  de  prévenir,  le  cas  échéant,  dans  la  pratique  judi- 
ciaire ,  des  erreurs  qui  pourraient  avoir  les  plus  graves  con- 
séquences, j'attacherais  un  grand  prix  à  connaître  le  senti- 
ment de  votre  Compagnie  sur  le  crédit  qu'il  faut  accorder  à 
ces  diverses  méthodes. 

«Je  souhaiterais  qu'il  vous  fût  possible,  Monsieur  le  Secré- 
taire perpétuel ,  de  demander  l'avis  de  l'Académie  des  sciences 
sur  ie  mérite  de  ces  systèmes ,  la  valeur  probante  de  leurs 
résultats  et  sur  les  moyens  de  contrôle  à  établir  pour  pré- 
venir dans  leur  application  les  déductions  inexactes. 

<k  Veuillez  agréer,  Af  onsieur  le  Secrétaire  perpétuel ,  l'assu- 
rance de  mes  sentiments  de  très  haute  considération.  » 

«ED.  OUYOT-DESSAIGNE.  » 
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En  réponse  à  cette  communication,  la  Chambre  a  reçu  de 
M.  le  Secrétaire  perpétuel  de  TÂcadémie  des  sciences  la 
lettre  suivante  : 


((INSTITUT  DE  FRANCE. 

((  ACADltMIE  DBS  SCIBHCES. 

((Paris,  le  19  novembre  1906. 

((Le  Secrétaire  perpetoel  de  L*AcADétfiE  à  Monsieur  lo 
(tarde  des  Sceaux,  Ministre  de  la  justice. 

«  Monsieur  le  Ministre , 

((  Par  votre  dépêche  en  date  du  6  novembre  courant ,  vous 
ave«  invité  TAcadémie  à  vous  faire  connaître  son  sentiment 
sur  le  crédit  qu'il  faut  accorder  aux  méthodes  anthropomé- 
triques ,  relatives  aux  empreintes  de  doigts  pour  fixer  1  iden- 
tité d'un  individu  et  sur  les  moyens  de  contrôle  à  établir 
pour  prévenir  dans  leur  application  les  déductions  inexactes. 

((J'ai  l'honneur  de  vous  faire  connaître  que  l'Académie, 
dans  sa  séance  du  12  novembre,  a  nommé,  pour  étudier 
cette  question,  une  Commission  composée  de  MiA.  Darboux, 
Ghauveau ,  Dastre ,  d'Arsonval ,  Troost. 

((Nous  vous  ferons  paivenir  le  rapport  de  cette  Commission 
aussitôt  que  les  conclusions  en  auront  été  soumises  à  l'appro- 
bation de  l'Académie. 

((  Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Ministre ,  l'assurance  de  ma 
haute  considération.)) 

*Le  Secrétaire  perpétael, 
((  BERTHELOT.  )) 

Les  conclusions  du  rapport  de  la  Commission  seront  pu- 
bliées dans  le  BiiUetin  officiel  du  Ministère  de  la  justice. 
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GIRGULAIRE. 


Comptabilité  des  notaires.  —  Procès-verbaux  de  vérification.  — 
Dépôt  aax  archives  des  Chambres  de  discipline,  —  Sarveillance 
des  parquets,  [Direction  des  affaires  civiles,  2*  bureau,) 

(lo  novembre  1906.) 

Messieurs  les  Procureurs  généraux, 

Mon  attention  a  été  appelée  à  différentes  reprises  sur  les 
difficultés  que  rencontrent  les  maebtrats  du  parquet  dans 
lexercice  du  droit  de  contrôle  qui  leur  a  été  attribué  par  les 
décrets  et  circulaires  relatifs  à  la  vérification  de  la  comptabi- 
lité des  notaires. 

Aux  termes  de  larticle  9  du  décret  du  3o  janvier  1890, 
les  notaires  délégués  pour  la  vérification  transmettent,  sans 
délai ,  à  la  Chambre  de  discipline  le  compte  rendu  de  leurs 
opérations.  Le  président  de  la  chambre  adresse  ensuite  au 
Procureur  de  la  République ,  conformément  à  lartide  1  o  du 
mèaie  décret,. un  rapport  constatant,  pour  chaque  étude,  les 
résultats  de  la  vérification  ;  il  y  joint  son  avis  motivé. 

Mais ,  en  général ,  le  caractère  succinct  des  renseignements 
fournis  par  le  rapport  du  Président  ne  permet  pas  au  Minis- 
tère public  d  exercer  aussi  utilement  qu  il  le  faudrait  sa  mis- 
sion de  surveillance.  C'est  pourquoi  il  avait  été  prescrit  aux 
Parquets,  par  un  de  mes  prédécesseurs,  dans  une  circulaire 
du  1  5  avril  189a,  d  exiger  que  les  procès-verbaux  de  vérifi- 
cation leur  fussent  toujours  adressés  en  même  temps  que  le 
rapport  et  J  avis  du  Président  de  la  chambre. 

Toutefois,  à  la  suite  des  réclamations  soulevées  par  cette 
prescription ,  qui  avait  été  interprétée  comme  une  ooligation 
pour  les  Chambres  de  discipline  de  faire  des  copies  desdits 
procès -verbaux  et  qui  paraissait  ainsi  excéder  les  termes  du 
décret  de  1890,  ma  Chancellerie  a  décidé  qu'à  l'avenir  la 
communication  ne  serait  faite  qu  autant  que  le  Parquet  le 
jugerait  utile  et  par  simple  déplacement  des  originaux.  Une 
note  en  ce  sens  a  été  publiée  au  Bulletin  officiel  du  Ministère 
de  Injustice,  année  1895,  p.  11 5. 

Or  il  arrive  que  les  Chambres  de  discipline  négligent  de 
conserver  les  procès-verbaux  qui  leur  sont  transmis  par  les 
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notaires  délégués,  ou  bien,  qu après  les  avoir  communiqués 
au  Président  de  la  chambre  pour  la  rédaction  de  son  rapport 
au  Parquet,  elles  omettent  de  les  lui  réclamer;  dans  ces  con- 
ditions, les  autorités  qui  ont  droit  den  prendre  connaissance 
ne  peuvent  plus  s'y  reporter. 

Il  importe  donc  que  vous  teniez  la  main  à  ce  que  des  habi- 
tudes aussi  fâcheuses  ne  s  établissent  pas  dans  votre  ressort  et 
Sue  vous  invitiez  vos  substituts  à  sassurer  que  les  Chambres 
e  discipline  des  notaires  déposent  et  conservent  régulière- 
ment dans  leurs  archives  les  procès-verbaux  de  vérification. 

A  ces  conditions  seulement,  le  devoir  de  surveillance  des 
Parquets  sur  la  comptabilité  notariale  peut  s  exercer  efficace- 
ment, conformément  à  Imtention  des  auteurs  du  décret  du 
3o  janvier  1890,  et  sans  quil  en  résulte  un  surcroît  de  tra- 
vail pour  les  présidents  ou  secrétaires  des  Chambres  de  disci- 
pline. 

Vous  voudrez  bien  me  rendre  compte  des  mesures  prises 
par  vous  pour  l'exécution  de  mes  instructions  et  me  faire 
connaître  en  même  temps  celles  des  Chambres  de  discipline 
des  notaires  de  votre  ressort  qui  se  trouveraient  dans  l'impos- 
sibilité de  représenter,  faute  de  les  avoir  conservés,  les  procès- 
verbaux  de-  la  vérification  de  la  comptabilité  notariale,  tant 
pour  la  dernière  année  que  pour  les  années  précédentes. 

Enfin  vous  aurez  soin  de  m  accuser  réception  de  la  pré- 
sente circulaire. 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  justice^ 
Signé  :  GUYOT-DESSAIGNE. 


CIRCULAIRE. 


Amnisiie,  —  Loi  du  12  juillet  1906,  article  i,  S  7.  —  Inapplicahi- 
lité  aux  falsifications  de  denrées  alimentaires,  —  Arrêt  de  cassa- 
tion, —  Retrait  des  instructions  du  i9  juillet  1906.  (Direction  des 
affaires  criminelles  et  des  grâces,  i"^  bureau,  n'  68  banal.) 

(i5  novembre  igo6.] 

Monsieur  le  Procureur  général , . 

Par  deux  arrêts,  en  date  du  10  novembre  1906  (aifaire 
Servière  et  Fages^  femme  Servière),  la  Cour  de  cassation, 
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appelée  à  statuer  sur  i^ëtendue  d'application  de  lamnistio 
accordée  par  Tarticle  i'',  $  7,  de  la  loi  du  12  juillet  1906,  à 
toutes  tes  infractions  prévues  et  réprimées  par  l'article  h^i  du 
Code  pénal  et  antérieures  au  i*'  août  1905,  a  décidé  «que 
rette  disposition  n  est  pas  applicable  au  délit  de  falsifications 
de  denrées  alimentaires,  imputé  aux  prévenus,  lequel  est 
prévu  par  larticle  i"*  de  la  loi  du  27  mars  i85i,  rendu  ap- 

flicable  aux  boissons  par  la  loi  du  5  mai  i855  ;  qu'à  la  vérité 
article  i*'  précité  de  la  loi  de  i85i  renvoie  pour  les  péna- 
lités à  larticle  4^3  du  Gode  pénal;  mais  que  les  infractions 
qu  il  institue  ont  leurs  éléments  propres  et  se  distinguent  rlc 
colles  visées  dans  ce  dernier  article  ». 

La  Cour  suprême  ajoute  que,  quelle  qu*ait  pu  être  Tinton- 
tion  prétendue  du  législateur,  «larticle  1*',  S  7,  de  la  loi  du 
12  juillet  1 906  est  clair  et  précis ,  qu'il  limite  l'amnistie  à  des 
catégories  cl*infractions  nettement  désignées ,  à  savoir  celles 
qui  sont  à  la  fois  prévues  et  réprimées  par  larticle  4^3  du 
Code  pénal  ;  que  ce  serait  y  ajouter  que  de  l'étendre  à  des 
cas  qu'il  ne  prévoit  pas,  et  que  les  tribunaux  ne  peuvent, 
sous  prétexte  d'interprétation,  apporter  aucune  modification 
aux  dispositions  de  lois  qu'ils  sont  chargés  d'appliquer  ». 

Cette  interprétation  est  différente  de  celle  indiquée  par  la 
circulaire  de  la  Direction  criminelle  de  la  Chancellerie  en 
date  du  19  juillet  1906. 

En  conséquence,  cette  circulaire  doit  (Hre  considérée 
comme  rapportée. 

Il  y  a  lieu,  dès  lors,  de  ne  tenir  pour  amnistiées  que  les 
infractions  dont  les  éléments  constitutifs  ont  été  définis  et  les 
pénalités  établies  par  l'article  4^3  du  Code  pénal.  Par  suite, 
toutes  celles  qui  ne  répondent  pas  à  cette  double  exigence 
demeurent  soumises  aux  sanctions  prévues  par  la  loi  pénale. 

En  ce  qui  les  concerne ,  les  poursuites  engagées  avant  la 
loi  du  1  SI  juillet  1 906  doivent  suivre  leur  cours ,  à  moins 
quelles  ne  soient  closes  par  des  décisions  devenues  défini- 
tives, les  peines  d'emprisonnement  ou  d'amende  doivent 
être  exécutées,  les  frais  de  justice  non  payés  restent  exigibles 
et  les  bulletins  n^  1  demeureront  au  casier  judiciaire  ou  y 
seront  rétablis  s'ils  en  ont  été  retirés. 

Toutes  les  fois  que  devant  une  juridiction  répressive  la 
question  d'applicabilité  de  l'amnistie  sera  posée  soit  par  un 
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prévenu,  soit  par  le  ministère  public,  soit  par  un  condamné 
protestant  contre  lexécution  d  une  condamnation  antérieure 
a  la  loi  du  12  juillet  1Q06,  des  réquisitions  écrites  seront 

Srises  conformément  à  Tinterprétation  donnée  par  la  Cour 
e  cassation,  et  vos  substituts  devront,  le  cas  écnéant,  user 
des  voies  de  recours  autorisées  par  le  Gode  d^instruction  cri* 
minelle. 

Je  vous  prie  de  communiquer  d  urgence  ces  instructions 
aux  Parquets  de  votre  ressort,  de  m*en  accuser  réception  et 
de  me  faire  connaître  ultérieurement  le  résultat  de  vos  dili* 
gences. 

Le  Garde  des  sceaux,  Uùdstn  de  la  justice, 

ED.  GUYOT-DESSÀIONS. 

Par  le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  de  la  justice  : 
U  Directeur  des  affaires  crimUiellu  et  des  grâces, 

B.  BOURDON. 


CIRCULAIRE. 


Congrégations  religieuses,  -— >  Néceesité  de  poursuivre  l'homologation 
des  comptes  sans  délai  et  aussitôt  que  les  opérations  de  la  liquida- 
tion sont  terminées.  (Direction  des  affaires  civiles  et  du  sceau, 
r  bureau,  n"  ^362  B  01  et  1739  B  Oâ.) 

(19  novembre  1906.) 

Monsieur  le  Procureur  général , 

Il  ma  été  signalé  que  les  liquidateurs  des  biens  des  con- 
grégations laissaient  parfois  écouler  un  laps  de  temps  assez 
long  entre  la  clôture  de  leurs  opérations  et  louverture  de  la 
procédure  d'homologation  de  leurs  comptes. 

Je  ne  saurais  admettre  une  telle  manière  de  procéder  et  je 
vous  prie  de  vouloir  bien  rappeler  aux  liquidateurs  nommés 

Sar  les  tribunaux  de  votre  ressort,  les  termes  de  Tarticle  12 
u  décret  du  16  août  1901. 
Cet  article  est  ainsi  conçu  :  «  Lorsque  toutes  les  opérations 
de  la  liquidation  sont  terminées,  le  liquidateur  adresse  au 
Ministre  de  l'intérieur  et  au  Ministre  des  finances  la  copie  de 
ses  comptes  et  lextrait  du  jugement  qui  les  homologue. n 


►(  175  )■>!'  9 1 novembre  1906. 

Lobiigation  imposée  aux  liquidateurs  par  ce  texte  de 
transmettre  aux  Ministres  intéressés  ses  comptes  et  un  extrait 
du  jugement  qui  les  homologue  lorsque  les  opérations  sont 
terminées  implique  nécessairement  que  f  homologation  doit 
être  poursuivie  sans  délai  aussitôt  après  la  clôture  de  la  liqui- 
dation. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  tenir  la  main  à  ce  que  cette 
disposition  soit  strictement  exécutée  à  lavenir,  et  m  accuser 
réception  de  la  présente  circulaire. 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  justice, 

ED.  GUYOT-DESSAIGNE. 
Pour  ainpiiatîon  : 

Le  Conseiller  et  État, 
Directeur  des  ajf  cures  einUs  et  du  seeau, 

F.  MONieR. 


GIRGUUIRE. 


Répression  de  la  fraude  sur  les  vins  et  spiritueux,  —  Visites  domici- 
liaires. {Direction  des  affaires  criminelles  et  des  grâces,  f  6a- 
reau,  n'  i 3  banal  ^0.) 

(aa  novembre  1906.) 

.*  (  le  Premier  Président, 

Monsieur  {  1    ^^  .t    1 

I  le  Procureur  général , 

A  diverses  reprises,  M.  le  Ministre  des  finances  a  appelé 
mon  attention  sur  les  difficultés  que  soulevait  la  mise  en 
application  de  larticle  1 4  de  la  loi  des  6-8  août  1 906 ,  rela* 
tive  À  la  répression  des  fraudes  sur  les  vins  et  au  régime  des 
spiritueux. 

Cette  disposition  est  ainsi  conçue  :  «Larticle  aSy  de  la  loi 
du  a  8  avril  1816  cesse  detre  applicable  aux  visites  des  em* 
ployés  de  la  régie  dans  l'intérieur  des  locaux  servant  exciusi* 
vement  à  l'habitation  des  particuliers  non  soumis  à  lexercice. 

«Toute  visite  dans  les  locaux  d'habitation  devra  être  préa- 
lablement autorisée  par  une  ordonnance  du  Président  du  tri- 
bunal civil  de  l'arrondissement  ou  du  juge  de  paix  du  canton.  » 

Quelques  juges  de  paix  siégeant  au  chef-lieu  d'arrondisse- 
ment ,  saisis  de  la  requête  prévue  par  l'article  1 4  précité ,  ont 
invité  les  agents  des  contrioutions  indirectes  à  la  présenter  au 
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Président  du  tribunal  sous  ie  prétexte  que  ce  magistrat  avait 
priorité  et  plénitude  de  juridiction  dans  1  étendue  de  {arron- 
dissement, tandis  que  le  juge  de  paix  n  avait  quune  juridic- 
tion subsidiaire  et  limitée  au  territoire  du  canton. 

J'estime,  au  contraire,  quil  y  a  concours  de  compétence 
entre  les  magistrats  désignés;  en  conséquence,  les  agents  de  la 
régie  peuvent  s  adresser  indistinctement  soit  au  Président  du 
tribunal  civil  de  Tarrondissement,  soit  au  juge  de  paix  du 
canton.  Leur  choix  doit  être  évidemment  inspiré  par  tunique 
souci  dassurer  le  plus  rapidement  possible  la  constatation 
des  délits.  Cette  interprétation  peut  se  baser  sur  le  texte  de 
l'article  aS^  de  la  loi  du  a8  avril  1816  auquel  larticle  i&  a 
été  substitué  et  qui  établissait  également  le  concours  de  com- 
pétence entre  les  divers  officiers  de  police  judiciaire  qui  s  y 
trouvaient  énumérés. 

Si  le  législateur  avait  cru  devoir  modifier  le  principe  sur 
ce  point  important,  les  travaux  préparatoires  ou  le  texte  de 
la  loi  en  témoigneraient  certainement. 

Pour  éviter  tout  conflit  de  juridiction  ou  toute  dualité  de 
décision ,  le  magistrat  requis  doit  libeller  son  ordonnance  au 
pied  même  de  la  requête. 

Cette  ordonnance  parait  rentrer  dans  le  domaine  de  la  ju- 
ridiction gracieuse,  puisque  la  loi  na  organisé  à  cet  égard 
aucune  voie  de  recours.  En  outre,  le  magistrat  est  investi 
d'un  pouvoir  discrétionnaire  pour  apprécier  l'opportunité  de 
la  visite. 

La  question  s'est  également  posée  de  savoir  si  la  procédure 
organisée  par  l'article  1  k  devait  être  suivie  exclusivement  en 
ce  qui  concerne  les  perquisitions  opérées  en  vue  de  découvrir 
les  fraudes  en  matière  de  boissons  et  spiritueux. 

Malgré  la  rubrique  restrictive  de  la  loi  des  6-8  août  1 908 , 
j'incline  à  penser  que  l'article  1  à  contient  une  disposition  qui 
doit  être  étendue  à  toutes  les  perquisitions  opérées  en  matière 
de  fraudes  aux  lois  sur  les  contributions  indirectes. 

Je  crois  devoir  rappeler,  en  effet,  que  la  Cour  de  cassation , 
appelée  à  se  prononcer  sur  la  portée  de  la  loi  du  ^28  février 
187a  «concernant  la  répression  de  la  fraude  sur  les  spiri- 
tueux», a  déclaré  que  cette  loi  avait  une  compréhension  plus 
large  que  ne  semble  l'indiquer  la  lettre  de  son  titre;  par  un 
arrêt  du  10  août  1880  (Dalloz,  1882,  L  1206),  elle  a  décidé 
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que  la  disposition  du  paragraphe  2  de  Tarticle  3  avait  une 
portée  générale  et  s'appliquait  à  tous  les  acquits-à-caution 
indistinctement. 

Les  mêmes  considérations  me  paraissent  devoir  être  adop- 
tées en  ce  qui  concerne  l'application  de  la  loi  de  1908,  et  les 
garanties  nouvelles  établies  par  le  législateur  en  vue  d*assurer 
a  une  façon  plus  efficace  Tinviolabilité  du  domicile  trouvent 
leur  raison  d  être  sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  suivant  la  nature 
de  la  fraude  à  découvrir. 

*  C'est  ce  qui  ressort  de  l'ensemble  de  la  discussion  et  des 
déclarations  faites  à  la  tribune  par  le  Commissaire  du  Gou- 
vernement. 

On  peut  remarquer,  en  outre,  que  l'article  17  de  la  même 
loi  contient  une  disposition  qui  a  un  caractère  général  et  est 
applicable,  sans  distinction,  à  tous  les  procès-verbaux  dressés 
pour  fraudes  en  matière  de  contributions  indirectes.  Par  ana- 
logie, larticle  6  parait  devoir  être  interprété  dans  le  même 
sens  et  recevoir  la  même  étendue  d'application. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  porter  ces  instructions  à  la 
connaissance  de  MM.  les  Présidents  des  tribunaïuc  et  juges  de 
paix  de  votre  ressort  et  de  m  accuser  réception  de  la  présente 

circulaire. 

Le  Garde  des  sceaax.  Ministre  de  Injustice, 

ED.  GUYOT-DBSSAIGNE. 

Par  le  Garde  des  sceaui ,  Ministre  de  la  justice  : 

Le  Directeur  des  affaires  criminelles  et  des  grâces, 

B.  BOURDON. 


CIRCULAIRE. 


Repos  hebdomadaire,  —  Application  des  articles  13  et  suivants  de  la 
loi  du  13  juillet  i906.  —  Nécessité  de  donner  une  solution  rapide 
aux  poursuites  pour  contravention..  (Direction  des  affaires  crimi- 
nelles et  des  grâces,  i"  bureau,  n"  23  banal  67.) 

(36  novembre  1906.] 

Monsieur  le  Procureur  général , 

J'appelle  spécialement  votre  attention  sur  lapplication  des 
dispositions  des  articles  i3  et  suivants  de  la  loi  du  i3  juillet 
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1  go6 ,  relative  au  repos  hebdomadaire  des  employés  et  ou- 
vriers. 

Je  suis  avisé,  en  ell'et,  que  devant  un  certain  nombre  de 
tribunaux  de  simple  police ,  appelés  à  statuer  sur  des  procès- 
verbaux  dressés  pour  contravention  à  la  loi  précitée,  il  a  été 
sursis  au  jugement  de  ces  affaires  qui  ont  été  renvoyées  à  des 
dates  éloignées  ou  même  indéterminées. 

J  estime  (|ue  ces  affaires  doivent  recevoir  une  solution 
rapide  et  que  le  jugement  doit  être  prononcé  dans  le  plus 
bref  délai  possible.  ^ 

Je  vous  prie,  en  conséquence,  de  vouloir  bien  inviter  le^ 
magistrats  du  Ministère  punlic  près  les  tribunaux  de  simple 
police  à  prendre,  le  cas  échéant,  des  réquisitions  en  ce  sens. 

Dans  le  cas  où  il  ny  serait  pas  fait  droit,  vous  aurez  soin  de 
m  en  référer. 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  justice, 
ED.  GUYOT-DESSAIGNE. 

Par  le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  de  la  justice  : 
Le  Directittr  des  affaires  crimineUes  et  des  grâces, 

E.  BOURDON. 


GIRGULAIRË. 


Séparation  des  églises  et  de  VÉtat,  —  InveiUairêê*  —  Répression  des 

violences  et  des  délits,  —  Rappel  de  précédentes  instructions, 

(Direction  des  affaires  criminelles  et  des  grâces,  i*'  bureau, 

n'  881  A  05.) 

(a6  novembre  1906.) 

Monsieur  le  Procureur  général , 

On  me  signale  qu'à  focc^sion  des  inventaires  effectués  en 
vertu  de  larticle  3  de  la  loi  du  9  décembre  1  ûo5,  la  résis- 
tance aux  opérations  légales  s'est  manifestée  dans  certains 
édifices  consacrés  au  culte  par  des  violences  préméditées  et 
précédées  de  préparatifs  d  un  caractère  tout  particulièrement 
séditieux ,  tels  que  barricades ,  herses  suspendues  à  la  porte 
des  églises ,  trappes  ouvertes  sous  les  pas  des  agents  de  Tau- 
torité,  etc. 
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En  présence  de  pareils  actes ,  je  crois  devoir  vous  confirmer 
de  la  façon  la  plus  expresse  mes  précédentes  instructions  et 
je  vous  invite  à  donner  à  vos  substituts  les  ordres  les  plus 
formels  pour  que  ces  crimes  ou  délits  soient  poursuivis  avec 
la  dernière  rigueur. 

Tous  le»  faits  de  cette  nature  devront  être  l'objet  d'infor- 
mation judiciaire,  afin  que  tous  les  auteurs  ou  complices, 
(foels  qu  ils  soient,  et  quel  que  soit  le  deqré  ou  le  mode  de  leur 
compacité,  puissent  être,  s'd  y  a  lieu,  traduits  devant  la  juri- 
diction répressive. 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  lajastice, 

BD.  GDYOT-DESSAIGNE. 

Par  ie  Garde  des  sceaoi ,  Blinbtre  de  la  justice  : 

Le  Ditecuur  dês  affaires  criminelUs  et  des  grâces, 

E.  BOURDON. 


GIBGOLAIRE. 


Congrégations  reliaieuses.  —  Liquidation  des  biens,  —  Avances  du 
Trésor,  —  Application  des  deux  décrets  du  26  juin  i906,  —  In- 
structions du  Ministre  des  finances.  —  Honoraires  d*avocats,  — 
Rapport  annuel  au  Président  de  la  République.  —  Demande  de 
renseignements,  [Direction  des  affaires  criminelles  et  des  grâces, 
U'  bureau,  n*  126 L.) 

(5o  novembre  1906.) 

Monsieur  le  Procureur  général, 

Mon  Collègue,  M.  le  Ministre  de^  finances,  a  adressé  le 
i*'  septembre  dernier  une  circulaire  dans  laquelle  il  signale 
au  service  de  TEnregistrement  les  nouvelles  rèries  tracées  par 
les  deui  décrets  du  16  juin  1906  relatifs  aux  frais  de  liquida- 
tion des  congrégations  dissoutes  :  i**  en  exécution  de  la  loi  du 
i*' juillet  1901;  a*^  en  exécution  de  la  loi  du  7  juillet  190^. 

Vous  trouverez  le  texte  de  ces  instructions  reproduit  ci- 
après  dans  une  annexe. 

En  ce  qui  concerne  les  autorités  judiciaires,  je  dois  con- 
stater que  les  articles  3  de  Tun  et  lautre  décret  suppriment 
lautorisation  des  avances  en  vertu  du  visa  du  Président  du 
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tribunal  prévue  par  la  circulaire  du  lo  janvier  1902  et  la 
remplacent  par  des  avances  en  vertu  d*une  ordonnance  sou- 
mise à  certaines  règles  de  forme  et  dont  une  copie  est  exigée 
poiu*  les  justifications  à  fournir  à  la  Cour  des  comptes. 

Le  Président  du  tribunal  qiii  a  ordonné  la  mise  en  liquida- 
tion est  seul  compétent  pour  Tordonnancement  des  avances 
réclamées  par  le  liquidateur.  H  lui  appartiendra  de  faire 
prendre  tous  renseignements  utiles  auprès  des  magistrats 
des  autres  arrondissements  chaque  fois  que  des  opérations 
auront  été  efl'ectuées  en  dehors  au  ressort  de  son  tribunal. 

Il  n  est  rien  innové  relativement  aux  frais  des  officiers  pu- 
blics et  ministériels  taxés  dans  la  forme  prévue  par  Tarticle  3 
de  la  loi  du  28  novembre  i838. 

Les  articles  5  et  6  de  fun  et  l'autre  décret  réglementent  è 
nouveau  les  rapports  trimestriels  et  annuels  que  le  liquida- 
teur doit  présenter  aux  magistrats  chargés  du  contrôle  de  ses 
dépenses  et  de  la  surveillance  des  affaires. 

Mais  il  ne  vous  échappera  pas  que  la  disposition  principale 
de  ces  règlements  d'administration  publique  consiste  aans 
rénumération  limitative  des  avances  que  le  liquidateur  peut 
demander  pour  laccomplissement  de  son  mandat  (art.  2).  Il 
convient  de  sy  conformer  très  exactement. 

Dans  le  cas  où  des  difficultés  se  présenteraient  dans  votive 
ressort  relativement  à  l'avance  d'honoraires  demandés  par  des 
avocats,  vous  voudriez  bien  prendre  les  mesures  nécessaires 
pour  que  l'affaire  soit  renvoyée  à  une  audience  ultérieure  et 
me  consulter. 

Je  vous  prie,  au  surplus,  de  vous  concerter  avec  M.  le  Pre- 
mier Président  en  vue  de  la  stricte  application  des  décrets 
précités. 

D'autre  part,  aux  termes  de  l'article  36  de  la  loi  du  1 7  avril 
1906,  le  Garde  des  sceaux  et  le  Ministre  des  finances  doivent 
rendre  compte  dans  un  rapport  annuel  au  Plaident  de  la 
République  des  opérations  de  toute  nature  effectuées  en  vertu 
des  lois  relatives  à  la  liquidation  des  congrégations  suppri- 
mées. 

Il  est ,  par  suite ,  indispensable  que  vous  me  fassiez  parve- 
nir le  plus  promptement  possible  :  1"  une  nomenclature  par 
arrondissement  aes  congrégations  qui  ont  été  dissoutes  en 
vertu  de  la  loi  du  i*'' juillet  1901;  2*  une  nomenclature  par 
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arrondissement  des  congrégations  qui  ont  été  dissoutes  en 
vertu  de  la  loi  du  7  juillet  igoA. 

Vous  voudrez  bien  préciser  dans  ces  relevés,  pour  chaque 
congrégation,  la  date  de  la  mise  en  liquidation,  le  tribunal 
qui  l'a  prononcée,  le  nom  du  liquidateur.  Quant  aux  liqui- 
dations terminées  ou  rapportées,  il  y  aura  lieu  d*énoncer  dans 
une  colonne  d'observations  la  date  du  jugement  d'homologa- 
tion du  compte  du  liquidateur  et  la  date  de  la  transmission 
du  rapport  de  votre  Parquet  général  adressé  à  ma  Chancel- 
lerie (4*  bureau  criminel),  conformément  aux  circulaires  des 
•22  juillet  1903  et  2^  décembre  igod.  Le  cas  échéant,  il 
conviendrait  de  réparer  d  urgence  les  omissions  qui  auraient 
pu  se  produire ,  et  veiller  à  ce  qu'elles  soient  évitées  à  lavenir. 

Pour  rétablissement  du  rapport  à  M.  le  Président  de  la 
République,  je  vous  adresserai  prochainement  des  cadres 
imprimés,  qui  seront  remplis  par  chacun  des  liquidateurs. 

Vous  trouverez  sous  ce  pli  des  exemplaires  de  la  présente 
circulaire  en  nombre  suffisant  pour  chacun  des  parquets  et 
des  tribunaux  de  votre  ressort. 

fje  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  lajasticv, 
ED.  GDYOT-DBSSAIGNE. 

Par  le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  de  la  justice  : 
Le  Directeur  des  affaireM  criminÊUes  et  des  grâces, 

£.  BOURDON. 


ANNEXE. 


Circulaire  n"  1883  de  la  Direction  générale  de  la  Comptabilité 
publique  en  date  du  i"  septembre  1906, 

Le  Journal  officiel  du  27  juin  dernier  a  publié  le  texte  des 
décrets  relatifs  aux  avances  à  faire  aux  liquidateurs  des  biens 
des  congrégations  dissoutes  en  vertu  des  lois  de  1901  et  100 A. 
Les  instructions  que  je  vous  avais  données  par  ma  circulaire 
du  1 7  avril  1 906  se  trouvent  dès  lors  sans  objet ,  et  des  avances 
peuvent  de  nouveau  être  faites  aux  liquidateurs. 

Il  y  a  lieu  de  remarquer  toutefois  que  les  décrets  ci-annexés , 
délibérés  par  le  Consen  d'État,  comportent  un  certain  nombre 

A!f!iiK  igo6.  .    u 
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de  modifications  è  rancien  état  de  choses,  et  les  prescrip- 
tions de  la  circulaire  du  3o  mars  1906  doivent  être  complé- 
tées en  conséouence. 

Le  principal  objet  des  dispositions  nouvelles  est  d'assurer  le 
contrôle  permanent  des  avances  par  les  magistrats  chargée 
d  autoriser  les  dépenses  et  de  permettre  à  la  Cour  des  comptes 
de  suivre  le  compte  ouvert  à  cet  effet  dans  les  écritures  des 
receveurs  de  lenregistrement. 

Jappelle  particulièrement  votre  attention  sur  les  points 
suivants  : 

Articles  2.  De  la  nomenclature  des  avances  autorisées,  les 
décrets  excluent  certaines  dépenses ,  telles  que  les  honoraires 
des  avocats  et  ceux  alloués  hors  taxe  aux  avoués,  qui  ne  de 
vront  en  aucun  cas  être  avancés  par  le  Trésor. 

Vous  remarquerez  toutefois  que  les  pourvois  en  cassation 
donnant  lieu,  de  la  part  de  Tavocat  chargé  de  laffaire,  à  la 
rédaction  d'un  mémoire ,  il  convient  de  considérer  celte  for- 
malité conune  un  acte  de  procédure  et  par  conséquent  d'ac- 
quitter; au  titre  des  avances ,  les  honoraires  et  les  frais  qu'elle 
entraine  (consignations  pour  les  amendes  de  fol  appel  et  de 
pourvoi). 

Ces  articles  comprennent  également  les  frais  strictement 
nécessaires  à  la  conservation  des  immeubles,  et,  en  ce  qui 
concerne  les  congréeations  non  enseignantes,  les  frais  d'en- 
tretien des  indigents  hospitalisés.  Enfin  ils  autorisent  l'avance, 
à  titre  d'acomptes  sur  les  émoluments  du  liquidateur,  des 
frais  matériels  de  la  liquidation.  Â  cet  égard,  les  Présidents 
ont  seuls  qualité  pour  apprécier  les  demandes  des  liquida- 
teurs et  pour  y  faire  droit  dans  la  limite  où  ils  les  trouveront 
justifiées. 

ARTICLES  3.  Les  nouveaux  textes  confirment  les  règles  pré- 
cédemment tracées  dans  la  circulaire  du  3o  mars  1908  pour 
les  justifications  à  produire  aux  receveurs  à  l'appui  des  de- 
mandes d'avances;  mais  l'ordonnance,  dont  le  Prudent  revêt 
les  mémoires  à  payer  aux  liquidateurs,  indiquera  désonnais 
la  cause  de  l'avance  »  et  une  copie  de  ladite  ordonnance  sera 
en  outre  délivrée  aux  receveurs  et  conservée  par  eux  à  l'appui 
de  leurs  payements. 

Cette  copie  devra  être  signée  par  le  Président. 
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Articles  k.  Les  justifications  à  produire  à  la  Cour  devront 
être  transmises  à  la  Direction  générale  de  la  Comptabilité 
publique  le  i*'  mars  de  chaque  année  au  plus  tard,  en  même 
temps  que  les  comptes  de  la  a""  partie  de  la  gestion. 

Toutes  les  dépenses  et  les  recettes,  faHes  au  titre  des  avatlces 
dans  ie  cours  de  Tannée ,  seront  récapitulées  par  les  receveurs 
sur  un  état  dont  le  modèle  est  donné  ci-après  en  annexe;  cet 
état  fera  ressortir  le  total  des  sommes  restant  à  régulariser 
le  3i  décembre,  dont  le  développertieiït  figure  sur  Tétat  de 
soldes  n*  487. 

Articles  6.  Les  dispositions  des  articles  6  sont  relatives  à 
la  surveillance  que  les  Présidents  doivent  exercer  annuefle- 
inent  sur  les  opérations  des  liquidateurs  au  moyen  tant  du 
compte  d^emploi  des  avancer  institué  par  une  circulaire  de  la 
Chancellerie  du  25  octobre  i()o5  que  de  l'état  des  recouvre- 
ments effectués. 

Le  visa  que  les  receveurs  auront  à  apposer  sur  les  comptes 
d'emploi  ne  s'applique,  bien  entendu,  qu'au  chiffre  des 
avances  faites  par  eux  aux  liquidateurs  et  aux  sommes  versées 
en  atténuation  de  ces  avances  à  quelque  titre  que  ce  soit« 

AnncLES  7.  La  r^ularisation  des  Avances  continueTa  d'avoir 
lieu  dans  ieê  conditions  déterminées  ps»r  la  circulaire  précitée 
du  3o  mar»  1  go5. 

Vous  voudrez  bien  prescrire  à  vos  subordonnés  de  se  repor- 
ter, lors  de  chaque  payement ,  à  l'énumération  limitative  des 
articles  2  et  de  s  assurer  que  l'ordonnance  du  Président,  à  qui 
incombe  la  responsabilité  entière  de  sa  décision,  vise  bien 
lun  des  cas  qui  y  sont  prévus.  Vous  auriez  à  me  signaler  spé- 
cialement toute  demande  d'avances  qui  présenterait  un  carac- 
tère exceptionnel  k  raison  soit  de  sa  destination,  soit  de  son 
importance. 

Je  vous  prie  de  m'accuser  réception  de  la  présente  circu- 
Liire  et  de  veiller  â  l'exécution  des  dispositions  qu'elle  ren- 
ferme. 

Le  Conseiller  d'État, 
tHrectear  général  de  la  ComptaMHé  paMiqae, 

CHARLES  LACRCITT. 


là* 
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CIRCULAIRE. 

Ordres.  —  Obligation  pour  les  magistrats  de  procéder  eux- marnes  à 
la  confection  des  états  de  collocation.  —  Mention  à  porter  sur  les 
états  trimestriels.  (Direction  de^  affaires  civiles  et  du  sceau, 
i"  bureau,  /i*  205  B9à.) 

(5  décembre  1906.} 

.,      .        (le  Premier  Président, 
Monsieur  {  1    tï«  ^    '    1 

(  le  Procureur  générai , 

Dans  une  circulaire,  en  date  du  i4  février  1894,  un  de 
mes  prédécesseurs,  M.  le  Garde  des  sceaux  Antonin  Dubost, 
en  se  référant  à  une  autre  circulaire  de  ma  Chancellerie  du 
2  mai  1859,  rappelait  que  la  loi  du  21  mai  i858  fait  aux 
magistrats  une  obligation  absolue  de  procéder  eux-mêmes  à 
la  confection  des  étals  de  collocation  qui  doivent  être  dres- 
sés en  matière  d'ordres. 

Il  ajoutait  qu'il  était  venu  à  sa  connaissance  que,  dans  cer- 
tains tribunaux,  les  juges  commis  aux  ordres  ayant  perdu  de 
vue  cette  obligation  continueraient,  comme  par  le  passé,  à 
solliciter  ou  à  accepter  la  collaboration  des  otnciers  ministé- 
riels pour  la  rédaction  du  règlement,  et  consentaient  même, 
pour  les  rémunérer  de  ce  concours  illicite,  à  leur  passer  plus 
ou  moins  ouvertement  en  taxe  des  honoraires  dont  la  percep- 
tion ne  pouvait  être  justifiée  par  aucun  article  du  tarif. 

M.  Antonin  Dubost,  enfin,  vous  priait  de  tenir  la  main  à 
ce  qu'à  l'avenir  les  magistrats  accomplissent  scrupuleusement 
les  devoirs  qui  leur  incombent  et  élaborent  eux-mêmes  le 
règlement  des  procédures  d'ordres. 

Je  suis  informé  que,  malgré  ces  instructions  formelles,  la 
pratique  irrégulière  et  blâmable  dénoncée  par  mes  prédéces- 
seurs ,  tout  en  devenant  beaucoup  plus  rare ,  s'est  encore  per- 
pétuée dans  un  certain  nombre  de  tribunaux ,  tant  en  ce  oui 
concerne  l'appel  aux  bons  offices  des  officiers  ministériels, 
greffiers  ou  avoués  ou  même  commis-greffiers,  qu'en  ce  qui 
touche  l'allocation  d'honoraires  indus. 

Je  ne  saurais  m'élever  avec  trop  d'énergie  contre  cette  ma- 
nière de  procéder  qui,  outre  qu'elle  est  préjudiciable  aux 
intérêts  des  justiciables,  puisque  la  somme  en  distribution 
se  trouve  diminuée  du  montant  des  honoraires  abusivement 
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alloués ,  est  encore  de  nature  à  porter  une  grave  atteinte  au 
prestige  et  à  la  considération  du  corps  judiciaire.  Elle  permet, 
en  eflFet,  aux  auxiliaires  de  la  justice  et  aux  plaideurs  d'élever 
les  doutes  les  plus  légitimes  sur  la  compétence  des  magis- 
trats, sur  leur  conscience  professionnelle  et  sur  leur  respect 
pour  les  prescriptions  les  plus  impératives  de  la  loi. 

Aussi  je  suis  absolument  décidé,  avec  laide  de  votre  con- 
cours ,  à  mettre  un  terme  à  ces  errements  qui  ont  encore  été 
signalés  récemment  en  pleine  discussion  publique  au  Parle- 
ment, et  je  vous  prie,  à  cet  efiFet,  de  vouloir  bien  exercer  une 
surveillance  particulièrement  active,  afin  quils  soient  défini- 
tivement abandonnés  dans  les  tribunaux  ae  votre  ressort  où 
ils  seraient  encore  suivis. 

D'ailleurs,  et  pour  faciliter  votre  contrôle,  les  états  tri- 
mestriels prescrits  par  la  circulaire  du  2  mai  iSSg  devront 
désormais  porter,  outre  la  signature  et  la  certification  du 
greffier,  le  visa  du  Procureur  de  la  Bépublique ,  et  une  men- 
tion écrite  entièrement  de  la  main  du  juge  chargé  des  ordres, 
signée  par  lui  et  ainsi  conçue  : 

a  Je  soussigné ,  certifie  que  le  règlement  de  ceux 

des  ordres  ci-dessus,  qui  ont  été  clôturés  dans  le fi*', 

2*,  3*  ou  4*)  trimestre  de  Tannée  1 9 . . ,  a  été  établi  exclusive- 
ment par  mes  soins  et  qu'il  ne  comporte,  sous  quelque  forme 
que  ce  soit,  aucun  honoraire  autre  que  ceux  dont  lattribu- 
tion  est  prévue  et  admise  par  les  lois  et  règlements  en  vi- 
gueur. » 

Vous  voudrez  bien  veiller  à  l'exacte  observation  de  ces 
prescriptions  et,  le  cas  échéant,  me  signaler  par  un  rapport 
circonstancié  les  magistrats  qui  seraient  assez  oublieux  de 
leurs  devoirs  pour  ne  s'y  point  conformer  scrupuleusement. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  m'accuser  réception  de  la  pré- 
sente circulaire,  dont  vous  trouverez  sous  ce  pli  des  exem- 
plaires en  nombre  suffisant  pour  les  présidents  et  les  procu- 
reurs de  la  République  de  votre  ressort. 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  justice, 

ED.  GOYOT-DESSAIGNB. 
Le  Conseiller  d'ÉUU, 
Direetear  des  affaires  civiles  et  du  sceau, 

p.  MONIER. 


CIRCULAIRE. 

Extradition,  -^  Conientament  du  prévenu  à  être  remit  aux  autorités 
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(6  décembre  1906.) 

Monsieur  le  Procureur  général , 
Les  circulaires  des  iti  octobre  iSyS,  6  décembre  1876  et 
îS  mars  1897  ^"^  ^^"^  déterminé  ia  procédure  à  suivre  par 
les  Parcniets  relativement  à  Textradition  des  Individus  pour- 
suivis à  1  étranger  et  réfugiés  en  France  prescrivent  au  magis- 
trat qui  interroge  Tinculpé  de  lui  demander  «s'il  consent  ou 
non  a  être  livré  aux  autorités  du  pays  requérant  sans  attendre 
Taccomplissement  des  formalités  diplomatiques». 

Or  cette  renonciation  peut  avoir  ultérieurement  pour 
lextradé  des  conséquences  graves  sur  lesquelles  il  doit  être 
complètement  éclairé. 

En  effet,  d après  la  jurisprudence  adoptée  par  la  Cour  de 
cassation  ^^^  et  admise  par  plusieurs  Etats  étrangers,  l'extradé 
volontaire  se  trouve  placé  dans  ia  situation  même  qui  lui  eût 
été  faite  sil  s*était  constitué  prisonnier  librement.  Par  suite, 
le  Gouvernement  requérant  n  a  pas  à  tenir  compte  des  réserves 
et  conditions  qu  il  eût  dû  observer  en  cas  d'extradition  régu- 
lière; Teffet  limitatif  n  est  donc  pas  applicable  et  Imoulpé  qui 
a  renoncé  aux  formalités  est  exposé  à  être  poursuivi  pour 
toutes  autres  infractions,  comprises  ou  non  dans  la  demande, 
prévues  ou  non  par  la  convention  d'extradition ,  et  alors  même 
qu  elles  auraient  un  caractère  nettement  politique. 

Il  m'a  donc  paru  nécessaire  qu'au  cours  de  son  interroga* 
toire,  lattention  de  Tétranger  soit  spécialement  appelée  sur 
la  situation  que  peut  lui  créer  son  consentement  à  être  livré 
au  pays  requérant,  en  dehors  de  toutes  formalités  diploma- 
tiques. 

(^>  Arrêts  Decolonge,  8  novembre  1860.  -  9.  61.  1.  Â74.  -^  Renneçon-Char- 
pentier,  4  juillet  1867.  -  S.  67.  1.  409.  —  Faure  de  Montgipot,  ^5  juillet  1867. 
-  S.  67,  1.  409. 
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En  conséquence,  j'ai  décidé  que  dorénavant  le  Procureur 
de  ia  République  devant  lequel  est  amené  Tinculpé  devra 
toujours  lui  poser  la  question  suivante  : 

«Consentez- vous  ou  non -à  être  livré  aux  autorités  requé- 
rantes sans  attendre  racconiplissement  des  formalités  diplo- 
matiques? Je  dois  vous  prévenir  que,  dans  le  premier  cas, 
vous  êtes  exposé  à  être  poursuivi  pour  toutes  les  infractions 
que  vous  auriez  pu  commettre ,  alors  même  qu  elles  ne  seraient 
pas  comprises  dans  la  demande  dont  vous  êtes  Tobjet,  qu  elles 
seraient  exclues  par  la  convention  d'extradition  et  qu'elles 
auraient  un  caractère  politique.  » 

Les  procès-verbaux  d'interrogatoire  m'étant  transmis  par 
Tintermédiaire  de  votre  Parquet  général,  vous  voudrez  bien 
vérifier,  pour  chaque  aflaire,  si  ces  prescriptions  ont  été  stric- 
tement observées;  au  cas  où  elles  auraient  été  négligées,  il 
conviendra  de  faire  réparer  sans  délai ,  par  un  nouvel  inter- 
rogatoire, l'omission  commise. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  m'accuser  réception  de  mes 
instructions  et  transmettre  à  vos  substituts  les  exemplaires 
qui  leur  sont  destinés. 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  justice, 
BD.  GDTOT-DBSSAIGNE. 

Par  le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  justice  : 

Le  Directeur  des  affaires  criininettes  et  des  grâces, 

E.  BOURDON. 


CIRCULAIRE. 


Séparation  des  églises  et  de  VEtat.  —  Culte  catholique.  —  Absence 
d* associations  cultuelles.  —  Application  de  la  loi  au  30  juin  1881. 
—  Répression  des  infractions,  [Direction  des  affaires  criminelle.* 
et  des  grâces,  i"  bureau,  n'  881  A  05.) 

(11  décembre  1906.) 

Monsieur  le  Procureur  général , 

En  se  refusant  à  former  les  associations  cultuelles  prévues 
par  les  articles  18  et  suivants  de  la  loi  du  9  décembre  1906, 
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les  ministres  du  culte  catholique  se  sont  volontairement  privés 
des  avantages  précieux  quelles  leur  offraient  et  qui  consti- 
tuaient en  leur  faveur  des  dérogations  au  droit  commun. 

Puisque ,  par  leur  volonté  réfléchie ,  ils  se  sont  placés  d  eux- 
mêmes  sous  l'empire  des  règles  ordinaires  du  droit,  il  est 
naturel  et  nécessaire  d  en  faire  lapplication. 

En  conséquence,  les  réunions  pour  la  célébration  du 
culte,  si  elles  revêtent  un  caractère  public,  se  trouveront  ré- 
gies par  les  dispositions  de  la  loi  du  3o  juin  1881. 

M.  le  Ministre  de  flnstruction  publique  et  des  Cultes 
adresse  aux  préfets  des  instructions  indiquant  d*une  façon 

f)récîse  les  circonstances  dans  lesquelles  les  infractions  à  cette 
égislation  devront  être  constatées  conformément  aux  termes 
de  sa  circulaire  du  i*'  décembre  courant. 

Au  vu  des  procès-verbaux  qui  seront  ainsi  dressés,  vos  sub- 
stituts devront  donner  les  instructions  nécessaires  pour  as- 
surer sans  délai  la  répression  des  contraventions  qui  leur 
seront  déférées,  en  conformité  de  farticle  10  de  la  loi  du 
3ojuîn  1881. 

Dans  le  cas  où  il  interviendrait  un  jugement  de  relaxe,  vos 
substituts  vous  en  rendront  compte  immédiatement  de  façon 
à  vous  mettre  à  même  d  apprécier  s'il  y  a  lieu  de  former  un 
pourvoi  que  vous  n'hésiterez  pas  à  prescrire  si  vous  le  jugez 
Fondé. 

J'ai  à  peine  besoin  de  vous  indiquer  que  ces  poursuites 
seront  exercées  sans  préjudice  de  celles  que  pourraient  mo- 
tiver soit  1  inobservation  des  dispositions  pénales  spécialement 
contenues  dans  la  loi  du  9  décembre  1908,  soit  la  violation 
des  règles  ordinaires  du  droit  pénal  au  cas  où  des  crimes 
ou  des  délits  viendraient  h  se  commettre  à  l'occasion  ou  au 
cours  des  réunions  tenues  pour  la  célébration  du  culte. 

Serviteur  respectueux  des  lois ,  le  Ministère  public  a  pour 
premier  devoir  d'assurer  leur  stricte  observation  et  aucune 
d'elles  ne  saurait  demeurer  lettre  morte. 

Vous  aurez  soin  de  me  rendre  compte  de  tous  les  incidents 

Sue  pourrait  faire  naitre  l'exécution  des  présentes  instructions 
ont  je  vous  prie  de  vouloir  bien  m'accuser  réception  et  dont 
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« 

je  vous  envoie  un  nombre  d'exemplaires  suffisant  pour  que 
vous  puissiez  en  faire  tenir  à  chacun  de  vos  substituts. 

Le  Garde  des  sceaux»  Ministre  de  la  justice, 
ED.  GOYOT-DBSSAIGNE. 

Par  le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  de  la  justice  : 
Le  Oirectenr  des  affaires  criminelles  et  des  grâces . 

E.  BOURDON. 


CIRCULAIRE. 

COURS  D'ASSISES. 


I.  Suppression  du  compte  rendu  du  Président  des  assises  et  du  Par- 

Î^aet.  —  Rapports  à  transmettre  eaxeptionnellement  à  la  Chancel- 
erie.  II.  Nomination  du  Président  des  assises  par  le  Premier 
Président.  III.  Liste  du  jury.  —  Procès-verhaL  —  Suppression 
de  Venvoi  à  la  Chancellerie.  lY.  Ordonnance  fixant  la  date  de 
T ouverture  de  la  session.  —  Simple  avis  à  la  Chancellerie.  (Direc- 
tion des  affaires  criminelles  et  des  grâces,  i"  bureau ,  n*  à2ù7  AT.) 

(i4  décembre  1906.) 

T,g  I  le  Premier  Président, 

Monsieur  {  1    t^  '    '    1 

(  le  Procureur  gênerai, 

I 

J'ai  décidé  de  supprimer  les  comptes  rendus  qui  sont 
adressés  à  ma  Chancellerie  par  les  Présidents  dassises  en 
exécution  des  circulaires  des  3i  décembre  i85o  et  26  jan- 
vier iQSy. 

Les  renseignements  contenus  dans  les  rapports,  états  et 
documents  établis  par  les  Présidents  dassises  ne  présentent 
pas,  en  général,  un  intérêt  suffisant  pour  quil  me  paraisse 
nécessaire  d'imposer  à  ces  magistrats  un  surcroit  de  travail 
qui  les  empêche  actuellement  de  reprendre,  immédiatement 
après  la  session ,  leurs  travaux  habituels  au  siège  de  la  Cour 
d  appel. 
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Pareillement,  les  parquets  n  auront  plus  à  m  envoyer  le 
compte  rendu  moral  de  la  session ,  prescrit  par  la  circulaire 
du  10  février  1899.  Vos  substituts  se  borneront  à  vous  signaler, 
pour  que  vous  en  saisissiez  ^u  besoin  ma  Chancellerie ,  les 
incidents  qui  paraîtraient  de  nature  à  attirer  votre  attention. 

A  l'avenir,  dès  que  la  session  sera  close,  le  Président  des 
assises  devra  s'entretenir  avec  le  Procureur  général  et  le  Pre- 
mier Président,  en  leur  faisant  part  de  ses  observations  sur 
les  afiaires  qui  ont  été  soumises  au  jury;  il  leur  donnera  son 
appréciation  sur  le  concours  prêté  par  les  magistrats  du  siège 
et  du  parquet ,  et  sur  la  façon  dont  les  procédures  ont  été 
instruites;  il  appartiendra,  du  reste,  toujours  et  en  tout  état 
de  cause  au  Président  des  assises,  s'il  le  juge  convenable,  de 
porter  directement  et  exceptionnellement  ses  observations  à 
ma  connaissance ,  notamment  dans  les  cas  ci-après  : 

1**  Incidents.  —  Envoi  exceptionnel  de  rapports  à  la  Chancel- 
lerie. —  Lorsque ,  pendant  le  cours  de  la  session ,  il  se  sera 
produit  quelque  incident  notable ,  lorsqu'une  irrégularité  grave 
aura  été  commise ,  de  nature  à  m'être  spécialement  signalée , 
le  Président  des  assises  devra  m'en  rendre  compte  (Direction 
des  Aflaires  criminelles-  i*''  Bureau); 

2*  Avis  de  commutation  oa  de  remise  immédiate  de  la  peine, 
—  Lorsque,  pour  un  motif  quelconque ,  ce  magistrat  estimera 
qu'une  commutation  ou  une  remise  de  peine  doit  intervenir 
immédiatement  ou  à  bref  délai  en  faveur  d  un  condamné , 
il  devra  m  en  avertir  par  un  rapport  spécial  (Direction  des 
Affaires  criminelles  -  2' Bureau); 

3°  Observations  sur  les  magistrats,  —  Si  le  Président  des 
assises  croit  devoir  appeler  mon  attention  sur  un  des  ma- 
gistrats de  la  Cour  ou  du  Ministère  public,  ou  sur  le  magistrat 
instructeur,  qu'il  ait  à  faire  son  éloge  ou  sa  critique,  il  en 
fera  également  part  à  ma  Chancellerie  (Direction  du  Per- 
sonnel) ; 

k''  Travaux  statistiques,  —  Les  dispositions  qui  précèdent 
ne  touchent  en  rien ,  bien  entendu ,  aux  règles  en  vigueur 
dans  les  parquets ,  pour  l'établissement  des  comptes  rendus 
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Statistiques  des  affkires  jugées,  soit  contradictoirement,  soit 
par  contumace ,  par  les  Cours  d'assises.  Les  statistiques  conti- 
nueront, selon  1  usage,  à  mètre  adressées  par  les  parquets 
dam  les  deux  mois  qui  suivront  chaque  session  (Direction 
criminelle  -  3'  bureau).  J'insiste  pour  que  ces  travaux  soient 
établis  avec  le  plus  grand  soin, 

La  tâche  des  Présidents  d'assises  se  trouvant  ainsi  allégée , 
cps  magistrats  devront  désormais ,  dès  la  clôture  de  la  session , 
reprendre  leur  siège  à  la  Cour  d'appel. 

» 
II 

J'ai  résolu  de  n'user  qu'exceptionnellement ,  à  l'avenir,  du 
droit  de  nommer  les  Présidents  d'assises  que  les  articles  i(), 
i  l\,  de  la  loi  du  20  avril  1810,  et  79  du  décret  du  6  juil- 
let 1810  confèrent  au  Garde  des  Sceaux. 

Je  crois  devoir,  en  rècle  générale,  confier  ce  soin  aux  Pre- 
miers Présidents  JesqueU  feront  eux-mêmes  les  nominations, 
conformément  au  paragraphe  1"  de  l'article  16  de  la  loi  du 
20  avril  j8io. 

Ce  mode  de  procéder  est,  du  reste,  plus  conforme  au  texte 
de  Tarticle  16  de  ladite  loi  qui,  après  avoir  déclaré  que  ule 
Premier  Président  nommera ,  pour  chaque  tenue  de  Cour  d'as- 
sises, uii  membre  de  la  Cour  a  appel  pour  la  présider»,  ajoute 
que  «  le  Grand  Juge  pourra  néanmoins  nommer  les  Présidents 
ui  devront  tenir  les  assises».  La  faculté  donnée  au  Garde 
es  Sceaux  qui,  d'après  ce  texte,  devait  être  une  exception, 
s  était  transformée  en  une  règle  absolue  et  générale.  Il  convient 
(le  revenir  à  une  application  et  à  une  compréhension  plus 
exactes  de  la  loi  du  20  avril  1810. 

Vous  voudrez,  bien ,  comme  par  le  passé ,  conformément 
aux  prescriptions  de  la  circulaire  du  26  juillet  1897,  ^  *» 
m'adresser  chaque  année  avant  lo  i5  août,  la  liste  des 
Conseillers  proposés  par  les  Chefs  de  la  Cour  pour  présider 
les  assises  pendant  Tannée  judiciaire.  Je  me  reserve  d'apporter 
à  cette  liste  les  modifications  qui  me  paraîtraient  nécessaires , 
et  c'est  sur  cette  liste  seulement  que  devront  être  choisis, 
par  les  Prenuers  Présidents,  les  Conseillers  qu'ils  désigneront 
pour  présider  chaque  tenue  de  (^our  d'assises. 
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III 


U  sera  désormais  inutile  de  me  transmettre  une  expédition 
^   du  procès-verbal  de  tirage  au  sort  du  jury  dont  l  envoi  était 
prescrit  par  la  circulaire  du  27  novembre  1827. 

IV 

Aux  termes  de  la  circulaire  du  3o  avril  181 9 ,  le  Procureur 
général  adresse  à  la  Chancellerie  un  exemplaire  de  Tordon- 
nance  du  Premier  Président  fixant  la  date  de  Touverture  de 
la  session  et  désignant  les  assesseurs. 

Désormais,  il  suffira  de  m*envoyer  (Direction  des. Affaires 
criminelles  -  i*'  Bureau)  un  simple  avis,  dans  la  huitaine 
qui  suivra  le  jour  où  cette  ordonnance  aura  été  rendue. 

Cet  avis  indiquera  la  date  de  louverture  et  le  nom  du 
Président. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  prendre  les  mesures  néces- 
saires pour  assurer  Icxécution  des  instructions  qui  précèdent, 
et  de  m'en  accuser  réception. 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  lajuslice, 
ED.  GUYOT-DBSSAIGNE. 

Par  le  Garde  des  sceaux  «  Ministre  de  la  justice  : 
Le  lyireetenr  des  affaires  criminelles  et  des  grâces, 

E.  BOURDON. 


CIRCULAIRE. 


Congrès  pénitentiaire  de  Washington.  —  Programme.  —  Demande 

d'avis.  [Direction  des  affaires  criminelles  et  des  grâces,  /""  bureau, 

n'  1865  A  06.  ) 

(i5  décembre  1906.) 

Monsieur  le  Vice-Président  du  Conseil  d'État, 

1^      .        (le  Premier  Président 

Monsieur  {  1    r»  '    '    1 

j  le  Procureur  gênerai 

La  Commission  pénitentiaire  internationale  qui  a  reçu  la 
mission  d'organiser  le  prochain  congrès  pénitentiaire  inter- 


*[  193  )••♦—  i5  décembre  1906. 

national,  qui  se  tiendra  à  Washington  en  1910,  doit  se 
réunir  à  Lausanne  au  cours  de  Tannée  1 907  et  se  préoccupe 
dès  maintenant  du  choix  des  questions  qui  pourraient  figurer 
utilement  au  programme  de  ce  Congrès. 

Avant  d'arrêter  les  propositions  que  Tadministration  fran- 
çaise présentera  et  soutiendra  à  Lausanne,  M.  le  Président 
du  Conseil  désirerait  connaître  le  sentiment  des  membres  du 
Conseil  d*État,  des  magistrats  et  des  membres  du  barreau 
sur  les  questions  qui  pourraient  être  de  préférence  inscrites 
au  programme  du  Congrès  de  1910. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  saisir  de  cette  demande 
MM.  les  membres  du  Conseil  d'État,  les  magistrats  de  la 
Cour  de  cassation,  les  magistrats  de  votre  ressort  et  les 
bâtonniers  de  Tordre  des  avocats  en  leur  signalant  Tin- 
térét  que  présente  pour  l'administration  leur  collaboration 
éclairée. 

Je  vous  serai  obligé  de  me  tenir  informé  des  résultats  de 
cette  consultation. 

A  toutes  fins  utiles,  je  crois  devoir  vous  rappeler  que  les 
questions  admises  au  programme  du  7*  Congrès  pénitentiaire 
international  qui  s'est  tenu  à  Buda-Pest  en  1908  étaient  les 
suivantes  : 

LÉGISLATION   PÉNALE. 

Question  1.  —  Pour  quels  délits  y  a-t-il  lieu  d'édicter 
l'amende  comme  peine  supplémentaire? 

Quelles  rèries  doivent  présider  à  la  saisie  des  biens  du 
condamné  à  l'amende  et  à  l'exécution  de  l'emprisonnement 
subsidiaire? 

Question  2.  —  Quels  sont  les  éléments  constitutifs  du  délit 
d'fôcroquerie  ? 

Question  3,  —  Le  recel  doit-il  être  considéré  comme  un 
délit  spécial  ou  comme  un  acte  de  complicité? 

Question  II.  —  Les  résultats  de  Tinstitution  du  jury  ont-ils 
été  tels  qu'il  y  aurait  lieu  d'y  apporter  des  réformes  ? 

ê 

QUESTIONS   PÉNITENTIAIRES. 

Question  1.  —  Quels  sont  les  meilleurs  moyens  d'opérer 
un  classement   moral  des   condamnés   détenus,  et  quelles 
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peuvent   être   les   différentes  conséquences   de   ce   cla»e- 
ment? 

Question  5.  —  Peut-on  astreindre  au  travail'  les  prévenus 
ou  les  accusés,  lorsqu'ils  ont  été  antérieurement  condamnés 
à  une  peine  privative  de  liberté  ? 

Si  le  travail  ne  peut  pas  être  imposé  à  ces  prévenus  ou  ac- 
cusés, l'iniputation  de  la  détention  préventive  sur  la  durée  de  la 
peine  ne  doit-elle  pas  être  subordonnée  à  l'acceptation  volon- 
taire du  travail  pendant  la  détention  ? 

Question  3,  —  D  après  quels  principes ,  dans  quels  cas  et 
sur  quelles  bases  y  aurait-il  lieu  d  allouer  des  indemnités  aui 
détenus  ou  à  leurs  familles  en  conséquence  d'accidents  sur- 
venus dans  le  travail  pénal  P 

Quelles  dispositions  particulières  comporterait  à  cet  égard 
le  travail  des  jeunes  détenus  dans  les  colonies  ou  dans  les 
écoles  de  réforme,  soit  publiques,  soit  privées? 

Question  4.  —  Est-il  nécessaire  de  créer  des  établissements 
de  détention  spécialement  affectés  : 

a.  Aux  personnes  à  responsabilité  restreinte; 

b.  Aux  ivrognes  invétérés? 

Si  oui ,  selon  quels  principes  ces  établissements  devraient- 
ils  être  organisés? 

Question  5,  —  D'après  quels  principes  pourrait-on  auto- 
riser et  de  quelle  manière  pourrait-on  organiser  Toccupation 
des  condamnés  aux  travaux  des  champs  ou  à  d'autres  travaux 
d'utilité  publique  en  plein  air? 

MOTBNS  PRÉVENTIFS. 

Question  1.  —  Quelle  est  dans  les  divers  pays  l'influenfc 
reconnue  de  l'alcoolisme  sur  la  criminalité  ? 

A  quels  moyens  spéciam&  y  a>t-il  lieu  de  recourir  à  l'ég»rd 
des  condamnés,  en  général,  pour  combattre  l'alcoolisme? 

Question  2.  —  Quels  sont  les  moyens  de  combattre  et 
traiter  la  tuberculose  et  d'en  éviter  la  propagation  dans  les 
établissements  pénitentiaires  de  tout  orare*? 

Question  3,  —  Délimitation  de  l'intervention  de  t'Élat  en 
matière  de  patronage. 
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QUESTIONS   BELATIVES   A    L*BNPANGË    ET   AUX   MiHBUKS, 

Question  1,  — 'L'État  doit-ii  prendre  des  mesures  pour 
proléger  les  enfants  des  condamnés  ? 

Quelles  seraient,  à  cet  effet,  les  mesures  les  plus  efficaces? 

Questions.  —  Y  a-t-il  lieu  de  créer  des  établissements  d'ob- 
servation pour  les  jeunes  délinquants,  les  enfants  vicieux  ou 
moralement  abanoonnésP  Si  oui,  quelle  en  devrait  être  for- 
ganisation? 

Question  3,  —  Les  lois  de  certains  états  prévoyant  la  dé- 
tention pour  une  certaine  cat^orie  de  délinquants  mineurs , 
quel  est  le  régime  à  leur  appliquer? 

Les  condamnés  mineurs  doivent-ils  être  mis  en  cellule 
pour  toute  la  durée  de  leur  peine  ou  pour  une  partie  seule- 
ment? 

Question  i.  —  Quelles  sont ,  en  dehors  des  moyens  d'édu- 
cation ordinaires,  les  mesures  les  plus  efficaces  pour  assurer 
la  préservation  des  enfants  moralement  abandonnés  et  la 
réforme  des  enfants  vicieux  qui  n'ont  pas  encore  commis 
aucune  infraction  punissable? 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  justice, 
ED.  GUYOT'DKSSAIGNE. 

Par  le  Gaide  des  scemx  t  Miiuslre  de  la  justice  : 

Lt  Directemr  da  affmre»  enmineOes  et  des  gréeet, 

E.  0OO1IXIK. 


GiBGULAIRB. 


CautionnemenU  des  comptahie*  publics.  —  Opposilions.  —  Appliva- 
tiou  de  la  loi  du  9  novembre  1906.  {Direction  des  affaires  civiles 
et  da  sceau,  i"  bureau,  n'  J220  B  05.] 

(17  décembre  1906.) 

Monsieur  le  Procureur  général , 

Le  Jotarnal  o^ciVI  du  11  novembre   1906  publie  le  texte 
d'ane  1cm,  en  date  du  9  du  même  mois,  c(Hicemant  les  oppo- 
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sitions  et  significations  à  faire  sur  les  cautionnements  des 
comptables. 

Aux  termes  de  larticle  i" de  cette  loi  qui  modifie  larticle  T' 
de  la  loi  du  6  ventôse  an  xiii,  les  oppositions  et  significations 
sur  les  cautionnements  des  comptables  publics  ou  des  prépo- 
sés des  administrations,  devront  être  faites,  à  lavenir,  exclu- 
sivement entra  les  mains  du  conservateur  des  oppositions  nu 
Ministère  des  finances,  et  ne  pourront  plus  être  reçues  dans 
les  greffes  des  tribunaux  dans  le  ressort  desquels  les  titulaires 
exercent  leurs  fonctions. 

Toutefois,  et  par  exception  à  cette  règle,  les  cautionne- 
ments constitués  dans  Tintérêt  des  tiers  par  les  conservateurs 
des  hypothèques  et  par  les  receveur?  des  dou;mes  chargés  du 
service  des  hypothèques  maritimes  pourront  encore  être  frap- 
'  pces  d'oppositions  dans  les  greffes  dos  tribunaux  dans  le  res- 
sort desquels  ces  fonctionnaires  sont  en  exercice. 

L'article  a  de  la  loi  dont  il  s  agit  dispose  que  les  oppositions 
ou  significations  pouvant  exister  entre  les  mains  des  greffiers 
sur  les  cautionnements  des  comptables  publics  ou  préposés 
des  administrations  seront  par  eux  transmises  au  conservateur 
des  oppositions  au  Ministère  des  finances  qui  en  prendra 
charge  et  aura  qualité  pour  en  donner  mainlevée. 

En  conséquence,  je  vous  prie  de  vouloir  bien,  dune  part, 
signaler  aux  grefliers  des  tribunaux  civils  de  votre  ressort 
qu'ils  doivent  s'abstenir  dorénavant  de  recevoir  des  opposi- 
tions sur  les  cautionnements  des  comptables  ou  des  préposés 
des  administrations.  L'expression  «préposés»  empruntée  à  la 
loi  du  6  ventôse  an  xiri  et  usitée  couramment  oans  la  légis- 
lation des  cautionnements  doit  être  prise  dans  son  acception 
générale;  elle  s'applique  à  tous  les  fonctionnaires  de  la  hiérar- 
chie administrative  soumis  à  la  constitution  d'un  cautionne- 
ment. Mais  la  loi  nouvelle  ne  concerne  en  rien  les  cautionne- 
ments des  officiers  publics  ou  ministériels.  Ces  cautionnements 
restent  soumis  aux  dispositions  de  la  loi  du  2 5  nivôse  an  xiii 
€t  peuvent,  comme  précédemment,  être  frappés  d'oppositions 
aux  greffes. 

Vous  voudrez  bien,  d'autre  part,  inviter  les  grefliers  à  faire 
parvenir,  le  plus  promptement  possible,  au  Ministère  des  fi- 
nances (Conservation  des  oppositions),  les  dossiers  des  oppo- 
sitions et  significations  pratiquées  entre  leurs  mains  sur  les 
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cautionnements  des  comptables  et  des  fonctionnaires  admi- 
nistratif, tant  avant  qu  après  la  promulgation  de  la  loi.  Dès 
que  ie  Ministère  des  finances  sera  en  possession  de  ces  dos- 
siers, il  enverra  pour  chacun  d'eux  aux  greffiers  des  accusés 
de  réception  établis  conformément  au  modèle  ci-annexé. 

Jusqu  au  jour  où  leur  parviendront  ces  reçus ,  les  greffiers 
devront  maintenir  sur  leurs  registres  les  oppositions  dont  ils 
auront  transmis  les  dossiers  à  mon  Collègue ,  et ,  le  cas  échéant , 
comprendre  ces  oppositions  dans  les  états  qu'ils  auraient  à 
délivrer  sur  les  réquisitions  des  particuliers.  Mais,  à  dater  de 
l'arrivée  au  greffe  de  l'accusé  de  réception,  les  greffiers  seront 
quittes  et  déchargés  définitivement  des  oppositions  et  ils  pour- 
ront, sans  engager  leur  responsabilité,  procéder  à  la  radiation 
sur  leurs  registres. 

Les  lois  des  a  5  nivôse  et  6  ventôse  an  xni  n'ont  autorisé  les 
greffiers  à  recevoir  que  des  oppositions  formées  sur  les  cau- 
tionnements. Au  cns  où  des  cessions  ou  des  significations  de 
nature  quelconque  autres  que  des  oppositions  auraient  été 
reçues  et  visées  par  eux,  ils  devraient  également  transmettre 
au  Ministère  des  finances  les  dossiers  de  ces  significations, 
conformément  aux  dispositions  de  t  article  i  de  la  loi  nouvelle 
visant  les  oppositions  ou  significations. 

Les  greffiers  entre  les  rnains  desquels  il  n'existerait  au- 
cune opposition  devront  envoyer  sans  délai  au  Ministère  des 
finances  un  état  négatif. 

D'autre  part,  l'article^",  dernier  paragraphe ,  de  la  loi  du 
9  novembre  1 906  dispose  que  des  oppositions  pourront  encore 
être  formées  aux  greffes  des  tribunaux  civils  sur  les  caution- 
nements constitués  dans  l'intérêt  des  tiers  par  les  conserva- 
teurs des  hypothèques  ou  par  les  receveurs  des  douanes 
chargés  du  service  des  hypothèques  maritimes.  Il  convient 
d'observer  à  cet  égard  que  ces  agents  de  l'administration  des 
finances  sont  astreints  à  un  double  cautionnement:  l'un  affecté 
à  leur  gestion  en  deniers  vis-à-vis  du  Trésor;  l'autre  formant 
la  garantie  des  tiers.  Or  la  disposition  de  la  loi  nouvelle  ne 
vise  expressément  et  à  dessein  que  cette  seconde  catégorie  de 
cautionnements.  Par  conséquent,  les  greffiers  devront  trans- 
mettre au  Ministère  des  finances  les  oppositions  qu'ils  auraient 
reçues  sur  les  cautionnements  constitués  spécialement  au 
profit  du  Trésor  par  les  fonctionnaires  susvisés.  Dans  le  cas  où 
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opposition  aurait  été  formée  sur  les  deux  cautionnements 
dun  de  ces  agents  par  un  seul  exploit,  les  greffiers  conserve- 
raient par  devers  eux  les  pièces  de  Topposition  et  en  adresse- 
raient des  copies  par  eux  certifiées  conformes  au  Ministère 
des  finances.  Si  une  opposition  avait  été  pratiquée  d  une  façon 

Générale  ou  globale  sur  ie  cautionnement  d*un  conservateur 
^hypothèques,  sans  qu'il  ait  été  spécifié  auquel  des  deux  cau- 
tionnements la  signification  devait  sappliquer,  cette  opposi- 
tion devrait  également  être  notifiée ,  comme  dans  le  cas  pré- 
cédent, au  Ministère  des  finances  au  moyen  de  la  transmission 
de  copies  certifiées  des  exploits. 

Je  vous  prie,  Monsieur  le  Procureur  général,  de  vouloir 
bien  faire  parvenir  aux  greffiers  des  tribunaux  civils  de  votre 
ressort  les  présentes  instructions  dont  vous  trouverez  ci-joint 
un  nombre  suffisant  d'exemplaires. 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la  justice  • 

ED.  GOYOT-DESSAIONE. 

Le  CotunUer  d:ÉUit, 

Directeur  des  affaires  civiles  et  du  sceau , 

MONIER. 
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PREMIÈRE  ANNEXE. 

Ministère  des  finances.  —  Service  du  contentieux. 

Je  soussigné,  Conservateur  des  oppositions ,  reconnais  avoir 
reçu  de  M.  le  greffier  près  le  tribunal  de 

département  de 

en  exécution  de  la  loi  du  9  novembre  1 906 , 

le  dossier  d'une  signification  d 

pratiquée  le 

à  la  requête  de  M. 

sur  le  cautionnement  de  M. 

r 

Ce  dossier  comprend  : 


1" 


u* 


Il  a  été  pris  chaîne  de  cette 
sur  mes  registres. 

Paris,  le 
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DEUXIÈME  MNEXE. 

Circulaire  adressée  le  30  novembre  1906  par  A/,  le  Chef  du  service 
du  contentieux  et  de  V  Agence  judiciaire  du  Trésor  public  à  MM.  les 
Trésoriers -payeurs  généraux  des  départements,  les  Trésoriers 
généraux  de  l* Algérie  et  de  V Indo-Chine,  les  Trésoriers-payeurs 
des  colonies,  (  Ministère  des  finances.  Service  du  cotitenticux  et  de 
l'agence  judiciaire  du  Trésor  pahlic.  Circulaire  n*  9.) 

Une  loi  du  9  novembre  1906,  promulguée  au  Journal  officiel 
du  11  du  même  mois  y  mx)difie  V ancienne  législation  relative  oua- 
oppositions  et  significations  à  faire  sur  les  cautionnements  des 
comptables  et  des  préposés  des  Administrations. 

Cette  loi  est  ainsi  conçue  : 

Article  I".  Larlicle  i*'  de  la  loî  du  6  ventôse  an  xui  esl 
modifiée  de  la  manière  suivante  : 

«Les  articles  1",  2  et  4  de  la  loi  du  26  nivôse  dernier, 
relative  aux  cautionnements  fournis  par  les  notaires,  avoués 
et  autres,  s'appliqueront  aux  cautionnements  des  trésoriers- 
payeurs  généraux,  receveurs  particuliers  des  finances  et  de 
tous  autres  comptables  publics  ou  préposés  des  Administra- 
tions. )) 

Toutefois  les  oppositions  et  significations  sur  les  cau- 
tionnements des  comptables  publics  ou  préposés  des  Admi- 
nistrations visés  au  paragraphe  précédent  devront  être  faites 
exclusivement  entre  les  mains  du  Conservateur  dés  oppo- 
sitions au  Ministère  des  finances  et  ne  pourront  pas  être 
reçues  dans  les  greffes  des  tribunaux  dans  le  ressort  desquels 
les  titulaires  exercent  leurs  fonctions. 

Néanmoins,  et  par  exception  à  cette  règle,  les  cautionne- 
ments constitués  dans  Tintérêt  des  tiers  par  les  conservateurs 
d'hypothèques  et  par  les  receveurs  des  douanes  chargés  du 
service  des  hypothèques  maritimes  pourront  être  frappés 
d'oppositions  dans  les  grefles  des  tribunaux  dans  le  ressort 
desquels  ces  fonctionnaires  exercent. 

Ari^  2.  Les  oppositions  ou  significations  pouvant  exister 
à  la  date  de  la  promulgation  de  la  présente  loi  entre  les 
mains  des  grefiiers,  sur  les  cautionnements  des  comptables 
publics  ou  préposés  des  Administrations,  seront  par  eux 
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transmises  au  Conservateur  des  oppositions  au  Ministère  des 
finances ,  qui  en  prendra  charge  et  aura  qualité  pour  en  rece- 
voir la  mainlevée. 

Art.  5.  La  présente  loi  sera  applicable  en  France,  en 
Algérie  et  aux  colonies. 

Voas  voudrez  bien  remarquer  qae  cette  loi  concerne  exclusive'' 
ment  les  cautionnements  des  comptables  et  des  préposés  des  Admi^ 
nistrations  et  quelle  ne  touche  en  rien  aux  dispositions,  contenues 
notamment  dans  la  loi  du  25  nivôse  anxiir,  qui  régissent  les 
cautionnements  des  officiers  publics  ou  ministériels.  Ces  derniers 
cautionnements  pourront  donc,  comme  par  le  passé ,  être  frappés 
d'oppositions  aux  Qreffes, 

En  exécution  de  la  nouvelle  loi,  les  greffiers  s'abstiendront  dès 
à  présent  de  recevoir  des  significations  d'oppositions  sur  les  cau- 
tionnements des  comptables  et  des  préposés  des  Administrations, 
mais  un  certain  délai  est  nécessaire  pour  que  les  oppositions  prw- 
liquées  entre  leurs  mains  puissent  être  transmises  au  Ministère  des 
finances  et  prises  en  charge  par  le  Consenateur  des  oppositions. 
Vous  der>rez  donc,  pendxmt  une  période  transitoire  dont  je  ne 
saurais  évaluer  la  durée,  mais  que  je  m'efforcerai  d'abréger  le  plus 
possible  y  continuer  ainsi  que  précédemment  à  neffeciucr  le  rem- 
boursement  des  cautionnements  de  comptables  ou  de  fonctionnaires 
administratifs  qu'au  vu  d'un  certificat  du  greffe  constatant  l'ab- 
sence de  tout  empêchement. 

De  même,  les  dossiers  établis  en  vue  soit  de  la  désaffectation 
des  cautionnements  en  rentes,  soit  de  l'application  définitive  ii  de 
nouvelles  gestions  des  cautionnements  en  rentes  ou  en  numéraire, 
devront  contenir  le  certificat  de  non-opposition  du  greffe. 

La  production  de  ce  certificat  continuera  également  à  être 
nécessaire  pour  les  installations  de  comptables  que  vous  auriez  à 
effectuer. 

Dès  que  le  Conservateur  des  oppositions  aura  reçu  d'un  greffier 
de  tribunal  le  relevé  des  oppositions  formées  entre  ses  mains  sur 
les  cautionnements  de  fonctionnaires ,  ou  F  état  négatif  en  tenant 
tiea,  et  qu'il  en  aura  accusé  réception,  le  greffier  se  trouvera  des- 
saisi du  droit  de  délivrer  les  certificats  constatant  l'existence  ou 
l'absence  de  charges  sur  les  cautionnements.  Ce  soin  incombera 
désormais  au  Conservateur  des  oppositions. 

Le  Conservateur  fera  donc  mention  des  oppositions  qui  lui 
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auront  été  transmises  sur  les  états  qail  délivrera ,  et,  s'il  n'en 
existe  aucune  ^  il  libellera  san  visa  dans  les  termes  suivants  :  a  Vu 
sans  opposition  au  Trésor  et  au  greffe.  » 

Lorsque  la  transmission  de  toutes  les  oppositions  pouvant 
exulter  dans  les  (jreffes  des  tribunaux  civih,  en  France,  en 
Algérie  et  aux  colonies ,  aura  été  effectuée  et  que  ces  oppositionji 
auront  été  régulièrement  prises  en  charge  par  le  Conservateur^ 
vous  en  serez  avisé  au  moyen  d'une  nouvelle  circulaire,  et  le 
Conservateur  fera  alors  disparaître  de  son  visa,  comme  sans 
utilité,  la  mention  relative  à  I  absence  d'oppositions  au  greffe. 

Je  vous  invite  à  inscrire  une  mention  de  renvoi  à  la  présente 
circulaire  en  marge  de  l'article  65  de  l'Instruction  da  31  août  1905 
sur  les  oppositions. 

R.  LAPB^E. 


CIRCULAIRE. 

Marques  de  fabrique  et  de  commerce.  —  Suppression  de  la  légalisa- 
tion des  pouvoirs  des  mandataires  chargés  du  dépôt,  —  Commen- 
taire de  la  circulaire  du  îî  juillet  1906.  —  Eodension  de  ces  dis- 
positions aux  dépôts  de  dessins  et  de  modèles  industriels.  {Direction 
des  affaires  civiles  et  da  sceau,  i"  bureau,  n'  1532  B  92.) 

(18  décembre  1906.) 

Monsieur  le  Premier  Président, 

La  circulaire  de  ma  Chancellerie  du  1 1  juillet  dernier,  re- 
lative à  la  suppression  de  la  légalisation  des  pouvoirs  des 
mandataires  chargés  d'effectuer  le  dépôt  des  marques  de 
fabrique,  contient  le  para&;raphe  suivant  : 

((Aux  termes  de  la  loi  du  a  3  juin  1867  modifiée  par  celle 
du  3  mai  1890  sur  les  marques  de  fabrique  et  de  commerce, 
le  dépôt  desdites  marques  se  fait  au  greffe  du  tribunal  de 
commerce  ou  du  tribunal  civil  jugeant  commercialement, 
dans  Tarrondissemcnt  duquel  se  trouve  rétablissement  indus- 
triel. Pour  les  étrangers  qui  nont  pas  d'établissement  en 
France,  le  dépôt  doit  être  effectué  au  greffe  du  tribunsd  de 
commerce  de  la  Seine.  » 

J'ai  été  appelé  à  me  rendre  compte  que  ce  passage  pouvait 
donner  naissance  à  une  confusion  dans  Tesprit  des  greffiers 
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chargés  d  appliquer  les  dispositions  de  la  loi  du  3  3  juin  iSSy. 
Il  pourrait  paraître  en  effet,  si  Ton  se  bornait  à  un  examen 
superficiel ,  contenir  laflirmation  absolue  du  principe  que  le 
dépôt  devait  toujours,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  étrangers 
visés  dans  la  seconde  phrase ,  avoir  lieu  au  grefie  du  tribunal 
dans  Tarrondissement  duquel  se  trouve  i  établissement ,  et, 
dès  lors,  il  semblerait  se  trouver  en  opposition  avec  le  texte 
de  Tarticle  2  de  la  loi  de  1867,  aux  termes  duquel  le  dépôt 
doit  être  opéré  au  greffe  du  tribunal  du  domicile  du  dépo- 
sant. 

Une  telle  interprétation  ne  serait  pas  conforme  à  mes  in- 
tentions. 

Il  est  hors  de  doute  qu  en  règle  générale  le  dépôt  doit  être 
effectué  au  greffe  du  triounai  du  domicile  du  déposant.  C'est 
là  un  principe  qui  trouvera  son  application  toutes  les  fois  que 
le  déposant  français  ou  étranger  aura  son  domicile  en  France. 
Mais,  le  plus  souvent,  le  tribunal  du  domicile  se  confondra 
avec  celui  de  l'établissement  puisque  Ton  considère  que  le 
domicile  dun  commerçant  ou  dun  industriel  e^t  situé  au 
siège  de/ses  opérations,  cest-à-dire  au  lieu  où  se  trouve  son 
unique  ou  son  principal  établissement. 

D  autre  part,  si,  dans  Tarticlé  6,  le  législateur  du  23  juin 
1857  a  prescrit  que  les  Français  et  les  étrangers,  dont  les 
établissements  sont  situés  hors  de  France,  doivent  déposer 
leurs  marques  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine, 
il  a  négligé  de  régler  la  situation  des  Français  domiciliés  à 
l'étranger,  et  celle  des  étrangers  n'ayant  pas  de  domicile  en 
France  qui  ont  des  établissements  sur  notre  territoire.  Mais 
cette  question  est  aujourd'hui  tranchée  par  la  jurisprudence 
(Cass.  17  janvier  i885)  et  par  les  auteurs,  en  ce  sens  que, 
dans  les  deux  hypothèses  précitées ,  le  dépôt  doit  être  effectué 
au  greffe  du  tribunal  du  lieu  de  l'unique  ou  du  principal 
établissement  en  France. 

Il  est  donc  exact  de  dire  que,  dans  la  plupart  des  cas,  le 
dépôt  sera  opéré  au  greffe  du  tribunal  du  lieu  de  l'établisse- 
ment, et,  ainsi  précisés,  les  termes  de  ma  circulaire  du  1 1  juil- 
let dernier  ne  sauraient  laisser  place  à  aucune  équivoque. 

Dans  un  autre  ordre  d'idées,  il  a  été  reconnu,  à  la  suite 
d'un  récent  échange  de  vues  entre  ma  Chancellerie  et  le  Mi- 
nistère du  commerce  et  de  l'industrie,  que  les  raisons  qui 
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militent  en  faveur  de  la  suppression  de  la  formalité  de  la  ié- 
salisation  des  pouvoirs  des  mandataires  en  ce  qili  concerne 
le  dépôt  des  marques  de  fabrique  conservent  toute  leur  valeur 
lorsqu'il  s  agit  des  dépôts  de  dessins  et  de  modèles  industriels 
ui  sont  effectués,  suivant  les  cas,  et  par  application  de  la  loi 
u  ]8  mars  1806  et  de  Tordonnance  des  17-^9  août  182  5, 
au  secrétariat  du  Conseil  de  prud'hommes  ou  au  greffe  du 
tribunal  de  commerce  ou  du  tribunal  civil  jueeant  commer- 
cialement, dans  le  ressort  duquel  est  située  la  fabrique  du 
déposant. 

Dans  ces  conditions,  je  vous  prie  de  vouloir  bien  inviter 
les  greffiers  des  tribunaux  de  commerce  et  des  tribunaux 
civils  jugeant  commercialement,  ainsi  cpie  les  secrétaires  des 
conseils  de  prud'hommes  de  votre  ressort,  à  ne  plus  exiger, 
à  l'avenir,  la  légalisation  des  pouvoirs  des  mandataires  chaînés 
de  procéder  au  dépôt  des  dessins  et  dçs  modèles  industriels. 

Vous  voudrez  bien  m'accuser  réception  de  la  présente  cir- 
culaire, dont  vous  trouverez,  sous  ce  pli,  des  exemplaires  en 
nombre  sullisant  pour  les  tribunaux  civils  et  de  commerce, 
les  parquets,  les  greffiers  et  les  secrétaires  de  conseils  de 
prud'hommes  de  votre  ressort. 

Le  Garde  des  Sceaux  »  Ministre  de  la  justice» 

ED.  GDYOT-DESSAIGNE. 
Le  Conseiller  d'État, 
Directeur  des  affaires  civiles  et  du  sceau, 

F.  M0N1ER. 


CIRCULAIRE. 


Séparation  des  églises  et  de  rEtat,  —  Réunions  publiques  en  vue  de 
la  célébration  du  culte,  —  Applicabilité  de  la  loi  du  30  juin  1881. 
—  Communication  d*un  avis  du  Conseil  d*hiat,  —  Conclusions 
du  Ministère  public.  (Direction  des  affaires  criminelles  et  des 
grâces,  i"  bureau,  n'  SSi  A  1905.) 

(30  décembre  1906.) 

Monsieur  le  Procureur  général , 

Comme  suite  à  mes  précédentes  instructions,  je  vous  com- 
munique un  avis  du  Conseil  d'État,  en  date  des  25  et  3 1  oc- 
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tobre  derniers,  duquel  il  ressort  que  la  loi  du  3o  juin  1881 
est  incontestablement  applicable  aux  réunions  tenues  publi- 

Smement  pour  la  célébration  du  culte,  au  cas  où  il  n  a  pas  été 
orme  d'associations ,  conformément  aux  articles  1 8  et  suivants 
de  la  loi  du  9  décembre  igoS. 

En  conséquence,  je  vous  prie  de  vouloir  bien  donner  les 
instructions  nécessaires  pour  que ,  dans  chacune  des  affaires 
actuellement  en  cours  et  dont  le  renvoi  a  dû  être  prononcé  en 
conformité  de  mon  télégramme  du  1 7  décembre  1 906 ,  —  le 
Ministère  public  dépose  des  conclusions,  qui  devront,  en 
droit,  contenir  les  considérants  suivants  : 

«Attendu  que  si  larticle  a5  de  la  loi  du  9  décembre  1906 
édicté  un  régime  de  faveur  résultant  de  la  dispense  de  cer- 
taines formalités  prescrites  par  la  loi  du  3o  juin  1 88 1 ,  —  c  est 
sous  la  condition  expresse  qu'il  s  agisse  de  «réunions  pour  la 
tt célébration  d*un  culte,  tenues  dans  les  locaux  appartenant 
<ià  une  association  cultuelle  ou  mis  à  sa  disposition»; 

ttQue  cette  formule  implique  nécessairement  que  les  autres 
réunions  publiques,  tenues  pour  Texercice  du  culte,  sont  pla- 
cées sous  le  régime  du  droit  commun  établi  par  la  loi  du 
3o  juin  1881  »; 

tt  Attendu  que  cette  interprétation  a  été  expressément  con-  * 
sacrée  par  un  avis  du  Conseil  d'Etat  en  date  des  28  et  3i  oc- 
tobre 1906. . . »; 

Je  vous  adresse  des  exemplaires  de  cette  circulaire  en 
nombre  suffisant  pour  qu'il  en  soit  remis  aux  officiers  du 
Ministère  public  près  les  tribunaux  de  simple  police  qui  au- 
raient à  connaître  de  poursuites  exercées,  en  vertu  de  la  loi 
du  3o  juin  188 1 ,  dans  les  conditions  ci-dessus  précisées. 

ED.  GDYOT-DESSAIGNE. 

Par  le  Garde  des  sceau  1 ,  Ministre  de  la  justice  : 

Le  rHreetenr  des  affaires  criminelles  et  des  grâces, 

8.  BOURDON. 
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ANNEXE. 

CONSEIL  D'ÉTAT.  ^o    1488. 


W  115.041. 


Diittrîbiition  du  5  novembre  igoO 


AVIS 

sur  la  question  de  savoir  si  des  réunions  cnltaelles  publiques  orga- 
nisées sur  des  initiatives  individuelles,  en  dehors  de  toute  espèce 
d* associations ,  même  défait,  peuvent  se  tenir  dans  les  conditions 
prévues  par  la  loi  dn  30  juin  1881. 


ADOPTÉ  PAR  LE  CONSEIL  D'ETAT. 


Le  Conseil  d*État,  consulté  par  le  Ministre  de  rinstruction 
publique ,  des  Beaux-Arts  et  des  Cultes  sur  la  question  sui* 
vante  : 

«Des  réunions  cultuelles  publiques  organisées  sur  des  ini- 
«tiatives  individuelles,  en  dehors  de  toute  espèce  d'associa- 
«  tions ,  même  de  fait ,  peuvent-elles  se  tenir  dans  les  conditions 
«prévuespar  la  loi  du  3ojuin  1881?» 

Vu  la  loi  du  9  décembre  igoS,  concernant  la  séparation 
des  Églises  et  de  TÉtat,  notamment  les  articles  1,  18,  af) 
et  44; 

Vu  la  loi  du  3o  juin  1881  sur  la  liberté  de  réunion; 

Considérant  que  larticle  i**  de  la  loi  du  9  décembre  igoo 
porte  :  «  La  République  assure  la  liberté  de  conscience.  Elle 
garantit  le  libre  exercice  des  cultes  sous  les  seules  restrictions 
édictées  ci-après  dans  Tintéret  de  Tordre  public»;  que  le 
principe  de  la  liberté  des  cultes  ainsi  posé  s'applique  aussi 
bien  aux  individus  qu'aux  collectivités,  sous  la  réserve,  pour 
celles-ci,  de  se  constituer  en  associations  cultuelles; 

Considérant  que ,  confonnément  à  ce  principe,  l'article  UU 
a  abrogé  intégralement ,  dans  l'intérêt  d!es  individus  comme 
dans  celui  des  associations  cultuelles,  l'article  296  du  Code 
pénal,  d'après  lequel  il  était  interdit  d'accorder  ou  do  con- 
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sentir  iusage  de  sa  maison  ou  de  son  appartement  pour 
f  exercice  d*un  culte  sans  la  permission  de  1  autorité  munici- 
pale; 

Considérant,  d'autre  part,  mie  larticle  25  na  pas  une 
portée  moins  générale;  qu'en  effet,  en  accordant  un  régime 
ae  faveur  par  la  dispense  de  certaines  formalités  prescrites 
par  la  loi  du  3o  juin  1881  aux  «réunions  pour  la  célébration 
(lun  culte,  tenues  dans  les  locaux  appartenant  à  une  asso- 
ciation cultuelle  ou  mis  à  sa  disposition»,  cet  article  im- 
plique nécessairement  que  les  autres  réunions  publiques 
cultuelles  sont  placées  sous  le  régime  du  droit  commun  établi 
par  ladite  loi; 

Que,  d'ailleurs,  la  volonté  du  législateur  d'assimiler  toutes 
réunions  pour  la  célébration  d'un  culte  aux  réunions  régies 
par  la  loi  du  3o  juin  1881  ressort  avec  évidence  des  travaux 
préparatoires  de  la  loi  du  9  décembre  1906;  qu'elle  était 
expressément  formulée  dans  le  premier  texte  élaboré  par  la 
Commission  de  la  Chambre  des  Députés  et  inséré  dans  le 
rapport  présenté  en  son  nom,  le  4  mars  1908;  que  si  cette 
rédaction  a  été  modifiée,  c'est  uniquement  en  vue  de 
soustraire  à  l'observation  des  formalités  imposées  par  la  loi 
de  1 88 1  les  réunions  privées  ; 

Considérant ,  dès  lors ,  que  la  loi  du  9  décembre  1 906  ne 
met  aucun  obstacle  à  ce  que  des  individus,  agissant  en  de- 
hors de  toute  espèce  d'association,  organisent  des  réunioiLS 
publiques  cuItueliGS  dans  les  conditions  du  droit  commun, 
tel  qu  il  résulte  de  la  loi  de  1 88 1 , 

Est  d'avis  de  répondre  affirmativement  à  la  question  posée 
par  le  Ministre. 

Cet  avis  a  été  délibéré  et  adopté  par  le  Conseil  d'État,  dans 
ses  séances  des  2  5  et  3 1  octobre  1906. 

Le  Conseiller  d*Ktat  Le  Vice-Président 

Rapporteur,  du  Conseil  d'État, 

S\gné  :  SAISSET-SCHNEIDER.  Signé  :  G.  COULON. 

Le  Maître  des  Requêtes, 
Secrétaire  général  du  Conseil  d'État , 

Signé  :  Pierre  LAROZE. 
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GIRGULAIRE. 

Monnaies,  —  Appareils  pouvant  servir  à  la  fabrication  des  mon- 
naies. —  Application  de  la  loi  da  29  mars  i90à  et  du  décret  du 
i'^  septembre  1906.  —  Vente  publique  par  les  officiers  nnaistérieh. 
liépression  des  infractions,  {Direction  des  affaires  criminelles  et 
des  grâces,  i"^  bureau,  n*  58 banal  16,) 

(20  décembre  igo6.) 

Monsieur  le  Procureur  général , 

Je  vous  communique,  sous  ce  pli,  un  exemplaire  d'une 
circulaire  que  M.  le  Ministre  des  Finances  a  adressée  aux 
Préfets,  le  9  octobre  dernier,  au  sujet  de  Texécution  de  la  loi 
du  29  mars  igoli  et  du  décret  du  i""  septembre  1906,  rela- 
tifs à  la  détention  d'appareils  susceptibles  d  être  utilisés  dans 
la  fabrication  des  monnaies. 

J'appelle  votre  attention  sur  les  dispositions  de  ces  deux 
textes  : 

L'article  i*'  de  la  loi  du  29  mars  190/4  interdit  d'employer 
ou  de  détenir,  à  moins  d'y  avoir  été  préalablement  autorisé, 
des  appareils,  machines  ou  instruments  pouvant  servir  à  cet 
usage. 

Le  décret  du  1"  septembre  1906  désigne  les  machines, 
appareils  et  instruments  auxquels  sont  applicables  les  inter- 
dictions portées  par  l'article  1"  et  règle  les  formes  et  condi- 
tions de  l'autorisation  qui  y  est  prévue. 

Cette  autorisation  est  rédigée  d'une  façon  diilérente  sui- 
vant qu  elle  est  accordée  à  un  fabricant,  marchand  ou  à  un 
détenteur  quelconque;  mais  la  même  obligation  est  imposée 
aux  uns  et  aux  autres  s'ils  ne  sont  pas  pourvus  de  l'autorisation 
réglementaire,  de  formuler,  dans  le  délai  de  deux  mois,  à 
dater  du  décret  dont  il  s'agit,  les  demandes  d'autorisation 
prescrites  par  l'article  3. 

Les  articles  5  et  7  prévoient,  d'autre  part,  les  formalités 
auxquelles  sont  soumis,  pour  la  livraison  de  ces  appareils, 
les  mbricants  et  marchands  et  les  autres  détenteurs  à  un  titre 
quelconque. 

La  double  obligation  de  se  faire  produire,  avant  la  livrai- 


»{  209  )<■* —  90  déi-embre  i<h>6. 

son,  {autorisation  de  détenir  i appareil  et  de  déclarer,  dans 
la  huitaine,  à  lautorité  compétente  la  livraison  eflectuée,  est 
e\pressênaent  imposée  aux  officiers  ministériels,  en  cas  de 
vente  publique  par  le  2*  alinéa  de  l'article  8, du  décret,  sous 
la  sanction  des  peines  prévues  par  larticle  3  de  la  loi. 

L*obligation  des  ofliciers  ministériels  s^étend,  comme  il  ré- 
>ulte  des  termes  du  i"  alinéa  de  larticle  8  du  décret,  au  cas 
où  le  matériel  en  question  ferait  accessoirement  partie  d  un 
établissement,  fonds  de  commerce  ou  immeuble,  dont  ils 
auraient  à  poursuivre  la  vente. 

Enfin  l'article  10  du  décret  du  1"  septembre  1906  charge 
spécialement  les  vérificateurs  des  poids  et  mesures  de  sur- 
veiller l'exécution  des  nouvelles  dispositions  et  détermine  la 
forme  de  leurs  procès-verbaux,  ainsi  que  le  délai  dans  lequel 
ils  doivent  être  déposés  au  Parquet. 

Mais  cette  surveillance  spéciale  nexclut  aucunement  le 
droit  qui  appartient  aux  officiers  de  police  judiciaire,  en  verlu 
du  Code  d  instruction  criminelle ,  de  constater  toutes  les  in- 
fractions à  la  loi  et  au  décret. 

Je  vous  prie  d'inviter  vos  substituts  ù  requérir  la  confisca- 
tion des  appareils  détenus  sans  autorisation,  non  seul*  ment 
dans  le  cas  de  poursuite  pour  infraction  à  la  loi  du  a 9  mars 
190a,  mais  dans  le  cas  de  poursuite  pour  crime  de  fausse 
monnaie. 

Dans  ce  dernier  cas ,  les  magistrats  instructeurs  devront  re- 
chercher la  provenance  des  appareils,  afin  d'infliger  la  sanc- 
tion de  la  loi  de  1 90^ ,  aux  personnes  qui  auraient  livré  lesdits 
appareils,  sans  exiger  qu'il  leur  fût  justifié  de  l'autorisation 
réglementaire. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  maccuser  réception  de  la 
présente  circulaire. 

I^  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  justice, 
ED.  GUYOT-DESSAIGNE. 

Par  ie  Garde  des  sceaux ,  Ministre  de  la  justice  : 

Le  Directeur  des  affaires  criminelles  et  des  grâces, 

B.  IlOURDON. 
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ANNEXE. 


Circulaire  adressée  le  9  octobre  i906  pai'  \L  le  Ministre  des  finances 
à  MM.  les  Préfets.  (Ministère  des  finances.  Direction  du  contrôle 
des  administrations  financières  et  de  V ordonnancement.  Contrôle 
des  administrations  financières ,  2'  bureau,  n"  290  M.) 

Le  Journal  officiel  du  a  5  septembre  1906  a  publié  un  rè- 
glement d'administration  publique,  en  date  du  i'*^  du  même 
mois  [Anncre  n°  2),  rendu  pour  rexécution  de  la  loi  du 
ay  mars  1906  [Annexe  n"  1)  qui  a  remplacé  l'arrêté  des  Con- 
suls du  3  germinal  an  ix  relatif  à  la  détention  des  appareils 
susceptibles  d'être  utilisés  dans  la  fabrication  des  monnaies. 

L article  1"  de  cette  loi  interdit,  en  termes  généraux, 
d'employer  ou  de  détenir,  à  moins  d'y  avoir  été  préalable- 
ment autorisé,  et  de  livrer,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  à  des 
personnes  non  pourvues  de  l'autorisation  réglementaire,  des 
machines,  appareils  ou  instruments  susceptibles  d'être  uti- 
lisés dans  la  fabrication  des  monnaies. 

Le  même  article  porte  que  les  autorisations  sont  délivrées  : 
à  Paris  et  dans  les  communes  rattachées  à  la  Préfecture  de 
police,  par  le  Préfet  de  police;  dans  les  départements,  par  le 
Préfet  pour  l'arrondissement  chef-lieu,  et  par  les  Sous-Rréfets 
pour  les  autres  arrondissements. 

Les  machines ,  appareils  et  instruments  auxquels  sont  appli- 
cables les  dispositions  de  la  loi  sont  énumérés  par  l'article  1" 
du  décret  du  1"  septembre  1906.  Ce  sont  les  presses  moné- 
taires, les  marteaux-moutons  et,  sous  certaines  réserves,  les 
balanciers  et  autres  appareils  à  vis  travaillant  par  le  choc. 

Les  laminoirs,  que  nommait  expressément  l'arrêté  de 
l'an  IX,  ne  sont  pas  visés;  ils  peuvent  donc  être  employés  ou 
détenus  sans  autorisation. 

Pour  les  presses  monétaires  et  pour  les  marteaux-moutons, 
Taùtorisation  est  nécessaire,  quelle  que  soit  la  puissance  de 
l'appareil.  Elle  n'est  requise,  pour  les  balanciers  et  autres 
appareils  à  vis  travaillant  par  le  choc,  que  lorsque  le  dia- 
mètre de  la  vis  est  inférieur  à  200  millimètres  et  supérieur 
à  20  millimètres. 

La  presse  monétaire  a  pour  organe  caractéristique  une  co- 
lonne dite  ude  pression»,  dont  la  tête  est  reliée  par  une  arti- 
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culation  en  fonne  de  genou  à  la  tète  d'un  levier.  Ce  levier  se 
lève  et  s'abaisse  alternativement  sous  Faction  d'une  manivelle 
fixée  sur  un  arbre  muni  d'un  grand  volant.  L'extrémité  de  la 
colonne  de  pression  opposée  à  sa  tète  articulée  porte  sur  une 
boite  coulante  à  laquelle  est  fixé  l'un  des  coins.  Lorsque  le 
levier  s'abaisse,  la  colonne  de  pression  prend  la  position 
verticale;  et,  comme  sa  tête  est  contre-butée,  l'autre  extré- 
mité pousse  la  boite  coulante  et  le  coin  fixé  à  celle-ci  contre 
le  bâti  de  la  machine  sur  lequel  est  disposé  le  second  coin. 
Le  flan  qui  a  été  placé  sur  le  second  coin  reçoit  ainsi  l'em- 
preinte par  pression. 

On  donne  souvent,  dans  le  commerce,  le  nom  de  presse  à 
des  appareils  à  estamper,  à  découper,  etc. ,  qui  n  ont  rien  de 
commun  avec  la  presse  monétaire  et  qui  ne  sont  pas  autre 
chose  que  des  balanciers.  Ils  suivent,  en  conséquence,  le  ré- 
gime de  ces  derniers  appareils ,  qui  sont  décrits  plus  loin. 

Le  marteau-mouton  est  constitué  par  une  masse  pesante 
pouvant  être  élevée  entre  deux  colonnes  à  des  hauteurs  va- 
riables d'où  on  la  laisse  retomber  sur  une  enclume.  L'un  des 
coins  se  fixe  à  la  partie  inférieure  de  la  masse  ou  marteau , 
f autre  se  place  sur  l'enclume.  Les  colonnes  peuvent  être  mu- 
nies de  glissières  pour  diriger  la  chute  'du  marteau.  Celui-ci 
peut  être  élevé  au  moyen  d'un  câble,  d'une  chaîne,  d'une 
courroie  manœuvrée  à  la  main  ou  au  moteur. 

Le  marteau-mouton,  que  l'on  appelle  quelquefois  ((mar- 
teau-filon»» ne  doit  pas  être  confondu  avec  le  marteau-pilon 
des  usines  métallurgiques.  Dans  celui-ci.  la  masse  frappante, 
dont  le  poids  se  cmflre  en  tonnes,  est  reliée  à  la  tige  d'un 
piston,  et  c'est  la  vapeur  qui  élève  le  marteau  jusqu'au  point 
de  chute.  Ce  marteau-pilon  à  vapeur  n'est  pas  vise  par  le  rè- 
glement d'administration  publique,  qui  ne  dénomme  que  le 
marteau-mouton.  Mais  il  va  de  soi  que  le  marteau-mouton 
reste  soumis  aux  dispositions  de  la  loi  et  du  règlement  même 
M  on  le  dénomme  a  marteau-pilon  )>. 

Le  balancier  se  compose  essentiellement  d'une  vis  verti- 
cale, engagée  dans  un  écrou,  et  que  l'on  fait  descendre  rapi- 
dement dans  cet  écrou ,  en  lui  imprimant  un  mouvement  de 
rotation  au  moyen  soit  d'une  verge  garnie  à  ses  deux  extré- 
mités de  masses  pesantes,  soit  d'un  volant  fixé  è  la  partie 
supérieure.  L'un  aes  coins  est  fixé  au  bas  de  la  vis  ou  d'une 
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boite  coulante  dans  laquelle  plonge  la  vis  ;  l'autre  repose  sur 
le  bâti.  L'empreinte  est  donnée  au  flan  placé  entre  tes  coins 
par  la  percussion  de  la  vis.  Le  bâti  du  balancier  peut  con- 
sister soit  en  deux  jambes  au  centre  desquelles  est  placé 
Técrou,  soit  en  une  seule  jambe  dont  la  partie  supérieure 
reçoit  l'ccrou.  Cette  dernière  disposition ,  appelée  communé- 
ment col  de  cyfine,  n est  usitée  que  pour  les  appareils  dassez 
faible  puissance.  La  verge  au  moyen  de  laquelle  on  met  en 
mouvement  la  vis  des  balanciers  qui  en  sont  munis  étant 
lancée  à  la  main,  ces  balanciers  sont  dénommés  à  vet^e  ou 
à  main.  Les  balanciers  à  volant  sont  aussi  appelés  balanciers 
à  friction  ou  à  vapeur,  parce  que  le  volant  est  lancé  au  moyen 
de  plateaux  de  friction  tournant  verticalement  et  mus  au 
moteur,  qui  sont  disposés  de  part  et  d'autre  du  volant  et  qui 
en  sont  rapprochés  à  volonté  ae  façon  à  actionner  la  jante  en 
la  frottant. 

Le  règlement  assimile  aux  balanciers  les  autres  appareils 
à  vis  travaillant  par  le  choc.  Ces  derniers  sont  principalement 
les  découpoirs  à  vis  ou  presses  à  découper.  )I  n'y  a  pas  de 
différence  entre  un  balancier  et  un  découpoir  à  vis.  Les  or- 
ganes en  sont  les  mêmes.  Mais,  au  lieu  de  frapper  sur  des 
coins,  la  vis  du  découpoir  pousse  un  piston  dans  une  lunette 
à  bords  tranchants. 

Le  règlement  du  1"  septembre  1906  dispense  implicite- 
ment de  l'autorisation  plusieurs  appareils  qui  auraient  pu  y 
être  assujettis  en  vertu  de  l'arrêté  de  l'an  rx ,  comme  consti- 
tuant des  ((  coupoirs  )).  Ce  sont  les  appareils  à  vis  dans  lesquels 
le  découpage  est  obtenu  par  le  serrage  progressif  de  la  vis, 
au  lieu  de  l'être  par  un  choc.  Ce  sont  aussi  les  découpoirs 
autres  qu'à  vis,  c'est-à-dire  à  excentrique  ou  à  levier. 

Aux  termes  de  l'article  2  du  décret  au  1"' septembre  1 906 , 
les  autorisations  sont  générales  ou  spéciales. 

L'autorisation  accordée  aux  fabricants  d'appareils  est  géné- 
rale et  vaut  pour  tous  les  appareils  de  même  modèle  qu'ils 
détiennent,  soit  qu'ils  aient  construit  les  appareils  pour  les 
employer  dans  leurs  propres  ateliers,  soit  qu'ils  les  aient 
construits  pour  les  vendre,  soit  qu'ils  les  aient  achetés  pour 
les  revendre.  Les  industriels  qui  achètent  des  appareib  pour 
les  employer  dans  leurs  ateliers  reçoivent  également  une  au- 
torisation générale.  On  remarcpiera  seulement  qu'une  auto- 
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risation  doit  être  obtenue  pour  chaque  modèle  différent  d  ap- 
pareil. 

Les  marchands  d'appareils  qui  ne  les  ont  pas  construits, 
les  revendeurs ,  les  commerçants  autres  que  tes  industriels, 
les  particuliers  non  commerçants,  ne  peuvent  au  contraire 
détenir  les  appareils  dénommés  au  règlement  quen  vertu 
d  une  autorisation  spéciale  à  chaque  appareil. 

Les  autorisations,  qu'elles  soient  générales  ou  spéciales,  ne 
valent  que  dans  la  circonscription  où  elles  ont  été  délivrées. 
En  cas  de  déplacement  soit  de  la  totalité ,  soit  de  partie  seu- 
lement des  ateliers  ou  magasins,  le  fabricant,  marchand  ou 
autre  détenteur  doit,  si  le  nouvel  établissement  est  situé  dans 
une  autre  circonscription,  se  pourvoir  dune  autorisation 
dans  cette  circonscription  avant  tout  transport  ou  mise  en 
fabrication  des  appareils.  Dans  tous  les  cas,  il  doit,  dans  les 
huit  jours  du  transfert  soit  dans  une  autre  circonscription, 
soit  dans  la  même ,  en  faire  la  déclaration  dans  la  circonscrip- 
tion où  il  a  été  autorisé  (art.  2 ,  3'  et  4*  alinéas,  du  décret  du 
1"  septembre  1906). 

Les  demandes  d'autorisation  doivent  indiquer  les  noms, 

E rénoms ,  domicile  et  professions  des  signataires ,  ainsi  que  le 
eu  où  ils  se  proposent  de  fabriquer,  vendre,  employer  ou 
détenir  les  appareils.  Les  demandes  formulées  par  les  per- 
sonnes autres  crue  les  fabricants  ou  marchands  ou  les  indus- 
triels patentés  doivent,  en  outre,  faire  connaître  la  nature  et 
les  dimensions  des  appareils  ainsi  que  Tusage  auquel  ils  sont 
destinés  et  être  accompagnées  de  croquis  figuratifs. 

La  décision  qui  accorde  ou  refuse  l'autorisation  est  prise 
en  forme  d'arrêté. 

L'article  k  du  décret  impartit  aux  personnes  cpii  possèdent 
actuellement  des  appareils  dénommés  par  l'article  1^',  et  qui 
n'y  ont  pas  été  préalablement  autorisées,  un  délai  de  deux 
mois  À  compter  de  la  date  du  règlement  d'administration 
publique  pour  formuler  leur  demande  d'autorisation.  Ce  délai 
expii^ra  donc  le  31  octobre  courant. 

L'article  5  du  décret  impose  à  tout  fabricant,  marchand 
ou  détenteur  de  ces  appareils  qui  les  livre  à  une  autre  per- 
sonne l'obligation  d'exieer  de  celle-ci  la  production  de  l'auto- 
risation dont  elle  doit  s  être  pourvue. 

Ahhbb  1006.  16 
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L'article  6 ,  afin  de  rendre  effective  cette  obligation ,  assu- 
jettit les  fabricants ,  marchands  et  revendeurs  à  la  tenue  d'un 
registre  spécial,  qui  doit  être  présenté,  à  toute  réquisition, 
aux  agents  chargés  du  contrôle. 

Ce  registre,  coté  et  parafé  par  le  maire  ou  par  le  commis- 
saire de  police,  doit  notamment  recevoir,  au  jour  le  jour,  la 
mention  des  entrées,  soit  par  fabrication,  soit  par  achat, 
la  mention  des  sorties,  les  noms  des  acheteurs,  la  date  des 
autorisations  dont  ils  ont  dit  justifier  au  fabricant  ou  mar- 
chand. 

L'Administration  des  Monnaies  et  Médailles  a  établi  im 
modèle  de  ce  registre,  afin  quii  soit  tenu  dans  une  forme 
qui  facilite  les  recherches  des  agents  chargés  du  contrôle 
{Annexe  n"*  3), 

Les  personnes  autres  que  les  fabricants  ou  marchands 
d appareils,  qui  en  livrent  quelqu'un  à  une  autre  personne, 
doivent  également  exiger  de  celle-ci,  aux  termes  de  l'article  5 
du  règlement,  la  production  d'une  autorisation.  Elles  doivent, 
en  outre,  aux  termes  de  larticle  7,  faire  dans  la  huitaine  une 
déclaration  à  l'autorité  chaînée  de  délivrer  les  autorisations. 
Il  doit  leur  être  donné  récépissé  de  cette  déclaration. 

L'article  8  impose  également  aux  personnes  qui  cèdent  un 
établiteement  contenant  des  appareils  de  l'espèce  et  aux  offi- 
ciers ministériels  qui  sont  chargés  de  procéder  à  la  vente 
d'appareils  fobligation  d'en  faire  la  déclaration  à  l'autorité 
chargée  de  délivrer  les  autorisations.  Récépissé  doit  leur  être 
donné  de  cette  déclaration. 

Je  vous  prie  d'appeler  l'attention  des  intéressés,  par  les 
moyens  dont  vous  disposez,  sur  les  prescriptions  de  la  loi  vi 
du  règlement  d'administration  publique. 

Il  importe  que  vous  continuiez  à  communiquer  pour  avis 
à  l'Administration  dos  Monnaies  et  Médailles,  suivant  la  règle 
déjà  établie,  les  demandes  en  autorisation,  et  à  envoyer  en- 
suite à  cette  Administration  une  ampliation  des  arrêtés  par 
lesquels  vous  aurez  statué  sur  les  demandes. 

Le  Ministre  des  finances, 
POINCAR^. 
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ANNEXE  W  1, 

Loi  du  29  mars  i90à  destinée  à  remplacer  l'arrêté  des  consub  du 
8  germinal  an  ix,  relatif  à  la  détention  d* appareils  susceptibles 
d'être  utilisés  dans  la  fabrication  des  monnaies. 

{Journal  officiel  da  3i  mars  190^.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  dépct^s  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  Bépcbliqub  promulgue  la  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Article  !•'.  li  est  interdit  d'employer  ou  de  détenir,  à 
moins  dy  avoir  été  préalablement  autorisé,  des  machines, 
appareib  ou  instruments  susceptibles  detre  utilisés  dans  la 
fabrication  des  monnaies. 

Les  autorisations  sont  délivrées  :  à  Paris  et  dans  les  com- 
munes rattachées  à  la  préfecture  de  police,  par  le  préfet  de 
police;  dans  les  départements,  par  le  préfet  pour  1  arrondis- 
sement chef-beu ,  et  par  les  sous-préfets  pour  les  autres  arron- 
dissements. 

Il  est  interdit  de  livrer,  à  ciuelque  titre  que  ce  soit,  à  des 
personnes  non  pourvues  de  fautorisation  prévue  aux  para- 
graphes précédents,  lesdites  machines,  appareils  ou  instru- 
ments. 

Art.  2.  Un  règlement  d'administration  publique  désignera 
les  machines,  appareils  et  instruments  auxquels  sont  appli* 
cables  les  interdictions  portées  par  larticle  l''^  réglera  les 
formes  et  conditions  de  lautorisation  qui  y  est  prévue  et 
déterminera  toutes  les  mesures  d'exécution  de  la  présente 
loi. 

Art.  3.  Toute  infraction  aux  dispositions  de  la  présente 
loi  ou  du  règlement  d'administration  publique  rendu  pour 
son  exécution  sera  punie  d  une  amende  de  seize  francs  (16  fr.) 
à  mille  francs  (1,000  fr.)  et  de  la  confiscation  des  machines, 
appareils  ou  instruments  employés ,  détenus  ou  livrés  irrégu- 
lièrement. 

En  cas  de  récidive,  famende  sera  de  cinq  cents  francs 
(5oo  fr.)  à  deux  mille  francs  (2,000  fr.)  indépendamment  de 

16. 
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la  confiscation  des  machines,  appareils  ou  instrumenls  em- 
ployés ,  détenus  ou  livrés  irrégulièrement. 

Art.   4.   Larrêté  des  consuls  du  3  germinal  an   ix   est 
abrogé. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par 
la  Chambre  des  Députés ,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 


EMILE  LOUBET. 


Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  des  finances, 

ROUVIBH. 


ANNEXE  X  2. 


Décret  du  i'^  septembre  1906  portant  règlement  sur  les  formes  et 
conditions  d'autorisation  et  de  détention  des  machines,  appareils  et 
instruments  susceptibles  d'être  utilisés  dans  la  fabrication  des  mon- 
naies. [Loi  du  29  mars  i90â.) 

[Journal  officiel  du  s5  septembre  igo6.) 

Le  Président  de  la  Rjépubuque  française  , 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  Finances , 

Vu  les  avis  du  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la  Justice, 
des  Ministres  de  llntérieur,  des  Colonies,  et  du  Commerce, 
de  rindustrie  et  du  Travail; 

Vu  la  loi  du  29  mars  190^,  relative  à  la  détention  d  appa- 
reils susceptibles  d  être  utilisés  dans  la  fabrication  des  mon- 
naies ; 

Vu,  notamment,  Tarticle  2  ainsi  conçu  :  «Un  règlement 
d'administration  publique  désignera  les  machines,  appareils 
et  instruments  auxquels  sont  applicables  les  interdictions  por- 
tées par  l'article  1",  réglera  les  formes  et  conditions  de  l'auto- 
risation qui  y  est  prévue  et  déterminera  toutes  les  mesurer 
d'exécution  de  la  présente  loi»; 

Vu  l'ordonnance  du  27  avril  1889,  relative  à  la  vérifica- 
tion des  poids  et  mesures; 
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Le  Conseil  d^État  entendu , 

DÉCRÈTE  : 

Article  1*'.  Les  machines,  appareils  et  instruments  aux- 
uels  s'applique  le  régime  déterminé  par  l'article  1"  de  la  loi 
u  29  mars  190&  sont  les  suivants  : 
i""  Les  presses  monétaires  et  les  marteaux-moutons; 
2"  Les  Balanciers  et  autres  appareils  à  vis  travaillant  par 
le  choc,  dont  la  vis  a  un  diamètre  inférieur  à  a 00  nmli- 
mètres  et  supérieur  à  20  millimètres. 

Art.  2.  L'autorisation  délivrée  soit  •  aux  industriels  pa- 
tentés qui  fabriquent,  vendent  ou  acquièrent  pour  revendre 
des  appareils  dénommés  à  l'article  I*^  soit  à  ceux  qui  ac- 
quièrent les  mêmes  appareils  pour  les  utiliser  dans  leurs 
usines  et  ateliers ,  est  générale  et  vaut  pour  tous  les  appareils 
du  même  modèle  détenus  par  eux. 

L'autorisation  délivrée  à  toute  autre  personne  est  spéciale 
et  vise  exclusivement  les  appareils  désignés  dans  la  demande 
dautorisation. 

En  cas  de  déplacement  soit  de  la  totalité,  soit  de  partie 
seulement  des  ateliers  ou  magasins,  le  fabricant,  marchand 
ou  autre  détenteur  doit,  dans  les  huit  jours,  en  faire  la  décla- 
ration dans  la  circonscription  où  il  a  été  autorisé.  Récépissé 
lui  est  donné  de  cette  déclaration. 

Si  le  nouvel  établissement  est  situé  dans  une  autre  circon- 
scription, une  autorisation  doit,  en  outre,  être  obtenue  dans 
cette  circonscription ,  avant  tout  transport  ou  mise  en  fabri- 
cation des  appareils. 

Art.  3.  Les  demandes  dautorisation  doivent  indiquer  les 
noms,  prénoms,  domicile  et  professions  des  signataires ,  ainsi 
que  le  lieu  où  ils  se  proposent  de  fabriquer,  vendre,  em- 
ployer ou  détenir  les  appareils.  Les  demandes  formulées  par 
tes  personnes  autres  que  les  fabricants  ou  marchands  et  les 
industriels  patentées  doivent,  en  outre,  faire  connaître  la 
nature  et  les  dimensions  des  appareils  ainsi  que  lusage  au- 
quel ils  sont  destinés  et  être  accompagnées  de  croquis  figu- 
ratifs. 

La  décision  qui  accorde  ou  refuse  l'autorisation  est  prise 
en  forme  d'arrêté. 
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Art.  4.  Les  fabricants,  marchands  et  toutes  autres  per- 
sonnes qui  détiennent  actuellement,  à  un  titre  quelconque, 
des  macliines ,  appareils  et  instruments  désignés  à  1  article  1  ^^ 
du  présent  décret  et  qui  ne  sont  pas  déjà  pourvus  de  Tau- 
torisation  réglementaire  sont  tenus  de  formuler  dans  le  dé- 
lai de  deux  mois  à  compter  de  la  date  du  présent  décret  les 
demandes  d  autorisation  prescrites  par  f  article  3.  ' 

Art.  5.  Les  fabricants,  marchands  ou  détenteurs,  à  un 
titre  quelconque,  de  machines,  appareils  ou  instruments  dé- 
signés à  Tarticle  r*"  du  présent  décret  sont  tenus  d'exiger  des 
personnes  auxquelles  ils  les  livrent  la  production  de  Tautori- 
sation  dont  ces  personnes  doivent  être  pourvues. 

Art.  6.  Tout  individu  exerçant  ia  profession  de  fabricant , 
marchand  ou  revendeur  des  machines,  appareils  ou  instru- 
ments désignés  ci -dessus  doit  tenir  un  registre  spécial  coté 
et  parafé  par  le  maire  ou  par  le  commissaire  de  police. 

Il  insent  sur  ce  registre  jour  par  jour,  sans  interruption  : 

i**  Les  appareils  qu'il  a  Fabriqués  ou  achetés,  avec  findi- 
cation  de  leurs  caractéristiques  et,  au  cas  d  achat,  des  noms, 
prénoms,  domicile  et  profession  du  vendeur; 

a""  Les  appareils  sortis  dont  il  doit  également  indiquer  les 
caractéristiques,  avec  désignation  des  noms,  prénoms,  domi- 
cile et  profession  des  personnes  à  qui  ces  appareils  ont  été 
livrés  ou  expédiés ,  et  des  dates  des  autorisations  qui  lui  ont 
été  produites  par  ces  personnes. 

Les  appareils  dont  le  dépôt  temporaire  dans  un  atelier  est 
motivé  par  des  réparations  sont  inscrits  au  registre  spécial, 
avec  mention  de  ce  motif,  ainsi  que  des  noms  des  proprié- 
taires des  appareils ,  et  ce  tant  aux  entrées  qu'aux  sorties. 

Les  appareils  existant  dans  tout  atelier,  magasin  ou  en- 
droit quelconque ,  à  la  date  à  partir  de  laquelle  doit  être  tenu 
le  registre  spécial  dont  il  s'agit,  sont  inscrits  sur  ce  registre 
dans  le  délai  de  quinze  jours. 

Ce  registre  est  présenté,  à  toute  réquisition,  aux  agents 
chargés  du  contrôle  suivant  les  dispositions  de  larlide  1  o  du 
présent  décret. 

Art.  7.  Les  personnes  autres  que  les  fabricants  ou  mar- 
chands qui  détiennent  ou  emploient  des  appareils  désignés  à 


•{  219  )■•»■■  90 décembre  1906. 

Tarticie  i*'  doivent,  dans  les  huit  jours,  déclarer  à  Tautorité 
chareée  de  délivrer  les  autorisations  toutes  les  livraisons 
qu  elles  auront  faites  de  ces  appareils.  Cette  déclaration  doit 
indiquer  la  nature  et  les  caractéristiques  de  l'appareil ,  le 
nom,  les  prénoms,  la  profession  et  le  domicile  de  la  per* 
sonne  à  qui  il  a  été  livré,  ladresse  de  ses  ateliers  et  maga- 
sins, ainsi  que  la  date  de  lautorisation  quelle  aura  produite. 
Il  est  délivré  récépissé  de  cette  déclaration. 

Art.  8.  Toute  personne  qui,  détenant  à  un  titre  quel- 
conque Tun  des  appareils  dénommés  dans  Tarticle  1*',  cède 
son  établissement  doit,  dans  les  huit  jours,  en  faire  la  décla- 
ration à  fautorité  chaînée  de  délivrer  les  autorisations.  Il  lui 
en  est  donné  récépissé. 

Lorsque  des  appareils  sont  mis  en  vente  publique ,  Tofficier 
ministériel  chargé  de  procéder  à  la  vente  est  tenu  de  faire  la 
déclaration  susvisée,  si  elle  na  pas  été  déjà  faite,  et  de  pré- 
venir les  acquéreurs  que  les  appsrreils  qui  leur  auront  été 
adjugés  ne  pourront  leur  être  livrés  qu'après  qu'ils  lui  auront 
justifie  de  lautorisation  réglementaire. 

Art.  9.  Les  machines,  appareils  et  instruments  importés 
en  France  font  robjet,  de  la  part  de  l'importateur  ou  de 
son  représentant,  dune  déclaration  spéciale  au  service  des 
douanes. 

Cette  déclaration  mentionne  la  désignation,  suivant  leur 
nature,  des  machines,  appareils  ou  instruments  présentés  à 
l'importation,  ainsi  que  les  noms,  prénoms,  profession  et 
domicile  des  destinataires. 

L'importateur  doit  justifier  au  service  des  douanes,  par  un 
certificat  émanant  de  l'autorité  chaînée  de  délivrer  les  autori- 
sations, que  les  destinataires  de  ces  appareils  sont  pourvus 
de  l'autorisation  nécessaire. 

Art.  10.  Indépendamment  du  droit  conféré  aux  officiers 
de  police  judiciaire  par  le  code  d'instruction  criminelle,  les 
vérificateurs  des  poids  et  mesures  peuvent,  en  vue  d'assurer 
l'exécution  de  la  loi  du  20  mars  1904  et  celle  du  présent  dé- 
cret, effectuer  des  visites,  vérifications  et  recensements  chez 
les  fabricants,  marchands  et  revendeurs  des  machines,  appa- 
reils ou  instruments  dénommés  à  l'article  1  ". 
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Us  peuvent  également  procéder  à  des  visites  chez  les  indus- 
triels et  autres  personnes  qui  emploient  ou  détiennent  ces 
appareils,  mais  seulement  pour  contrôler  les  vérifications 
qui  auront  été  faites  chez  les  fabricants,  marchands  ou  re- 
vendeurs. 

Ib  constatent  par  des  procès-verbaux  les  infractions  aux 
dispositions  de  la  loi  du  ag  mars  1906  et  du  présent  dé- 
cret. 

Ces  procès-verbaux  sont  dressés  dans  les  formes  établies 
par  l'ordonnance  du  ^5  avril  1889.  Toutefois  ils  sont  trans- 
mis au  procureur  de  la  République  dans  un  délai  de  trois 
jours. 

Art.  11.  Le  Président  du  Conseil,  Garde  des  Sceaux,  Mi- 
nistre de  la  Justice,  et  les  Ministres  des  Finances,  de  Tlnté- 
ricur,  des  Colonies,  et  du  Commerce,  de  l'Industrie  et  du 
Travail  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  l'exé- 
cution du  présent  règlement,  qui  sera  publié  au  Journal  offi- 
ciel et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Rambouillet,  le  i*"  septembre  1906. 

A.  FALLIÈRES. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Président  du  Conseil, 
Garde  des  sceaux.  Ministre  de  lajusti'e.  Le  Ministre  des  finances , 

SARRIEN.  R.  POINCARÉ. 

Le  Ministre  de  V intérieur.  Le  Ministre  des  Colonies, 

G.  GLBMBNGKAU.  GEORGES  LEYGUKS. 

Le  Ministre  des  finances,  chargé  par  intérim 
du  Ministère  du  commerce,  de  Vindustrie  et  du  travail, 

R.  POINCARÉ. 
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CIRCULAIRE. 

Casier  judiciaire.  —  Bulletins  /i"  2.  —  Interdiction  d*en  donner  lec- 
ture à  l'audience  ou  au  cours  des  confrontations.  —  Exception 
en  matière  de  récidive  ou  de  relégaiion.  (Direction  des  affaires 
criminelles  et  des  grâces,  ("bureau,  n*  W30 A  06.) 

(ai  décembre  1906.) 

.,      .        (le  Premier  Président, 
Monsieur  {  1    ,i  '  1    i 

I  le  Procureur  générai, 

La  lecture,  à  iaudience,  des  bulletins  n""  2  joints  aux  pro- 
cédures peut,  dans  certains  cas,  avoir  pour  les  accusés  ou 
les  prévenus  les  conséquences  les  plus  regrettables,  et  con- 
stituer même  une  aggravation  de  peine,  quand  elle  a  pour 
effet  de  divul&;uer  au  public  d  anciennes  condamnations  efla- 
cées  par  la  réhabilitation. 

Cesi  au  cours  des  enquêtes  et  informations  que  les  magis- 
trats du  Parquet  et  les  juges  d^instruction  doivent  interpeller 
les  inculpés  sur  les  condamnations  portées  au  bulletin;  ils 
s'assurent  ainsi  de  l'exactitude  des  mentions  qui  figurent  sur 
ce  document,  et  cette  vérification  est  indispensable  pour  per- 
mettre de  faire  opérer,  le  cas  échéant,  certaines  rectifications. 

Mais  il  est  contraire  à  fcsprit  de  la  loi  du  5  août  1899  ^^ 
divulguer  à  des  tiers  les  antécédents  des  condamnés.  £n  con- 
séquence, le  Ministère  public  devra  désormais  s  abstenir  de 
révéler  à  Iaudience  les  condamnations  mentionnées  au  casier 
judiciaire,  lequel  doit  toujours  conserver  son  caractère  do 
document  secret ,  destiné  à  éclairer  seulement  les  magistrats 
et  le  jury  dans  le  jugement  des  affaires  qui  leur  sont  sou- 
mises. 

Le  juge  d'instruction  devra  également  éviter  de  faire  une 
semblable  révélation  au  cours  des  confrontations. 

11  ne  sera  fait  exception  à  cette  règle  qu'en  ce  qui  concerne 
l'application  possible  de  certaines  dispositions  légales,  telles 
que  la  récidive  ou  la  relégaiion ,  la  Cour  ou  le  Tribunal  de- 
vant nécessairement,  dans  ce  cas,  faire  état  dans  sa  décision 
des  condamnations  antérieurement  prononcées. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  prendre  les  mesures  néces- 
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saires  pour  que  ces  prescriptions  soient  à  l'avenir  strictement 
observées  par  ie  Ministère  public  et  les  magistrats  instruc- 
teurs. 

J  ajoute  qu'il  me  parait  très  désirable  que  les  Présidents  des 
Cours  et  des  Tribunaux  observent  également  cette  règle ,  en 
5 inspirant  de  la  même  pensée.  À  laudience  correctionnelle, 
le  Président  peut  toujours  éviter  d'interpeller  le  prévenu,  sans 
nécessité,  sur  ses  antécédents;  devant  la  Cour  d'assises,  le 
Président  pourrait  sans  inconvénient  se  borner  à  faire  passer 
le  bulletin  n®  q  sous  les  yeux  de  la  Cour  et  du  jury,  après 
l'avoir  fait  représenter  à  l'accusé  et  à  son  défenseur. 

Je  désire  que  M.  le  Premier  Président  fasse  part  de  celte 
observation  aux  magistrats  du  siège.  * 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  m'accuser  réception  de  la  pré- 
sente  circulaire. 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  justice, 
ED.  GDYOT-DRSSAIGNE. 

Par  le  Garde  des  sceaux ,  Minislrc  de  la  justice  : 

Le  DirecUur  des  affaires  criminelles  et  des  grâces, 

B.  BOURDON. 


GIRGULAIRE. 


Statistique,  —  Envoi  de  cadres  imprimés  pour  les  comptes  rcmius 
annuels  de  l'administration  de  la  justice  criminelle,  civile  et  com- 
merciale pendant  l'année  1906.  (Direction  des  affaires  criminelles 
et  des  grâces,  3*  bureau.  Statistique  criminelle  et  civile  et  casiers 
judiciaires,n"2,3,^4,7  W,) 

(aa  décembre  1906.) 

Monsieur  le  Procureur  général , 

I.  Je  vous  transmets  les  cadres  imprimés  pour  les  comptes 
rendus  annuels  et  les  états  spéciaux  de  l'Administration  de 
la  justice  criminelle,  civile  et  commerciale  dans  votre  res- 
sort, pendant  l'année  1906,  ainsi  que  pour  les  comptes  tri- 
mestriels des  affaires  jugées  soit  contradictoirement ,  soit 
par  contumace  par  les  cours  d'assises  en  1907. 
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STATISTIQUE  CRIMINELLE. 

II.  L*application  de  la  méthode  instituée  par  la  circulaire 
du  3o  dfécembre  dernier»  pour  rétablissement  des  statis- 
tiques de  1906,  a  produit  des  résultats  satisfaisants.  S.  part, 
en  effet,  quelques  nésitations  dans  la  préparation  matérielle 
de  certains  tableaux  et  quelques  lacunes  dans  les  apprécia- 
tions qui  les  suivent,  je  dois  reconnaître  que  les  magistrats 
chargés  de  ce  service  se  sont  acquittés ,  à  de  très  rares  excep- 
tions près,  avec  un  zèle  digne  d'éloge  de  la  tâche  tout  à  fait 
spéciale  qui  leur  était  confiée. 

J'ai  d  ailleurs  déjà,  comme  vous  le  savez,  fait  part  à  chaque 
parquet  général  du  résultat  de  lexamen  dont  les  tableaux  ré- 
capitulatifs, exigés  pour  la  première  fois  en  1906,  avaient  été 
lobjet  à  la  Chancellerie.  Je  me  fais  un  devoir  de  rendre  une 
fois  de  plus  hommage  aux  qualités  et  au  dévouement  de  ceux 
qui ,  sans  négliger  les  devoirs  multiples  de  leurs  fonctions , 
ont  tenu  à  apporter  à  Tœuvre  statistique  entreprise  par  mon 
Administration  le  concours  de  leur  expérience  et  de  leurs 
réels  mérites. 

La  vérification  très  attentive  de  ces  statistiques  ma  rais 
toutefois  à  même  de  constater  quelques  irrégiaarités  de  dé- 
tail qui  auraient  pu,  je  dois  le  dire,  être  facilement  évitées 
et  dont  je  déplorerais  le  retour.  Je  ne  me  suis  vu  que  pour 
un  seul  ressort  dans  la  nécessité  de  provoquer  la  revision 
complète   d'un  travail  récapitulatif  manifestement  erroné; 

t'aurai  le  grand  regret,  à  l'avenir,  de  renvoyer  tous  les  ta- 
leaux  qui ,  dans  leurs  rapports  avec  les  statistiques  des  par- 
quets de  première  instance,  ne  présenteraient  pas  les  con- 
cordances nécessaires. 

Une  des  plus  heureuses  conséquences  de  la  réforme  ac- 
complie dans  le  cours  de  la  présente  année  a  été  de  me  per- 
mettre de  réunir  rapidement,  selon  le  vœu  du  Parlement, 
les  éléments  du  compte  général  de  igoS,  dont  je  termine 
actuellement  la  préparation. 

Vous  n'avez  pas  manqué,  d'autre  part,  de  reconnaître 
l'immense  avantage  qui  en  résultera  pour  vous  d'être  ren- 
seigné, à  la  fin  de  chaque  année,  sur  les  travaux  judiciaires 
de  votre  ressort  et  de  pouvoir  ainsi  mesurer  les  progrès 
accomplis  et  ceux  qui  doivent  être  ultérieurement  réalisés 


►(  227  )■••■  ■  29  décembre  1906. 

pour  assurer  de  plus  en  plus  la  bonne  administration  de  la 
justice. 

Ces  résultats  ne  peuvent  que  me  décider  à  persévérer  dans 
la  voie  tracée,  il  y  a  un  an ,  par  mon  prédécesseur.  J*ai  lieu 
d'espérer  que  les  magistrats  ne  né^igeront  rien  pour  perfec- 
tionner leur  méthode  de  travail ,  pour  réduire  à  leur  minimum 
les  chances  d'erreur  et  pour  donner  aux  chifires  la  significa- 
tion qui  leur  paraîtra  la  plus  juste. 

Je  me  bornerai ,  cette  année ,  à  un  petit  nombre  d'obser- 
vations, m'en  référant  sur  tout  le  reste  aux  instructions  géné- 
rales contenues  dans  la  circulaire  du  3o  décembre  igoj.  Les 
cadres  de  1906  ne  difi%rent  d  ailleurs  presque  pas  de  ceux 
de  Tannée  dernière;  j'en  ai  seulement  fait  agrandir  le  format, 
aiin  de  rendre  plus  aisé  le  travail  de  récapitulation  qui  in- 
combe aux  parquets  des  Cours. 

Cadre  n*  a.  —  Aiîaires  classées. 

III.  J'ai  pu  me  convaincre  par  les  observations  des  par- 
quets généraux  et  de  première  instance  que ,  d  une  manière 
générale,  la  répartition  des  affaires  classées  est  faite,  dans 
chaque  ressort,  dune  façon  à  peu  près  uniforme.  La  der- 
nière circulaire  contient  d'ailleurs  à  ce  sujet  des  instructions 
précises.  Je  vous  prie  de  vouloir  bien  vous  y  reporter  et  vous 
rappelle,  à  cet  égard,  l'intérêt  tout  particulier  que  j'attache 
à  ce  que,  dans  ce  cadre,  la  désignation  des  motifs  d'abandon 
des  poursuites  soit  rigoureusement  exacte.  Je  compte  sur 
votre  surveillance  pour  que  les  hésitations  et  les  doutes  qui 
m'ont  été  signalés  cette  année  disparaissent  à  l'avenir. 

Depuis  quelques  années,  vous  ne  l'ignoress  pas,  le  mouve- 
ment des  plaintes,  dénonciations  et  procès-verbaux  est  en 
progression  constante.  D'autre  part,  le  nombre  des  aflaires 
classées,  rapproché  de  celm  des  aflaires  jugées,  témoigne 
d'une  situation  dont  l'opinion  publique  s'est  émue  et  qu'il 
est  de  mon  devoir  d'analyser  de  près.  Il  importe  donc  a  as- 
surer à  cette  partie  de  la  statistique  une  précision  et  une 
uniformité  absolues.  De  cette  façon ,  les  éléments  du  Compte 
ne  pourront  manquer  d'être  parfaitement  homogènes  et  rem- 
pliront la  condition  la  plus  essentielle  pour  que  les  données 
de  nos  publications  soient  vraiment  utiles. 
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IV.  Plusieurs  parquets  ont  appelé  mon  attention  sur 
Tutilité  d'ouvrir,  dans  ce  même  cadre,  une  colonne  spéciale 
chirges  insuffisantes ,  destinée  à  recevoir  les  affaires  dans  les- 
quelles, bien  que  des  soupçons  pèsent  sur  lauteur  d'un  crime 
ou  d'un  délit,  il  a  été  impossible  de  réunir  contre  le  présumé 
coupable  des  charges  de  nature  à  permettre  l'exercice  de 
l'action  publique.  Je  souscris  volontiers  ft  cette  demande;  la 
classification  des  motifs  d*abandon  n'en  sera  que  plus  facile 
et  plus  précise. 

Cadre  n*  5.  —  Tribunaux  correctionnels. 

V.  Pour  suppléer,  sur  deux  points  importants,  aux  indi- 
cations  de  Tancien  état  XIX  du  cadre  n"*  1  de  la  statistique 
criminelle,  où  le  résultat  des  poursuites  correctionnelles  se 
trouvait  présenté  d'après  le  sexe  et  l'âge  des  prévenus,  j'ai  dû 
ajouter,  dans  le  nouveau  cadre  n**  5,  quati^e  colonnes  des- 
tinées ai  faire  connaître,  les  unes  (col.  5  et  6)  le  sexe  des  pré- 
venus compris  dans  les  affaires  (col.  Ix)  défériées  dans  l'année 
à  la  juridiction  correctionnelle,  et  les  autres  (col.  29  et  3o) 
le  sexe  des  condamnés  ayant  bénéficié  de  l'article  ^63  du 
Code  pénal. 

VI.  Il  ne  résultait  nullement  des  termes  de  la  circulaire 
du  3o  décembre  igoS  que,  dans  le  cadre  n®  5  6w,  les  par- 
qiiets  généraux  dussent  récapituler,  article  par  article,  les 
chiffres  applicables  aux  affaires,  souvent  si  nombreuses, 
portées  à  l'aide  de  mentions  manuscrites  à  la  suite  des  ru- 
briques imprimées  du  cadre  n"  5  des  tribunaux  d'arrondisse- 
ment. 

J'ai  vu  néanmoins  avec  intérêt  que,  dans  le  quart  environ 
des  ressorts ,  ce  tableau  avait  été  dressé.  En  raison  des  écri- 
tures que  ce  travail  entraîne ,  j'ai  décidé  que  les  rédacteurs 
des  états  récapitulatifs  pourraient  se  borner,  dans  l'avenir,  i 
utiliser  une  seule  ligne  [autres  délits)  et  à  y  porter  en  bloc 
les  résultats  relatifs  à  toutes  les  infractions  qui  n'auront  pas 
trouvé  place  dans  la  nomenclature  imprimée  du  cadre,  que 
j'ai  d'ailleurs  fait  compléter  par  quelques  rubriques  nou- 
velles. 

11  n'en  sera  pas  de  même,  bien  entendu,  pour  les  comptes 
d'arrondissement,  où  chaque  catégorie  d'infractions  conti- 
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nuera,  nomme  par  le  passé,  à  faire  Tobjet  d  un  titre  sépare,  et 
complété  par  l'indication  précise  des  dates  et  articles  de  lois 
visées. 

Cadre  n*  6.  —  Conditions  personnelles  des  prévenus. 

VU.  Ce  cadre  n  a  point  été  modifié.  Une  seule  note  a  été 
ajoutée  à  la  colonne  i5  de  Tétat  VI  pour  recommander  à  tous 
les  parquets  de  ne  pas  faire  figurer  à  cette  place  les  prévenus 
jugés  pour  des  contraventions  spéciales  (lorêts,  pêche,  con- 
tributions, octrois,  etc.).  Il  est  de  tradition,  en  effet,  à  la 
Chancellerie ,  de  prendre  pour  base  d  appréciation  du  mouve- 
ment de  la  criminalité  le  nombre  et  la  nature  des  délits 
communs,  c'est-à-dire  de  ceux  qui  le  plus  souvent  sont  pour- 
suivis à  la  requête  du  ministère  public.  C  est,  en  conséquence, 
sur  les  seuls  prévenus  jugés  pour  des  délits  de  ce  genre  que 
doivent  porter  les  recherches  prescrites  dans  les  diverses  par- 
ties du  cîidre. 

J^attache  beaucoup  de  prix  à  ce  que  les  résultats  de  ces 
enquêtes  soient  exactement  obtenus  et  présentés.  Si ,  en  effet, 
au  point  de  vue  administratif,  de  sérieuses  améliorations 
ont  pu  être  réalisées,  grâce  à  nos  Comptes  généraux  de 
la  justice  criminelle,  il  faut  bien  reconnaître  que,  Jusqu'à 
présent,  la  statistique  française  n'avait  fourni  que  des  ma- 
tériaux bien  insuQisants  à  l'étude  sociale  de  la  criminalité. 
C'est  pourquoi  au  tableau  qui,  en  établissant  la  mesure 
exacte  dans  laquelle  la  loi  pénale  se  trouve  violée  (col.  3  de 
Tétat  V  ) ,  donne  une  .notion  beaucoup  plus  exacte  que  par  le 
passé  du  délit,  envisasé  cette  fois  en  lui-même,  il  en  faut 
ajouter  un  autre  qui  fasse  exactement  connaître  la  situation 
morale,  intellectuelle  et  sociale  du  délinquant. 

Il  n'est  pas  difficile,  j'en  suis  convaincu,  d'obtenir  des 
parquets  les  éléments  de  cette  nouvelle  statistique.  Ils  s'atta- 
cheront d'autant  mieux  à  en  assurer  fexactitude  qu'ils  en 
comprendront  l'importance.  Le  soin  avec  lequel  ont  été  ré- 
digés les  comptes  de  1  goô  me  donne  la  garantie  du  zèle  que 
chacun  mettra  à  préparer  ceux  de  l'année  courante.* 

VllI.  La  circulaire  du  3o  décembre  dernier  a  appelé,  d'une 
façon   toute  spéciale,  votre  attention  sur  le  point  de  savoir 
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s'il  serait  possible  d'établir,  dans  chaque  parquet,  le  compte 
des  prévenus  qui ,  avant  de  comparaître  devant  un  tribunal 
correctionnel,  auraient  été  jugés  dans  le  cours  de  Tannée 
par  d  autres  tribunaux. 

J'ai  lu  avec  un  réel  intérêt  les  nombreuses  et  parfois  très 
intéressantes  réponses  qui  m  ont  été  adressées  à  ce  sujet.  Cer- 
tains magistrats ,  que  j'ai  d'ailleurs  félicités ,  ont ,  avec  beaucoup 
de  sens  pratique,  entrepris  de  résoudre  cette  difficulté.  Je 
m'inspirerai  certainement,  dans  un  délai  plus  ou  moins  rap- 
proché, des  moyens  qu'ils  m'ont  soumis.  Mais,  pour  l'instant, 
je  crois  devoir  ajourner  l'étudo  de  cette  question,  qui  me 
parait  nécessiter  un  examen  des  plus  approfondis.  On  conti- 
nuera donc  pour  1906,  comme  pour  1906,  à  ne  défalquer 
des  totaux  de  l'état  VI  du  cadre  n**  6  que  les  prévenus  qui 
auront  comparu  plus  d'une  fois  dans  tannée  devant  le  tri- 
bunal d'où  émane  chaque  compte. 

Cadre  n"  7.  —  Mineurs  de  i()  ans  et  mineurs  de  16  à  18  ans. 

IX.  Il  a  été  ajouté  aux  cadres  n°'  7  et  7  bis  un  tableau  des- 
tiné à  présenter  le  résultat  des  poursuites  exercées  contre  les 
mineurs  de  16  à  18  ans  qui,  aux  termes  de  la  loi  du  la  avril 
1 906 ,  peuvent  être  acquittés  comme  ayant  agi  sans  discerne- 
ment et  remis  à  leurs  parents  ou  conduits  dans  une  colonie 
pénitentiaire. 

Àfm  de  constater  les  eflets  de  cette  loi  et  de  m'éclairer  sur 
l'impoilance  des  faits  de  toute  nature  reprochés  aux  pré- 
venus de  cet  âge,  je  désire  connaître,  d'une  part,  le  nombre 
de  ceux  qui ,  parmi  eux ,  ont  bénéficié  d'un  classement  sans 
suite  ou  d'une  ordonnance  de  non-lieu,, et,  d'autre  part, 
les  décisions  dont  les  autres  ont  été  l'objet  devant  les  tri- 
bunaux. 

La  situation  des  mineurs  délinquants  se  trouvera  ainsi 
nettement  définie  par  la  statistique.  Vous  voudrez  bien,  cette 
année,  porter  spécialement  votre  examen  sur  ce  point  et  nie 
faire  part ,  après  avoir  provoqué  les  explications  de  vos  sub- 
sjtituts ,  de  vos  observations  personnelles  sur  l'état  de  la  cri- 
minalité de  l'enfance  dans  votre  ressort,  et  sur  les  résultats 
de  l'initiative  publique  ou  privée  en  ce  qui  concerne  la  pro- 
tection des  jeunes  coupables. 
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Cadre  n*  9.  --  Tribunaux  de  simple  poHce. 

X.  Dans  quelques  parquets  généraux,  les  rédacteurs  du 
cadre  n**  9  bis  ont  cru  devoir,  à  la  deuxième  page ,  récapituler 
par  cantons  les  résultats  applicables  à  chacun  des  tribunaux 
de  simple  police  du  ressort.  Je  ne  vois  aucun  intérêt  à  ce 
qu  il  en  soit  ainsi.  On  pourra  se  borner,  dans  Tavenir,  à  ne 
relever  à  cette  place  que  les  totaux  relatifs  à  l'ensemble  des 
tribunaux  de  simple  police  existant  dans  chaque  arrondisse- 
ment. 

XL  J'attendais  des  chefs  de  parquet  de  plus  amples  com- 
mentaires sur  les  résultats  de  l'application  de  la  loi  du 
!i3  janvier  1873.  Bien  peu  d'entre  eux  ont  fourni  sur  l'état  de 
la  répression  de  l'ivresse  dans  leur  arrondissement  les  ren- 
seignements précis  et  détaillés. 

Le  mouvement  de  la  criminalité  étant  lié,  dans  une  très 
large  mesure ,  aa\  progrès  de  l'alcoolisme ,  vous  voudrez  bien 
inviter  vos  substituts  à  me  faire  part ,  dans  cet  ordre  d'idées , 
de  tous  les  faits  dont  la  connaissance  intéresse  l'étude  de  cette 
question. 

Xil.  On  a  souvent  recherché  à  mesurer  par  la  statistique 
le  degré  de  l'influence  exercée  par  lalcoolisme  sur  la  crimi- 
nalité. 

A  défaut  de  renseignements  précis  à  cet  égard ,  on  a  pris 
pour  termes  d'appréciation,  d'une  part,  le  chiffre  total  des 
affaires  criminelles  et  correctionnelles  jugées  et,  d'autre  part, 
la  quantité  des  alcools  consommés. 

De  certains  résultats,  observés  à  différentes  époques,  on  a 
cm  pouvoir  déduire  que  le  taux  de  la  criminalité  s  élevait  ou 
s'abaissait  en  raison  directe  de  l'augmentation  ou  de  la  dimi- 
nution de  la  consommation. 

Ce  parallélisme  n'existe  plus  aujourd'hui ,  puisque  les  sta- 
tistiques commerciales  signalent  une  augmentation  considé- 
rable de  la  quantité  d'alcool  consommé ,  tandb  que  la  statis- 
tique criminelle  indiquerait  plutôt  un  arrêt,  sinon  même  un 
recul,  dans  la  progression  des  affaires  jugées. 

Pour  mesurer  aussi  exactement  que  possible  la  part  qui 
revient  à  f  alcoolisme  dans  le  mouvement  des  crimes  et  des 
délits,  il  importe  d'observer  le  délinquant  lui-même  et  de 
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XIV.  Je  VOUS  prie,  Monsieur  le  Procureur  générai,  de 
vouloir  bien  faire  dbtribuer  les  cadres  ci-joints  le  plus  promp- 
teraent  possible  dans  les  parquets  et  prendre  les  mesures 
nécessaires  pour  que  tous  ces  états  me  soient  adressés  en- 
semble avant  le  15  avril  prochain.  Vous  voudrez  bien  tenir  la 
main  à  ce  que  tous  ces  tableaux  soient  accompagnés  de 
commentaires  détaillés  sur  les  chiffres  qu*ils  contiennent. 

En  ce  qui  concerne  les  Comptes  d'assises,  ils  me  seront 
adressés ,  selon  lusage ,  avec  les  états  des  jurés  défaillants , 
dans  les  deux  mois  qui  suivent  chaque  session. 

Je  désire  recevoir,  avant  le  i'""  mai  prochain,  les  deux  ta- 
bleaux récapitulatifs  aux  condamnations  à  la  relégation  pro- 
noncées dans  votre  ressort  pendant  Tannée  1906. 

Vous  voudrez  bien  m'accuser  réception  de  la  présente  cir- 
culaire, dont  je  vous  envoie  des  exemplaires  en  nombre  suf- 
fisant pour  tous  les  parquets  de  votre  ressort. 

f^  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  justice, 
ED.  GUYOT-DESSAIGNE. 

Par  le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  de  la  justice  : 
U  Directeur  des  affaires  crùiundles  et  des  gràees, 

E.   BOURDON. 


CIRCULAIRE. 


Actes  de  naissance.  ExpMitions  intégrales  et  littérales.  —  Extraits, 
—  Applicatiov  de  la  loi  du  30  novembre  1906.  [Direction  des 
affaires  civiles  et  du  sceau,  i""  hareau,  /i*  1628  B  00.) 

(3i  décembre  1906.] 

Messieurs  les  Procureurs  généraux. 

Désireux  d  affranchir  les  enfants  naturels  et  légitimés  des 
inconvénients  graves  que  pouvait  présenter  pour  eux  la  faculté 
accordée  à  toute  personne  de  se  procurer  une  copie  de  leur 
acte  de  naissance  en  vue  d  en  divulguer  les  énonciations ,  le 
législateur  a  décidé,  par  la  loi  du  30  novembre  1906,  quil 
existerait  désormais  aeux  espèces  d  extraits  des  registres  de 
naissance. 
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D'une  part,  les  «copies»  intégrales  ou  expéditions  littérales 
des  actes  inscrits  aux  registres ,  dans  la  forme  où  elles  ont  été 
délivrées  jusqu'à  ce  jour,  ont  été  maintenues.  Pourront  les 
obtenir,  sans  autorisation  d aucune  sorte,  et  après  simple 
justification  de  leur  qualité ,  le  Procureur  de  la  République , 
1  enfant,  ses  ascendants  et  descendants  en  liene  directe,  son 
conjoint,  son  tuteiu*  ou  son  représentant  légat,  s  il  est  mineur 
ou  en  état  d'incapacité.  Toute  autre  personne  qui  désirera 
obtenir  une  de  ces  copies  devra  demander  lautorisation  de  se 
la  faire  délivrer  au  juge  de  paix  du  canton  où  lacté  a  été 
dressé;  cette  demande  sera  étaolie,  sôit  sous  forme  de  requête 
sur  papier  libre ,  soit  simplement  sous  forme  de  lettre  missive. 
Au  cas  où  le  pétitionnaire  ne  saurait  ou  ne  pourrait  signer, 
cette  impossibilité  serait  constatée  par  le  maire  de  son  domi» 
cile  ou  le  commissaire  de  police ,  qui  attesterait  en  même 
temps  que  la  demande  est  faite  sur  rinitiative  de  Tintéressé. 
Le  magistrat  appréciera ,  en  ne  perdant  pas  de  vue  les  inten- 
tions du  législateur  qui  a  voulu  laire  des  u copies»  l'exception, 
si  les  moti&  allégués  ont  une  valeur  suffisante  pour  justifier 
une  dérogation  au  droit  commun,  et  fera  connaître  par  écrit 
sa  décision  motivée  au  pétitionnaire. 

L  autorisation  ou  le  refus  de  1  accorder  ne  devra  entraîner 
aucuns  frais.  La  réponse  du  juge  sera  établie  sur  papier  libre 
et  remise  au  pétitionnaire ,  soit  directement ,  soit  par  la  poste, 
sïl  a  fait  l'avance  du  coût  de  raffranchissement,  soit  encore 
par  l'intermédiaire  des  personnes  avec  lesquelles  le  juge  de 
paix  peut  correspondre  en  franchise. 

Au  cas  où  le  demandeur  ne  croirait  pas  devoir  s'incliner 
devant  un  refus  du  magistrat  cantonal,  il  porterait  sa  requête 
devant  le  président  du  tribunal  civil,  qui  statuerait  par  or- 
donnance de  référé. 

Le  législateur,  malgré  la  précision  apparente  de  la  formule 
dans  laquelle  il  a  traduit  sa  pensée,  ne  peut  avoir  voulu  or- 
ganiser ime  procédure  contentieuse  de  référé,  selon  les 
prescriptions  des  articles  806  et  suivants  du  Code  de  procé- 
dure civile;  —  le  demandeur  n'aurait  en  e£Pet  aucun  contra- 
dicteur à  attraire  devant  le  président  —  le  juge  de  paix ,  vé- 
ritable juge  du  premier  degré ,  ne  saurait  être  assigné  devant 
le  juge  supérieur;  —  le  maire  n'est  pas  partie  dans  la  difficulté 
et  n'a  jamais  été  appelé  à  prendre  position  vis-à-vis  du  requé- 
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rant;  —  il  en  est  de  mâme  de  la  personne  dont  on  demande 
Tacte  de  naissance;  au  surplus,  cette  personne  peut  être  dé- 
cédée; et  enfin,  si  elle  est  vivante,  on  ne  pourrait  songer  à 
la  contraindre  à  répondre  à  une  assignation  qui,  parfois,  la 
convoquerait  devant  un  juge  (celui  du  lieu  de  facte)  d  une 
localité  située  dans  une  région  fort  éloignée  de  celle  où  elle 
possède  son  domicile. 

Il  parait  bien  alors  que  le  législateur,  quoiqu'il  ait  parlé 
d'une  ordonnance  de  référé,  na  pas  abandonné,  en  ré^e- 
mentant  cette  seconde  phase  de  la  procédure,  l'idée  qui 
lavait  dominé  en  instituant  le  recours  au  juge  de  paix  par 
voie  de  simple  requête  ou  de  lettre  missive ,  et  qu'en  parlant 
d'ordonnance  de  référé  il  n'a  entendu  envisager  cette  procé- 
dure qu'au  point  de  vue  de  l'urgence ,  et  pour  mieux  accentuer 
son  idée  d'aboutir  par  une  voie  très  simplifiée  à  une  prompte 
solution ,  au  moyen  d'une  ordonnance  qui  interviendrait  dans 
les  mêmes  conditions  de  rapidité  qu'une  ordonnance  de 
référé. 

Dans  ce  cas  alors ,  on  est  conduit  à  admettre  que  le  prési- 
dent ne  pourra  être  saisi  que  par  la  voie  d'une  simple  requête 
rédigée  en  la  forme  ordinaire  siu*  papier  timbré  présentée 
par  un  avoué,  et  appuyée  de  la  décision  de  refus  émanée  du 
juge  de  paix,  aussi  bien  que  de  tous  les  documents  qui  se- 
raient de  nature  à  justifier  une  décision  contraire.  C'est  au 
bas  de  cette  requête  que  le  président  devna  rédiger  son  or- 
donnance d'admission  ou  de  rejet;  il  ne  semble  pas  que  doive 
s'interpréter  autrement  la  procédure  instituée  par  le  légis- 
lateur. 

Outre  ces  «copies»  conformes  aux  registres,  il  pourra  être 
délivré  désormais  des  «extraits»  d'actes  qui  devront  men- 
tionner, sans  autres  renseignements  «l'année,  le  jour,  l'heure 
et  le  lieu  de  naissance,  le  sexe  de  l'enfant,  les  prénoms  qui 
lui  ont  été  donnés ,  les  noms ,  prénoms  et  domicile  et  profu- 
sions des  père  et  mère  tels  qu'ils  résultent  des  énonciations 
de  l'acte  de  naissance  ou  des  mentions  contenues  en  marge  de 
cet  acte  et  reproduisant  la  mention  prévue  au  dernier  alinéa 
de  l'article  76  du  Code  civil.» 

Ces  extraits,  conformes  au  modèle  ci-annexé,  devront  être 
délivrés  à  la  réquisition  de  toute  personne  sans  qu'elle  ait  à 
justifier  des  motifs  de  sa  demande. 
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Je  vous  prie  de  vouloir  bien  porter  les  renseignements  qui 
précj^dent  à  la  connaissance  de^  oi&ciers  de  Tétat  civil ,  des 
présidents  de  tribunaux ,  et  des  juges  de  paix  de  votre  ressort, 
et  je  vous  transmets  sous  ce  pli  des  exemplaires  de  la  présente 
circulaire  en  nombre  suffisant  pour  chacun  de  vus  substituts. 

Le  Garde  des  sceaux.  Minisire  de  la  justice, 

ED.  GDYOT-DESSAIG!<E. 

Le  ConseiUer  d^Ètat, 
Directeur  des  affaires  civiles  et  da  sceau, 

F.  UONIBR. 
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MODELE  D'EXTRAIT  D'ACTE  DE  NAISSANCE. 

L'an  ,  ie  (indication  du  jour  et  du  mois),  est  né 

à  (indication  dû  lieu)  un  enfant  du  sexe  (masculin  ou  fé- 
minin) ,  qui  a  reçu  le^  prénoms  de 

et  dont  le  père  est  le  sieur  (nom,  prénoms,  profession  et 
domicile  du  père),  et  la  mère,  la  dame  (nom,  prénoms, 
profession  et  domicile  de  la  mère). 

Certifié  le  présent  extrait  conforme  aux  indications  portées 
au  registre,  par  nous,  ,  maire  et  officier 

de  letat  civil  de  la  commune  de  ,  arrondis- 

sement de 


MODÈLE  D'AUTORISATION  DÉLIVRÉE  PAR  LE  JUGE  DE  PAIX. 

L  an  ,  le 

Nous,  juge  de  paix  du  canton  d 

Vu  la  loi  du  3o  novembre  1 906 , 

Vu  la  requête  qui  nous  a  été  présentée  par  le  sieur 

,  demeurant  à  ,  lequel  nous  a  expose  que 

(énoncer  les motii's invoqués  à  lappui  de  la  requête) ,  il  désire 
obtenir  une  copie,  conforme  au  registre,  de  l'acte  de  nais- 
sance de  (nom,  prénoms,  date  et  lieu  de  naissance). 

Considérant  que  les  motifs  invoqués  sont  (ou  ne  sont  pas) 
suffisants, 

Accordons  (ou  refusons)  au  sieur  l'autorisation 

de  se  faire  délivrer  la  copie  susvisée. 

A  ,  le  . 

(Signature  du  juge  de  pai\.) 
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NOTE. 

Saccharine.  —  Emploi  illicite.  —  Frais  à  la  charge  du  Ministère  de 
la  justice.  —  Instructions  du  Ministère  des  finances.  (Direction  des 
affaires  criminelles  et  des  grâces,  ^  bureau,  n*  53 â  L05.) 

(3i  décembre  1906.) 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la  Justice,  appelle 
] attention  des  magistrats  sur  la  circulaire  ci-après,  par  la- 
quelle M.  le  Ministre  des  Finances  indique,  après  entente 
avec  la  Chancellerie,  quelles  sont  les  règles  à  suivre  pour  la 
constatation  des  infractions  aux  articles  4q  à  55  de  la  loi  du 
3o  mars  190a  et  pour  le  payement  des  trais  imputables  sur 
les  crédits  des  frais  de  justice. 

Les  chefs  de  parquet  sont  invités  à  veiller  à  ce  que  les  dé- 
penses engagées  soient  comprises  dans  la  liquiaation  des 
irais. 


ANNEXE. 


Circulaire  adressée  le  20  octobre  1906  par  M.  le  Conseiller  d'Etat, 
directeur  général.  [Direction  générale  des  contributions  indirectes, 
1"  division,  5'  bureau.  Contentieux.  Saccharine.  Procès-verbaux 
relevant  des  infractions  aux  articles  49  à  55  de  la  loi  du  30  mars 
1902,  n'âî3.) 

Des  difficultés  se  sont  élevées  au  sujet  de  la  régularisation 
des  frais  exposés  à  la  suite  de  procès-verbaux  dressés  par  les 
agents  des  contributions  indirectes  pour  infraction  aux  dis- 
positions des  articles  ^9  à  55  de  la  loi  de  finances  du 
3o  mars  1902  concernant  la  saccharine.  A  cette  occasion, 
rAdministration  a  constaté  que  le  service  ne  suivait  pas  une 
règle  uniforme ,  tant  pour  rétablissement  de  lacté  de  constat 
que  pour  lapurement  des  frais. 

Etablis  sur  papier  libre,  les  procès-verbaux  de  l'espèce 
doivent  recevoir  en  débet  la  double  formalité  du  timbre  et 
de  l'enregistrement,  comme  les  procès-verbaux  concernant 
la  police  ordinaire,  en  vertu  de  larticle  7 4  de  la  loi  du 
20  mars   1817.  Ils  sont  ensuite  transmis  au  Parquet,  seul 
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chargé  des  poursuites ,  et  les  amendes  prononcées  contre  les 
délinquants  sont  recouvrées  par  le  receveur  des  amendes; 
d'où  il  suit  que  les  affaires  de  lespèce  ne  sauraient  jamais 
donner  lieu  à  transaclion  ni  à  intervention  de  la  Régie 
comme  partie  civile. 

Quant  aux  frais  qui  auraient  pu  être  avancés  par  le  service 
des  Contributions  indirectes,  ils  doivent  être  imputes  sur  les 
fonds  de  la  justice  criminelle,  s  il  s  agit  de  dépenses  rentrant 
dans  fénumération  des  frais  de  justice,  contenue  dans  far- 
ticle  2  du  décret  du  18  juin  1811  (frais  d emballage,  de 
transport,  de  pièces  à  conviction,  etc.).  En  transmettant  le 
procès- verbal  au  Parquet,  il  conviendra  dès  lors  de  joindre 
un  mémoire  en  double  expédition  et  sur  papier  libre  des 
frais  exposés  et  d  en  solliciter  le  remboursement. 

Cette  exemption  de  timbre  pour  le  mémoire  ou  relevé  re- 
mis au  Parquet  ne  s'étend  pas  bien  entendu  aux  pièces  (mé- 
moires, factures,  quittances,  etc.)  à  fournir  au  service  des 
Contributions  indirectes  parles  tiers  créanciers  (emballeurs, 
transporteurs,  etc.], 

Mais  le  Garde  des  Sceaux  estime  qu'il  n'y  a  pas  à  rem- 
bourser les  frais  de  vacation  indûment  payés  au  juge  de  paix 
ou  au  commissaire  de  police  requis  d'assister  les  employés  en 
vertu  de  l'article  287  de  la  loi  du  28  avril  1816,  attendu 

3ue  l'indemnité  de  vacation  fixée  par  décision  minAtériclle 
u  23  avril  i8f3  ne  saurait  être  allouée,  par  analogie,  aux 
visites  domiciliaires  faites  en  vue  de  la  répression  d'un  délit 
de  droit  commun.  Lorsqu'il  s'agit  de  la  saccharine,  ces  offi- 
ciers de  police  ne  font ,  en  efiet ,  que  remplir  un  acte  ordi- 
naire de  leurs  fonctions;  ils  ne  peuvent  prétendre,  le  cas 
échéant,  qu'aux  indemnités  de  transport  fixées,  pour  les 
juges  de  paix,  par  l'article  88  du  décret  du  18  juin  1811,  et 
au  payement  de  déboursés  dus  aux  commissaires  de  police 
en  vertu  de  la  circulaire  de  la  Chancellerie  du  1 2  mai  1 855 , 
lorsqu'ils  se  sont  transportés ,  à  leurs  frais ,  au  delà  de  5  kilo- 
mètres. Ce  n'est  donc  que  dans  cette  dernière  hypothèse  crue 
l'on  aurait  à  comprendre  au  mémoiro  joint  au  procès-verbal 
des  frais  payés  au  commissaire  de  police  ou  au  juge  de 
paix. 

Vous  aurez  soin  de  faire  figurer  sur  les  mémoires  tendant 
au  remboursement  des  dépenses  engagées  par  le  service  des 
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Contributions  indirectes  une  indication  très  précise  de  la 
nature  de  la  prévention ,  afin  de  permettre  au  Parquet  de  pro- 
voquer Timputation  de  la  dépense  sur  les  fonds  du  Ministère 
de  la  Justice. 

Le  Conseiller  d'Etat,  Directeur  général, 
L.  MARTIN. 


NOTE. 

Demande  de  copies  dejuyeinenU  rendus  contre  d'anciens  niililaires. 
—  Archives  des  conseils  de  guerre  de  V Indo-Chine  antérieures  au 
8  mars  i90i,  —  Greffe  du  conseil  de  guerre  maritime  de  Toulon, 
[Direction  des  affaires  criminelles  et  des  grâces,  i"  bureau, 
n' ^23  A  07,) 

(3i  décembre  igo6.) 

Le  Commissaire  rapporteur  près  le  i""  conseil  de  guerre 
du  Tonkin  est  fréquemment  saisi  par  les  parquets  de  la  Mé- 
tropole de  demandes  de  copies  de  jugements  rendus  par  ce 
tribunal  militaire  contre  d'anciens  militaires. 

M.  le  Ministre  de  la  Marine  a  fait  connaître  à  la  Chan- 
cellerie que  les  archives  des  conseils  de  guerre  de  flndo-Chinc 
antérieures  au  8  mars  1901  ont  été  adressées  au  greife  du 
conseil  de  guerre  maritime  de  Toulon,  où  elles  sont  con- 
servées. 

En  conséquence ,  les  chefs  de  parquet  devront  s  adresser 
directement  à  l'avenir  au   Commissaire  du  Gouvernement 

f)rès  le  Conseil  de  guerre  maritime  de  Toulon  pour  obtenir 
es  pièces  concernant  des  militaires  condamnés  par  les  con- 
seils de  guerre  de  llndo-Chine  antérieurement  au  8  mars 

NOTE. 

Casier  judiciaire,  —  Bulletins  n*  i  et  n*  2  pour  infractions  en  ma- 
tière d*eaux  et  forêts.  [Direction  des  affaires  criminelles  et  des 

grâces, 

(3i  décembre  1906.] 

Conformément  au  désir  exprimé  par  M.  le  Ministre  de 
fAgriculture,  la  Chancellerie  porte  à  la  connaissance  des 
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magistrats  la  circulaire  de  la  Direction  générale  dès  Eaux  et 
Forets,  en  date  du  3  décembre  1906. 

Elle  invite  les  magistrats  du  parquet  à  assurer,  en  ce  qui 
les  concerne,  Texécution  des  mesures  concertées  entre  les 
deux  Ministères. 

La  Chancellerie  croit ,  à  cette  occasion ,  devoir  signaler  à 
lattention  des  magistrats  du  parquet  qu un  certain  nonoibre 
dSe  gref&ors,  p^dsint  de  vue  les  dispositions  de  lordonnance 
du  19  octobre  18À1,  négligent  de  remettre  à  lagent  des 
Eaux  et  Forêts,  dans  le  délai  de  dix  jours>  les  extraits  de  ju- 
gements ou  d'arrêts  par  défaut.  Il  en  résulte,  tant  au  point 
de  vue  de  rétablissement  des  bulletins  n**  1 ,  que  de  la  prise 
en  charge  des  extraits  par  le  service  des  recouvrements ,  des 
retards  parfois  considérables. 

La  Chancellerie  invite  les  magistrats  du  parquet  à  veiller 
avec  le  plus  grand  soin  à  ce  que  les  prescriptions  de  l'or- 
donnance susvisée  soient  rigoureusement  observées  par  le 
greffier. 


AJNNEXE. 

Circulaire  du  Ministre  de  l'agriculture  du  3  décembre  1906. 
{Direction  générale  des  eaux  et  forêts,  circulaire  n"  70i.) 

Le  Conseiller  d'Etat,  Directeur  général  des  Eaux 
ET  Forets,  à  îitessieurs  les  Conservateurs  des  Eaux  et 
Forêts , 

La  circulaire  n*  081  en  date  du  2 3  juillet  1900  a  déter- 
miné les  conditions  d'application  aux  matières  d'eaux  cl 
forêts  de  la  loi  du  5  août  1899  relative  au  casier  judiciaire 
et  du  décret  d'exécution  du  1 2  décembre  suivant.  Cette  cir- 
culaire établissait,  entre  les  délits  de  chasse  et  de  pêche  d'une 
part,  et  les  délits  forestiers  proprement  dits  d autre  part, 
certaines  différences  de  régime  qui,  actuellement,  ont  cessé 
d'être  d'accord  avec  les  instructions  de  la  Chancellerie  et  qu'il 
n'est  plus  possible  de  maintenir. 

C'est  ainsi  que  l'établissement  des  bulletins  n°  1 ,  obliga- 
toire pour  tous  les  délits  de  chasse  et  de  pêche,  n'avait  lieu 
pour  les  délits  forestiers  que  dans  le  cas  011  ces  délits  avaient 
entraîné  une  condamnation  à  l'emprisonnement. 
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Cette  disposition  n'est  plus  compatible  avec  une  circulaire 
de  M.  le  Garde  des  Sceaux  en  date  du  20  décembre  190/i 
qui  a  prescrit  d'établir  désormais  un  bulletin  n"*  1  pour 
toutes  les  condamnations  prononcées  par  une  juridiction  ré- 
pressive. Il  en  résulte  que  toutes  les  condamnations  en  ma- 
tière forestière  donneront  lieu  à  lavenir  à  rétablissement  d'un 
bulletin  n^  1  sans  distinguer  si  la  peine  d'emprisonnement  a 
été  ou  non  prononcée. 

En  second  lieu,  l'obligation  de  produire  les  bulletins  n""  a  â 
l'appui  des  dossiers  de  poursuites  n'existait  précédemment 
quen  matière  de  chasse  et  de  pécbe;  pour  tes  délits  fores- 
tiers, cette  production  restait  fiicnltative  et  subordonnée  à 
l'appréciation  de  l'inspecteur. 

Sur  ce  point  encore ,  il  a  paru  que  l'exception  établie  en 
matière  forestière  devait  être  supprimée  et  qu'il  y  avait  lieu 
de  revenir  à  la  règle  générale  suivant  laquelle  les  bulletins 
n*  a  doivent  être  joints  à  toute  procédure  tendant  k  l'appli- 
cation d'une  peine.  Dorénavant  la  production  de  ces  bulle- 
tins aura  lieu  dans  tous  les  cas,  qu'il  s'agisse  de  délits  fo- 
restiers, de  chasse  ou  de  pêche;  elle  sera  faite  comme  le 
prévoyait  la  circulaire  n°  5oi,  à  la  diligence  des  magistrats 
du  Parquet  qui  devront  recevoir  communication  des  dossiers 
cinq  jours  au  moins  avant  la  date  fixée  pour  l'audience. 

Il  n'est  rien  innové  en  ce  qui  concerne  le  payement  des 
bulletins  n*  1  et  n"2.  Les  frais  des  bulletins  n°  1  seront, 
comme  par  le  passé,  supportés  par  le  Département  de  la  Jus- 
tice ,  ceux  des  bulletins  n°  2  par  l'Administration  des  Eaux 
et  Forêts. 

En  conséquence,  les  dispositions  contenues  sous  les  nu- 
roén)s  i3i  à  i36  de  la  circulaire  n*"  58 1  sont  abrogées  et 
remplacées  par  les  suivantes  : 

131.  Toute  condamnation  pour  délit  forestier,  de  chasse 
ou  de  pêche  donne  lieu  à  l'établissement  d'un  bulletin  n"*  1 . 

132.  Dans  toutes  les  potu^uites  sur  délits  forestiers,  dt* 
chasse  ou  de  pêche,  les  bulletins  n"  2  doivent  être  joints  à  la 
procédure. 

133.  Les  bulletins  n*"  3  à  produire,  en  exécution  de  l'ar- 
ticle précédent,  ne  peuvent  être  réclamés  aux  grefiiors  par  les 
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agents  des  Eaux  et  Forets;  les  magistrats  du  Parquet  et  de 
rinstruction  ont  seuls  qualité  pour  se  les  faire  délivrer  (art.  4, 
loi  du  5  août  1899). 

13U,  Les  procès  verbaux  concernant  les  poui^suites  à 
exercer  à  la  requête  de  TAdministration  des  Eaux  et  Forêls 
seront  transmis  cinq  jours  au  moins  avant  Taudience  «lux 
chefs  des  Parquets,  afmde  leur  permettre  d'assurer  en  temps 
utile  la  délivrance  des  bulletins  n®  q. 

135.  Les  bulletins  n**  1  sont  payés  sur  les  crédits  inscrits 
au  budget  du  Département  de  la  Justice  pour  frais  de  Justice 
criminelle  ;  les  bulletins  n®  a  sont  à  la  charge  de  TAcmiinis* 
tration  des  Eaux  et  Forets.  Le  coût  de  tous  ces  bulletins  est 
compris  parmi  les  frais  de  justice  k  recouvrer  sur  les  con- 
damnés. 

136,  En  conséquence,  les  frais  de  justice  mis  à  la  charge 
des  condamnés  comprendront  le  prix  du  bulletin  n°  2  qui 
aura  été  joint  à  la  procédure,  et  celui  du  bulletin  n^  1  à  éta- 
blir après  la  condamnation. 

Les  articles  iSy  et  i38  de  la  circulaire  n*  58 1  sont  main- 
tenus sans  modification. 

Comme  conséquence  des  dispositions  qui  précèdent,  Ja 
communication  aux  magistrats  des  Parquets  des  exploits  de 
signification  des  jugements  par  défaut,  prévus  par  1  article  5 
de  la  circulaire  n**  612,  aura  lieu  pour  toutes  les  condam- 
nations par  défaut  en  matière  forestière,  de  chasse  ou  de 
])cche.  Larlicle  précité  est,  par  suite,  modifié  ainsi  qui! 
suit  : 

5,  Quinze  jours  après  la  signification  du  jugement  par 
défaut,  lagent  forestier  remet  les  exploits  de  signification  au 
receveur  des  finances  qui  les  transmet  aux  percepteurs  du 
domicile  des  condamnes.  Les  percepteurs  procèdent  alors 
contre  les  condamnés  conformément  aux  prescriptions  de 
l'article  21 1  du  Code  forestier  (Ord.  i""  août  1827,  art.  188) 
ou  de  farticle  77  de  la  loi  du  5  avril  1829. 

Les  exploits  de  signification  des  jugements  par  défaut  en 
matière  forestière,  de  chasse  ou  de  pêche  doivent  être  com- 
muniqués aux  magistrats  des  Parquets  pour  rétablissement 
des  bulletins  du  casier  judiciaire  des  condamnés.  Us  sont 


adressés  sans  délai  sous  un  bordereau  conforme  au  modèle 
joint  par  Tagent  chargé  des  poursuites  au  procureur  de  la 
République  du  tribunal  qui  a  statué  ;  ce  magistrat  les  renvoie 
dans  les  cinq  jours  de  leur  réception  à  f  agent  forestier,  afin 
oue  celui-ci  puisse  les  faire  parvenir  au  receveur  des  finances 
dans  le  délai  de  quinze  jours  mentionné  plus  haut. 

La  présente  instruction ,  approuvée  par  M.  le  Ministre  de 
TAgricuIture  le  1 3  août  1 906 ,  a  reçu  fadhésion  de  M.  le  Pré- 
sident du  Conseil,  Garde  des  Sceaux,  et  de  M.  le  Ministre 
des  Finances  (lettres  des  18  avril  et  2&  juillet  1906). 

L.  DAUBRÉE. 
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(1"  septembre  1906),  page  181. 
Co!iGBSS  PK^iTB'iTiAJiis.  —  Congi^s  pénitentiaire  de  Washington.  Programme. 

Demande  d'avis  (Cire,  du  i5  décembre  1906),  page  192. 
Conseils  de  guerre.  —  Demande  de  copies  de  jugements  rendus  contre  d'an- 
ciens militaires.  Archives  des  conseils  de  guerre  de  Tlndo-Chine  antérieure 
au  8  mars  1901.  Greffe  du  conseil  de  guerre  maritime  de  Toulon  (Note  du 
3i  décembre  1906),  page  2^1. 
CoTTRAi^TE  PAR  CORPS.  Voir  :  Amnistie, 
COKVE!fTiON  DE  LA  Hate.  Voir  :  Actcs  de  tétai  civil. 

Cours  d'assises.  —  I.  Suppression  du  compte  rendu  du  président  des  assises  et 
du  parquet.  Rapports  à  transmettre  exceptionnellement  à  la  chancellerie. 
II.  Nomination  du  président  des  assises  par  le  Premier  Président, 
lil.  Liste  du  jury.  Procès-verbal.  Suppression  de  T envoi  à  la  chancellerie. 
IV.  Ordonnance  fixant  la  date  de  Touverture  de  la  session.  Simple  avis  à  la 
chancellerie  (Cire,  do  i4  décembre  1906),  page  189. 
Courses  de  chevaux.  —  Répression  des  pans  illicites  (Cire,  du  30  juillet  1906), 
page  106. 

D 

Dessins  industriels.  Voir  :  Marques  de  fabrique  et  de  commerce, 

DrnwTiov  préventive.  Voir  :  Frais  de  justice. 

Diffamation.  Voir  :  Presse. 

Diplôme  d'État  et  diplôme  universitaire.  Voir  :  Médecins,  Pharmaciens, 

Domicile  de  secours.  Voir  :  Enfants  assistés. 


E 

Élections.  —  Listes  électorales.  Revision.  Appel  des  décisions  des  Commissions 

municipales.  Greffiers  de  justice  de  paix.  Émoluments  (  Cire,  du  23  février 

1906).  page  16. 
Emprisonnement  individuel.  —  Application  de  l'article  4  de  la  loi  du  5  juin  1875 

(Note  du  à  mai  1906),  page  67. 
E^tfants  assistes.  —  Apphcation  de  Tarticie  39  S  3  de  la  loi  du  37  juin  1904  sur 

le  service  des  enfants  assistés.  Domicile  de  secours.  Mention  a  insérer  dans 

le  jugement  relativement  à  la  remise  de  Tenfaot  à  l'assistance  publique  (  Cirr. 

du  32  juin  1906),  page  59. 
Enquêtes.  —  Demande  de  renseignements  à  la  gendarmerie.  Transmission  de 

notes  «pour  enquête»  ou  «pour  renseignement»  (Cirr.  du  11  juin  190(1), 

page  58. 
Expertises  médicales.  —  Voir  :  Médecins  experts. 

Experts.  —  Voir  :  Frais  de  justice. 
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ExTRADiTioif.  —  Italie.  Tanisie  (Note  de  mar»-ftvril  1906),  pa^  53. 

Prusse.  Alsace-Lorraine.  Tentative  (Note  du  2a  octobre  1906),  pa^  i63. 

Consentement  du  prévenu  à  être  remis  aux  autoiités  requérantes  avant 
Taccomplissement  des  formalités  diplomatiques.  Ck>nséquences.  Question  spé- 
ciale à  poser  à  Tinculpë  (Cire,  du  6  décembre  1906),  page  186. 


Faillite.  —  Incarcération  du  failli.  Frais  d'incarcération  et  d*aliments.  Rappel 
de  la  circulrare  du  i"*  octobre  i84o  (Cire,  du  ^  août  1906),  page  i3o. 

Faiilittes  et  liquidations  judiciaires.  Syndics  et  liquidateurs.  Notaires.  Con- 
signation des  fonds.  Rappel  du  décret  du  3o  janvier  1890  et  des  circulaires» 
des  93  février  1875,  3  décembre  1891  et  10  mai  1900  (Cire,  du  1 1  août  1906), 
page  139. 

Flagratt  DÉLIT.  —  Procédure.  Billet  d'écrou.  Prohibition  (  Note  du  ao  août  1906), 
page  i4i. 

Fonctionnaires.  —  Application  de  Fartide  86  de  la  loi  de  finances  du  93  avril 
1906.  État  des  fonctions  rétribuées  sur  les  budgets  de  TÉtat,  des  départempnts 
ou  des  communes.  Envoi  do  cadres  à  remplir  par  les  fonctionnaires  ressortis- 
sant au  Ministère  de  la  justice  (Cire,  du  3i  mai  1906),  page  57. 

Force  publique.  —  Réquisitions  à  la  force  publique.  Formules  (Cire,  du  5  juil- 
let 1906)»  page  gà. 

Frais  de  justice.  -^  Hôpitaux.  Admission  des  prévenus  écroués  et  non  écroués 
atteints  de  blessures  ou  de  maladie.  Transfert  d*un  hôpital  dans  un  hôpital 
mieux  aménagé.  Frais  de  séjour.  Imputation  de  la  détention  préventive 
(Cire,  du  95  janvier  1906),  page  5. 

Fonctionnaires  et  agents  de  la  sûreté.  Déplacement  en  vue  de  recherches 
dans  un  intérêt  judiciaire.  Conditions  d*engagement  régulier  de  la  dépense. 
Mandatement.  Pièces  justificatives  (Cire,  du  9:)  avril  1906),  page  5o. 
Réduction  des  frais  de  justice. 

Frms  de  justice  criminelle.  Port  de  pièces  à  conviction  (  n**  1  à  3).  Médecin 
(n-  h  et  5).  Experts  (n**  6  à  10).  Témoins  (n"  11  à  i3).  GreflBers  (n~  ih 
a  17).  Huissiers  (n"'  18  à  93).  Transports  de  magistrata  (n**  94  à3o).  Mise  en 
fouiiière  (n"  3i). 

Frais  d'assistance  jadiciaire.  Médecins  et  experts  (n*'  39  à  35).  Témoins  et 
transports  d'avoués  (n"  30  a  39).  Greffiers  (n**  ho  a  42).  Huissiers  (n-  A3 
et  d4).  Transports  de  magistrats  et  de  greffiers  (n**  45  à  47]. 

Frais  à  la  charae  da  Trésor  en  matière  commerciale.  Assistance  judiciaire. 
Faillites  et  liquidations  judiciaires  (n**  48  à  5i)  (Cire,  du  9  juiflet  1906), 
page  73. 

Franchises  postales.  —  Application  de  la  loi  du  9  décembre  1905  sur  la  sépa- 
ration des  ÉgUses  et  de  l'État.  Suppression  des  financhises  accordées  au  Mi- 
nistère de  la  justice  et  à  certains  fonctionnaires  de  ce  Département  avec  les 
ministres  des  cultes  reconnus  (Cire,  du  22  février  1906),  page  16. 
Fraudes  et  falsifications.  —  Fraudes  dans  la  vente  des  marchandises.  Falsi- 
fications des  denrées  alimentaires  et  des  produits  agricoles.  Haricots  et  pois 
de  Java  et  de  Birmanie.  Répression  (Cire,  du  4  septembre  1906),  page  149. 
Falsification  des  vins.  Fraudes  dans  la  vente  des  marchandises.  Répression 
(Cire,  du  99  septembre  1906),  page  i55. 

Répression.  Rappel  des  instructions  antérieures  (Cire,  du  99  octobre  1906). 
page  i63. 

Répression  de  la  fraude   sur  les  vins  et  spiritueux.  Visites  domiciliaires 
(Cire,  du  99  novembre  1906),  page  175. 
Voir  :  Amnistie, 
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GsfDAKifBBiB.  Voir  :  Bnauête$» 
Gbstfieiis.  Voir  :  Frais  ae  Justice. 

GÙTEft.  —  BfanifestaUons  a  roocasioa  da  i*'  nuû.  Troubles.  Répressiofi.  Procé- 
éart  de  flagrant  déih  (Cire,  dn  si  avrâ  1906),  page  k^ 

H 

Haugoxb  de  Jaya  bt  db  BumAnn.  Voir  :  Frondes  et  falsifications, 
HÔPtTAUX.  Voir  :  Frais  de  Justice. 

I 

lasTRUcTioN  cRiMiNBLLE.  —  Application  de  ia  loi  du  8  décembre  1897.  R^P^i 
des  règles  posées  par  cette  loi.  Interrogatoire.  Présence  de  Favocat  Retards 
dans  les  inculpations  (Cire,  dn  4, avril  190e),  page  45. 

I^TKTiTAiRBS.  Voir  '.  Séparation  des  Églises  et  de  Vttat, 

Italie.  Voir  :  Extradition, 


Jeux  de  hasahd.  —  Appareils  à  sons,  k  jetons,  bons  de  consommation,  etc. 

(Cire,  do  19  joiUet  1906),  page  io4. 
Ju«E]fKTrs  PAR  niFADT.  —  Militaires  incorporés  dans  les  bataillonH  d'inftinterie 

légère  d'AlHqne.  Opimaition  (Note  dn  98  juin  1906),  page  69. 
Juges  de  paix.  —  Création  d*audiences  supplémentaires  (Note  de  mai-juin  1906) , 
page  «jo. 
Résidence  dans  le  canton  (Cire,  du  17  août  1906),  page  i^o. 
Voir  :  Prud'hommes, 


LÉGALISATION.  Voir  :  Marqxus  de  fabrique  9t  de  commerce, 
LiQViDATioif  JUDICIAIRE.  Voir  !  FailUte, 
Li9TS5  ÉLEGTORâLSS.  Voir  :  Élections. 


M 

Magistrats.  —  Recrutement  Avancement.  Application  du  décret  du  18  août 
1906  (Cire,  dn  i4  août  1906),  page  i4ii 

Cartes  on  permis  de  circulation  sur  les  réseaux  de  chemins  de  finr.  Inter- 
diction.  Rappel  de  la  circulaire  du  3o  novembre  1894  (Cire,  du  16  septembre 
1906).  page  1 53. 

Ministère  publie.  Nécessité  de  donner  des  conclusions  orales  dans  les  aflaires 
cîvSes,  et  notamment  dans  les  affiûres  communicabies.  Délai  entre  les  plai- 
doiries et  le  jugement  Rappel  de  la  circnljdre  dn  17  août  1904.  Devoir  de 
surveillance  des  Premiers  Présidents  (Cire,  da  90  octobre  1906),  page  159. 
Voir  :  Ordres. 
!lluiiyB8TATioif8.  Voîr  :  Grèves. 

Marquis  de  fabrique  et  de  commerce.  —  Suppression  de  la  légalisation  des 
pouvoirs  des  mandataires  chaigés  d'effectuer  le  dépût  (  Cire,  du  1 1  jnfflet  1906) , 
page  96. 

Commentaire  de  la  circulaire  du  11  juillet  1906.  Extension  de  ces  dbpo- 
sitions  anx  dépôts  de  dessins  et  de  modèles  indnstrieis  (Cire,  du  18  décembre 
1906),  page  209. 
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MÉDECINS.  — ;  Docteurs  en  médedDe.  Chirurgiens-dentistes.  Sages-femmes. 
Diplôme  d*£tat  et  diplôme  universitaire.  Différences  entre  les  deux  diplômes 
quant  à  leur  forme  et  quant  aux  droits  qu'ils  confèrent  (Cire,  du  19  a>rii 
1906),  page  47. 

Vou"  :  Frai*  dejnsUce, 
MÉDECINS  EXPERTS.  —  Application  du  décret  du  10  avril  1906  modifiant  Par- 
tide  1  du  décret  du  ai  novembre  1895  sur  les  expertises  médicales  (Cire, 
du  19  avril  1906],  page  46. 
Voir  :  Frais  de  justice. 
Militaires.  Voir  :  Jugements  par  défaut. 
Ministre  du  culte.  Voir  :  Séparation  des  Églises  et  de  VKtai, 
Modèles  industriels.  Voir  :  Marques  defabriaue  et  de  commerce. 
Monnaies.  —  Appareils  pouvant  servir  à  la  fabrication  des  monnaies.  Applica- 
tion de  la  loi  du  99  mai's  1904  et  du  décret  du  1"  septembre  1906.  Vente 
publique  par  les  oSiciers  ministériels.  Répression  des  infractions  (Cire,  du 
90  décembre  1906),  page  908. 

Annexe  :  Circulaire  adressée  le  9  octobre  1906  par  le  Ministre  des  fmances 
aux  préfets,  page  910.     ^ 

N 

Nationalité.  —  Rapport  au  Garde  des  Sceaux ,  Ministre  de  la  Justice.  Nationa- 
lité. Naturalisation.  Perte  de  la  qualité  de  Fonçais  (Janvier-février  1906), 
page  17. 

Notaires.  —  Comptabilité  des  notaires.  Procès^verbaux  de  vérification.  Dépôt 
aux  archives  des  chambres  de  discipline.  Surveillance  des  parquets  (Cire, 
du  10  novembre  1906) ,  page  171. 


0 

Opposition.  Voir  :  Jugements  par  défaut  et  Cautionnements  des  comptables  pu- 
blics. 

Ordres.  —  Obligation  pour  les  magistrats  de  procéder  eux-mêmes  à  la  con- 
fection des  états  de  collocation.  Mention  à  porter  sur  les  étals  trimestriels 
(Cire,  du  5  décembre  1906),  page  18 4. 

Ortolan.  Voir  :  Chasse. 


Paris  illicites.  Voir  :  Courtes  de  chevaux. 

Permis  de  circulation.  Voir,:  Magistrats, 

Pharmaciens.  —  Diplôme  d'État  et  diplôme  universitaire.  Différences  entre  les 
deux  diplômes  quant  à  leur  forme  et  quant  aux  droits  qu'ils  confèrent  (  Cire, 
du  19  octobre  1906),  page  157. 

Pois  de  Java  ou  de  Birmanie.  Voir  :  Fraudés  et  falsifications. 

Presse.  —  Publication  des  notes  de  procédure  criminelle  et  correctionnelle. 
Compte  rendu  des  procès  en  diffamation.  Répression  (Cire,  du  16  février  1906), 
page  i5. 

Provocations  et  apologies  de  crimes;  injures  et  diffamations  envers  1**^ 
armées  de  terre  et  de  mer.  Faits  commis  simultanément  dans  plusieurs  en- 
droits. Désignation  du  tribunal  chargé  de  la  poursuite.  Rapport  à  adresser  à 
la  Chancellerie  (Cire,  du  3  novembre  1906),  page  167. 

Prévenus  malades.  Voir  :  Frais  de  justice. 

Procuration.  Voir  :  Tiibunaux  de  commerce* 

Prostitution.  Voir  :  Traite  des  blanches. 
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PRUD*R(»ncES.  —  Conseils  de  prad^hommes.  Application  de  la  loi  du  1 5  juillet 
1905.  Présidence  du  bureau  de  jugement  par  le  juge  de  paix.  Demande  do 
renseignements  (Cire,  du  33  septembre  igo6),  page  i5l. 
Voir  :  Assistance  judiciaire, 

Pbdssb.  Voir  :  Extradition, 

R 

Rece^ssmeut.  — Dénombrement  de  la  population.  Concours  que  doivent  donner 
aui  municipalités  les  magistrats  et  fonctionnaires  dépendant  du  Ministère  do. 
la  justice  (  Cire,  du  i3  février  1906)»  page.  i3. 

REr.RUTE.MEXT.  — Instauces  devant  les  tribunaux  ci>  ils.  Procédure.  Frais.  Devoirs 
du  ministère  public.  Arrêté  du  Ministre  de  la  guerre.  Rappel  d'une  note  insérée 
aa  Bulletin  officiel  (novembre -décembre  1901)  (Note  janvier- février  190O], 

RÉiiABiLrr AXIONS.  —  Instruction  des  demandes  en  réhabilitation.  Transmission 

directe  aux  parquets  des  décisions  des  juridictions  militaires  et  maritimes. 

Comnaunicabon  des  procédures  subordonnée  à   Tautorisation  ministérielle 

(Cire,  du  5o  juillet  1906],  page  196. 
Repos  hebdomadaire.  —  Application  des  articles  i3  et  suivants  de  la  loi  du 

i3  juiJlet  1906.  Nécessité  de  donner  une  solution  rapide  au\  poursuites  pour 

contravention  (Cire,  du  36  novembre  1906),  page  177. 
R£QUisiTiO!VS.  Voir  :  Force  publique. 
RÔLE.  Voir  :  Chambres  correctionnelles. 


$ACCHARi?iE.  —  Emploi  illicite.  Frais  à  la  charge  du  Ministère  de  la  justice. 
Instructions  du  Ministère  des  finances  (Note  du  5i  décembre  1906K  page  i^^, 
Annexe  :  Circulaire  adressée,  le  30  octobre  1906,  par  le  Mmistère  des 
finances,  page  339. 
Sages- FEMMES.  Voir  :  Médecins, 

S\ivTÉ  PUBLIQUE.  —  ProtoctioD  de  la  santé  publique.  Application  de  la  loi  du 
i5  février  1903.  Demande  de  renseignements  (Cire,  du  1"  août  1906), 
page  136. 

Voir  :  Fraudes  et  falsifications. 
Scellés.  —  Agents  diplomatiques.  Décès.  Apposition  des  scellés.  Règles  à  sui\  re. 
Rappel  de  l'article  i4  de  Tarrété  du  Ministre  des  affaires  étrangères  du  9  mai 
187 j  (Note  du  3  octobre  1906),  page  i56. 
SÉPARATION  DES  ÉGLISES  ET  DE  l'ëtat.  —  Inventaires.  Manifestations  tumul- 
tueuses. Répression  des  infractions.  Devoirs  du  ministère  public  (Cire,  du 
3o  janvier  1906),  page  11. 

Application  de  Varticle  35  de  la  loi  du  9  décembre  1905.  Répression  des 
infractions  commises  parles  ministres  des  cultes  (Cire,  du  3  février  1906), 
page  13. 

Inventaires.  Répression  des  violences  et  délits.  Rappel  de  précédentes  in- 
structions (  Cire,  du  36  novembre  1906],  page  178. 

Culte  catholique.  Absence  d*associations  cultuelles.  Application  de  la  loi 
du  3ojuin  1881.  Répression  des  infractions  (Cire,  du  11  décembre  1906), 
page  187. 

Réunions  publiques  en  vue  de  la  célébration  du  culte.  Applicabilité  de  la 
loi  du  3o  juin  1881.  Communication  d*un  avis  du  Conseil  d*État.  Conclusions 
du  ministère  public  (Cire,  du  30  décembre  1906),  page  20^. 

Annexe  :  Avis  du  Conseil  d'État  des  35  et  3 1  octobre  1906,  page  306. 
Voir  :  Franchises  postales. 
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SoaiTÉs  DB  PkTKOVKGE,  Vou*  :  Cotiet  judiciaire, 

Statistiqok.  —  Envoi  de  cadres  imprimés  pour  les  comptes  rendus  an&ueb 

de  l^administration  de  U  justice  criminelle,  civile  et  commerciale  pendant 

Tannée  1906  (Cire,  du  93  décembre  1906],  pag^e  3i5. 
Voir  :  Fonctionnaires, 


TBMonis.  Voir  :  Frais  de  itutice. 

Tentative.  Voir  :  Extradiiion. 

TRiiTR  DBS  BLANCHES.  —  PouTsultcs  cootre  des  trafiquants  français  ou  étran- 
gers. Avis  à  donner  au  Ministère  de  l'intérieur,  sous  le  timbre  :  Office  central 
pour  la  répression  de  la  traite  des  blanches  (Cire,  du  29  janvier  1906), 
page  10. 

Transports  de  magistrats  et  greffiers.  Voir  :  Frais  de  justice. 

Tribunaux  de  comuerce.  —  Avocats  et  avoués.  Dispense  de  procuration. 
Amendement  de  M.  Grousseau  à  la  loi  de  finances.  Demande  d'avis  (  Cire,  du 
23  janvier  1006  ) ,  page  5. 

Voir  :  Code  de  procédure  civile, 

Tunisie.  Voir  Extradition, 


Vins.  Voir  :  Fraudes  et  falsifications, 

w 

Warrants  agricoles.  —  Application  de  la  loi  du   5o  avril  1906  (Cirr.  du 
sf)  juillet  1906),  page  109. 


TABLE  CHRONOLOGIQUE 
DES  DÉCRETS,  ARRÊTÉS  ET  CIRCULAIRES. 


CIRCULAIRES. 

1905. 

i6  mai CiRCULiinB.  Casier  administratif  électoral.  Bulletins  n*  3.  Véri- 
fication de  la  capacité  électorale.  Page  3. 
1906. 

25  janvier ....  CmcuLAiRB.  Tribunaux  de  commerce.  Avocats  et  avoués.  Dis- 
pense de  procuration.  —  Amendement  de  M.  Groussau  i  la 
loi  de  finances.  Demande  d'avis.  Page  5. 

33  janvier ....  Circulaire.  Frais  de  justice.  Hôpitaux.  Admission  des  prévenus 

écroués  et  non  écroués  atteints  de  blessures  ou  de  maladie. 
Transfert  d'un  hôpital  dans  un  hôpital  mieux  aménagé.  Frais 
de  séjour.  Imputation  de  la  détention  préventive.  Page  5. 

39  janvier ....  Circulairb.  Traite  des  blanches.  Poursuites  contre  les  trafi- 
quants français  ou  étrangers.  Avis  à  donner  au  Ministère  de 
rintérieur  sous  le  timbre  :  Office  central  pour  la  répression 
de  la  traite  des  blanches.  Page  10. 

5o  janvier ....  CiRCULAinE.  Séparation  des  Églises  et  de  l*État.  Inventaires. 

Manifestations  tumultueuses.  Répression  des  infractions. 
Devoirs  du  ministère  public.  Page  11. 

3  février Circulairb.  Séparation  des  Églises  et  de  TÉtat.  Application 

de  l'article  35  de  la  loi  du  9  décembre  1905.  Répression  des 
infractions  commises  par  les  minbtres  des  cultes.  Page  i3. 

i3  février.....  Circulaire.  Dénombrement  de  la  population.  Concours  que 

doivent  prêter  aux  municipalités  les  magistrats  et  fonction- 
naires dépendant  du  Ministère  de  la  justice.  Page  i5. 

iT)  février Circulaire.   Commissions  logatoires  émanant  de  Tétranger. 

Conservation  au  ^ffe  des  originaux  et  des  traductions  de 
ces  mandats  judiciaires.  Rappel  de  la  circulaire  du  19  dé- 
cembre 1891.  Pageid.  * 

16  février Circulaire.  Publications  des  notes   de  procédure  criminelle 

et  correctionnelle.  Compte  rendu  des  procès  en  diffamation. 
Répression.  Page  i5. 

13  février Circulaire.  Franchises  postales.  Application  de  la  loi  du  9  dé- 
cembre 1905  sur  la  séparation  des  Églises  et  de  TÉtat. 
Suppression  des  franchises  accordées  au  Ministère  de  la 
justice  et  à  certains  fonctionnaires  de  ce  Département  avec 
les  ministi^es  des  cultes  reconnus.  Page  16. 

3a  février Circulaire.    Listes  électorales.  Revision.  Appel  des  décisions 

des  commissions  municipales.  Greffiers  ae  justice  de  paix. 
Émoluments.  Page  16. 

Janvier-février.  Rapport  au  GAnns  des  Sceaux,  Ministre  de  la  justice.  Na- 
tionalité. Naturalisation.  Perte  de  la  qualité  de  Français. 
Page  17. 

Janvier-février.  Décision.  Casier  judiciaire.  Rectification  du  bulletin  n*  i.  Expé- 
dition du  jugement  rectificatif.  Page  37. 
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Janvier-février.  Note.  Recrutement.  Instances  devant  les  tribunaux  civils.  Pro- 
cédure. Frais.  Devoirs  du  ministère  public.  Arrêté  du  Ministre 
de  la  guerre.  Rappel  d'une  note  insérée  au  Balletin  officiel 
(novembre-décembre  1901I.  Page  37. 
Annexe.  Arrêté  du  Ministre  ae  la  guerre.  Page  58. 

6  mars Ctrgulairb.  Rôle  des  Chambres  correctionnelles.  Publication. 

Page  44. 

4  avril CincuL/iiRK.   Instruction  criminelle.  Application  de  la  loi  du 

8  décembre  1897.  Rappel  des  règles  posées  par  cette  loi. 
Interrogatoire.  Présence  de  Tavocat.  Retards  dans  les  incul- 
pations. Page  45. 

12  avril CincLLAiRE.  Médecins  experts.  Application  du  décret  du  10  avril 

1906  modifiant  Tarticle  2  du  décret  du  31  novembre  1893 
sur  les  expertises  médicales.  Page  46. 

19  avril Circulaire.    Docteurs    en   médecine.    Chirurgiens -dentistes. 

Sages-femmes.  Diplôme  d*État  et  diplôme  universitaire.  Dif- 
férences entre  les  deux  diplômes  quant  à  leur  forme  et 
quant  aux  droits  qu'ils  confèrent.  Page  47* 

ai  avril Circulaire.   Grèves.  Manifestations  à  Toccasion   du   i*'  mai. 

Troubles.  Répression.  Procédure  de  flagrant  délit.  Page  49. 

%  avril......  CiRcuLAins.  Frais  de  justice.  Fonctionnaires  et  agents  de  la 

sûreté.  Déplacements  en  vue  de  recherches  dans  nn  intérêt 
judiciaire.  Conditions  d'engagement  régulier  de  la  dépense. 
Mandatement.  Pièces  justificatives.  Page  5o. 
Annexe.  Circulaire  du  Bfinistre  de  l'intérieur  du  10  avril  1906. 
Page  5i. 

Mars-avril Note.  Extradition.  Italie.  Tunisie.  Page  53. 

4  mai Note.  Ehnprisonnement  individuel.  Application  de  l'article  4 

de  la  loi  du  5  juin  1876.  Pa^  67. 
Annexe.  Circulaire  de  M.  le  Ministre  de  l'intérieur.  Page  68. 

5  mai Circulaire.  Commission  de  réforme  du  Code  de  procédure 

civile.  Conciliation  de>ant  les  tribunaux  de  commerce. 
Demande  de  renseignements.  Page  56. 

ta  mai Décision.  Casier  judiciaire.  Bulletins  n*  a  délivrés  aux  sociétés 

de  patronage  (Art.  4  de  la  loi  du  11  juin  1900].  Page  66. 

la  mai Décision.  Casier  judiciaire.  Rulletins  n'  a  délivrés  aux  so- 
ciétés de  patronage.  Sociétés  de  patronage  des  libérés  du 
département  du  Nord  et  du  département  de  la  Mayenne. 
Page  66. 

3i  mai CiRCULAinB.  Application  de  l'article  86  de  la  loi  de  finances  du 

a3  avril  1905.  État  des  fonctions  rétribuées  sur  les  budgets 
de  l'Etat,  des  départements  et  des  communes.  Envoi  de  ca- 
dres à  remplir  par  les  fonctionnaires  ressortissant  au  Minis- 
tère de  la  justice.  Page  67. 

Il  juin Circulaire.   Demande  de  renseignements  à  la  gendarmerie. 

Transmission  de  notes  «pour  enquête»  ou  «pour  renseigne- 
ment». Page  58. 

22  juin Circulaire.  Application  de  Farticle  59 ,  S  3 ,  de  la  loi  du  27  juin 

1904  sur  le  service  des  enfants  assistés.  Domicile  de  sec*ours. 
Mentions  à  insérer  dans  le  jugement  relativement  à  la  remise 
de  Tcnfant  à  Tassistance  publique.  Page  59. 

27  juin CiRCULAinE.  Application  de  la  loi  du  3o  juin  i838  sur  les  alié- 
nés. Page  61. 
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iSjuin Note.  Jugements  par  défaut.   Militaires  incorporés  dans  les 

bataillons  d^infanterie  légère  d* Afrique.  Opposition.  Page  69. 

3ojani Circulaire.  Autorisation  par  le  Ministre  de  ra<*riculture  du 

transport,  du  colportage  et  de  la  vente  de  l'ortolan  mort 
ou  vivant  pendant  les  mois  de  juin  et  juillet  1906.  Page  66. 

5o  juin.. .. .. .  NoTK.  Juges  de   paix.  Création   d'audiences  supplémentaires. 

Page  70. 

I  jaîUeL Circi;t.airb.  Réduction  des  frais  de  justice. 

Frais  de  justice  criminelle.  Port  de  pièces  à  conviction  (n**  1 
a  3).  Médecins  (n**  4  et  5).  Experts  (n**  6  à  10).  Témoins 
(n**  11  à  i3).  Greffiers  (n**  i4  à  17).  Huissiers  (n**  18  à  ^]. 
Transports  de  magistrats  (n**  94  à  3o).  Mise  en  fouinère 
(n*  3i). 

Frais  d'assistance  judiciaire.  Médecins  et  experts  (n**  33  à 
35).  Témoins  et  transports  d'avoués  (n**  36  à  39).  Greffiers 
(n**  ho  à  43).  Huissiers  (n**  à5  et  44).  Transports  de  magis- 
trats et  de  greffiers  (n"  45  à  47). 

Frais  à  la  charge  du  Trésor  en  matière  commerciale.  Assis- 
tance judiciaire.  Faillites  et  liquidations  judiciaires  (n"*  48 
à  5i).  Page  73. 

5  juillet Circulaire.    Réquisitions    à    la    force    publique.    Formules. 

Page  94. 

II  juillet Circulaire.  Marques  de  fabrique  et  de  commerce.  Suppres- 

sion de  la  légalisation  des  pouvoirs  des  mandataires  chargés 
d^effectuer  le  dépôt.  Page  96. 

18  juillet Circulaire.  Accidents  du  travail.  Conciliation.  Représentation 

et  assistance  de  la  victime  par  une  personne  autre  que  Tavocat 
ou  Tavoué  commis.  Ingérence  des  agents  d'affaires.  Applica- 
tion de  l'article  16,  S  7,  de  la  loi.  Page  98. 
Annexe.  Affiche  préparée  par  le  Ministre  du  commerce  et  des- 
tinée à  être  apposée  dans  les  tribunaux.  Page  io3. 

19  juillet. Circulaire.  Amnistie.  Application  de  l'article  1,  S  7,  de  la  loi 

du  13  juillet  1906.  Fraudes  et  falsifications.  Page  iu3. 

19  juillet Circulaire.  Jeux  de  hasard.  Appareils  à  sous,  à  jetons,  bons 

de  consommation,  etc.  Page  104. 

30 juillet Circulaire.  Accidents  du  travail,  l'rgence.  Renvoi  après  vaca- 
tions. Page  io5. 

ao juillet Circulaire.  Courses  de  chevaux.  Répression  des  paris  illicites, 

Page  106. 

33  juillet Circulaire.  Actes  judiciaires  destinés  à  des  personnes  demeu- 

rant  à  l'étranger.  Nécessité  d'y  mentionner  exactement  l'état 
civil ,  la  profession ,  les  pays ,  lieu  de  résidence  et  adresse  des 
destinataires.  Page  108. 

3 5  juillet Circulaire.  Warrants  agricoles.  Application  de  la  loi  du  3o  avril 

1906.  Page  109. 

3o  juillet. Circulaire.  Réhabilitation.  Instruction  des  demandes.  Trans- 
mission directe  aux  parquets  des  décisions  des  juridictions 
militaires  et  maritimes.  Communication  des  procédures  sub- 
ordonnées à  l'autorisation  ministérielle.  Page  ia6. 

3o  juillet Circulaire.  Casier  judiciaire.  Faits  et  condamnations  bénéfi- 
ciant de  l'amnistie.  Application  de  la  loi  du  13  juillet  1906. 
Etats  à  dresser  par  les  parquets.  Page  i48. 

l'^août Circulaire.  Protection  de  la  santé  publique.   Application  de 

la  loi  du  i5  février  1903.  Demande  de  renseignements. 
Page  136. 
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4  août Circulaire.   Actes   de  Tétat  dv^    des    PIrançais   réaidaBt  à 

rétranger.  Circulaire  du  ii  mai  187^.  Modification.  Tran- 
scription au  IV*  arrondissement  de  Paris  au  lieu  du  vi*. 
Page  127. 

4  août GiRCULAiRB.   Actes  de  mariage.  Convention   de  ta  Haye  du 

13  juin  1903.  Communication  des  actes  de  mariage  concer- 
nant des  ressortissants  des  pays  signataires.  Page  138. 

4  août CiRCCLAiBB.  Faillite.  Incarcération  du  failli.  Frais  d'incarcéra- 
tion et  d'aliments.  Rappel  de  la  circulaire  du   i**  octobre 
i84o.  Page  i3o. 
AmnxB.  Circulaire  du  Ministre  de  Tintérieur  du  98  juin  1906. 
Page  i3i. 

4  août GiRcoLAiRB.  Conseils  de  prud'hommes.  Pourvoi  en  cassation 

contre  les  jugements  des  conseils  des  prud'hommes.  Assis- 
tance judiciaire.  Intervention  du  bureau  établi  pr&s  la  Cour 
de  cassation.  Page  i39. 

4  août CiRCULAiRB.    Accidents   du    travail.    Incapacité   permanente 

Accord  entre  les  parties.  Nécessité  de  terminer  l'enquête' 
Page  i56. 

8  août CiRCULAiRB.  Congrégations  religieuses.  Notification  aux  liqui- 
dateurs d'arrêtés  de  fermeture  publiés  au  Journal  officiel. 
Page  i38. 

11  août CiRCULAiRB.  Faillites   et  liquidations  judiciaires.    Syndics  et 

liquidateurs.  Notaires.  Consignation  des  fonds.  Rappel  du 
décret  du  3o  janvier  1890  et  des  circulaires  des  35  février 
1875,  5  décembre  1891  et  10  mai  1900.  Page  139. 

17  août Circulaire.  Juges  de  paix.  Résidence  dans  le  canton.  Page  i4o. 

30  août Circulaire.   Amnistie.   Contrainte  par  corps.   Fnis   dus   au 

Trésor.  Page  i4o. 

3oaoût Note.  Procédure  de  flagrant  délit.  Billet  d'écrou.  Prohibition. 

Page.  i4i. 
Annexe.  Circulaire  du  Ministre  de  l'intérieur  du  18  juillet  1 906 , 
Page  i4a. 

34  août CiRciLAiRE.  Magistrats.  Recrutement.  AvaucemenL  Application 

du  décret  du  18  août  1906.  Page  i44. 

4  septembre. . .  Circulaire.  Fraudes  dans  la  vente  des  marchandises.  Falsi- 
fications des  denrées  alimentaires  et  des  produits  agricoles. 
Haricots  et  pois  de  Java  et  de  Birmanie.  Répression. 
Page  i49' 

10  septembre. .  Cirgut.atrb.  Casier  judiciaire.  Bulletin  n*  1  des  condamnations 

prononcées  par  défaut.  Page  162. 

16  septembre.  •  Circi:lairb.  Magistrats.  Cartes  ou  permis  de  rirculation  sur  le^ 

réseaux  de  chemins  de  fer.  Interdiction.  Rappel  de  la  circu- 
laire du  3o  novembre  1894.  Page  i53. 

33  septembre..  Circulaire.  Conseils  de  prud'hommes.  Application  de  la  loi  du 

i5  juillet  1905.  —  Présidence  du  bureau  de  jugement  parle 
juge  de  paix.  Demande  de  renseignements.  Page  1S4. 

29  septembre. .  Circulaire.  Falsification  des  vins.  Fraudes  dans  la  vente  des 

marchandises.  Répression.  Page  i55. 

3  octobre Note.  Agents  diplomatiques.   Décès.   Apposition  des   scellés. 

Règles  à  suivre.  Rappel  de  l'article  i4  de  l'arrêté  du  Ministre 
des  affaires  étrangères  du  9  mai  1874.  Page  i56. 

13  octobre. . . .  Circulaire.  Pharmaciens.  Diplôme  d'État  et  diplôme  univer- 
sitaire. Différences  entre  les  deux  diplômes  quant  à  leur  forme 
et  quant  aux  droits  qu'ils  confèrent.  Page  167. 


sooctehn. 


11  octobre. ... 


33  octobre. . . . 
39  octobre. . . . 

5  DOYembre .  ■  • 


6  novembre .  • . 
10  novembre*. 
i5  novembre. . 


ig  noyembre. . 

33  novembre. . 
36  novembre. . 


36  novembre . . 


3o  novembre. . 


5  décembre.  •  • 


6  décembre*  ■  • 


1 1  décembre. . 
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ClRCDLAiRB.  Magistrats.  Ministère  public.  Nécessité  de  donner 
des  conclusions  orales  dans  les  affaires  civiles,  et  notam- 
ment dana  les  affidres  commnnicables.  Délai  entre  les 
^aidoiries  et  le  pronmcë  dn  jugement.  Rappel  de  la  circolaire 
du  17  août  iooï*'  Devoir  de  surveillance  des  Premiers  Prési- 
dents. Page  109. 

CimctiLAiRB.  Congrégations  religieuses.  Demande  d'un  état 
complet  des  liquidations  ordonnées  dans  chaque  ressort  de 
Cour  d*appel.  Page  16a. 

Note.  Extradition.  Prusse.  Alsace-Lorraine.  Tentative.  Page  i63. 

CiBCCLAïas*  Fraudes  et  falsifications.  Répression.  Rappel  des 
instructions  antérieures.  Paf^  i63. 

CiBCOLAjRK.  Presse*  Provocations  et  apoloffies  de  crimes;  in- 
jures et  diffiunations  envers  les  armées  de  terre  et  de  mer. 
Faits  commis  simultanément  dans  plusieurs  endroits.  Dési- 
gnation du  tribunal  chargé  de  la  poursuite.  Rapport  à 
adresser  à  la  CbanceUerie.  Page  167. 

Note.  Anthropométrie.  Empreintes  des  doigts.  Importance  des 
indications  fournies  par  ce  procédé.  Consultation  adressée  à 
TAcadémie  des  sciences.  Page  iô8. 

Circulaire.  Comptabilité  des  notaires.  Procès-verbaux  de  véri- 
fication. Dépôt  aux  archives  des  chambres  de  discipline. 
Surveillance  des  parquets.  Page  1*21. 

CiRCVLAiRB.  Amnistie.  Loi  du  i3  juillet  1906,  art.  1 ,  S  7. 
Inapplicabiliié  aux  falsifications  de  denrées  alimentaires. 
Arret  de  Cassation.  Retrait  des  instructions  du  19  juHlet  1906. 
Page  173. 

ClftctlAiRK.  Congrégations  religieuses.  Nécessité  de  poursuivre 
Thomologation  des  comptes  sans  délai  et  aussitôt  que  les 
opérations  de  la  liquidation  sont  terminées.  Page  174. 

ClRCCLAiRB.  Répression  de  la  fraude  sur  les  vins  et  spiritueux. 
Visites  domiciliaires.  Page  175. 

CiRCCLAiKS.  Repos  hebdomadaire.  Application  des  ai-ticles  i3  et 
suivants  de  la  loi  du  i3  juillet  1906.  Nécessité  de  donner 
une   solution  rapide  aux  poursuites  pour  contraventions. 

P«€«  177-  . 

Circulaire.  Séparation  des  Eglises  et  de  l'État.  Inventaires. 
Répression  des  violences  et  des  délits.  Rappel  de  précédentes 
instructions.  Page  178. 

Circulaire.  Congrégations  reUgieuses.  Liquidation  des  biens. 
Avances  du  Trésor.  Application  des  deux  décrets  du  36  juin 
1906.  Instructions  du  Ministre  des  finances.  Honoraires  d'avo- 
cats. Rapport  annuel  au  Président  de  la  République.  Demande 
de  renseignements.  Page  179. 

AnmsxE.  Circulaire  de  la  Direction  générale  de  la  comptabilité 
publique  (1"  septembre  1906).  Page  181. 

CincuLAiRS.  Ordres.  Obligation  pour  les  magistrats  de  procéder 
enx-mémes  à  la  confection  des  états  de  collocation.  Mention 
à  porter  sur  les  états  trimestriels.  Page  i84. 

CiRCULAiRB.  Extradition.  Consentement  du  prévenu  à  être 
remis  aux  autorités  requérantes  avant  Taccomplissement  des 
formalités  diplomatiques.  Conséquences.  Question  spéciale  à 
poser  à  Tinculpé.  Page  186. 

CfRCULàiRB.  Séparation  des  Églises  et  de  l'État.  Culte  catbo- 
lioue.  Absences  d'associations  cultuelles.  Application  de  la 
loi  du  3o  juin  1881.  Répression  des  infractions.  Page  187. 
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i4  déccin))re. . 


i5  décembre. . 
17  décembre. . 


18  décembre. . 


30  décembre . . 


30  décembre. . 


2 1  décembre . . 


33  décen)bre. . 


3i  décembre.. 


3i  décembre. . 


3 1  déccmlire . . 


3i  décembre. . 


CincuLAiiiE.  Com:?  d'assises  :  i.  Suppression  da  compte  rendu 
da  président  des  assises  et  du  parquet  Rapports  à  trans- 
mettre exceptionnellement  a  la  Chancellerie.  II.  Nomination 
du  président  des  assises  par  le  Premier  Président.  III.  Liste 
du  jury.  Procès  verbal.  Suppression  de  Tcuxoi  à  la  Chancel- 
lerie IV.  Ordonnance  fixant  la  date  de  TouverUire  de  la 
session.  Simple  avis  à  la  Chancellerie.  Page  189. 

CiRCULAinE.  Congrès  pénitentiaire  de  Washington.  Programme. 
Demande  d*avis.  Page  193. 

CincuL4iRE.  Cautionnement  des  comptables  publics.  Opposi 
tion.  Application  de  la  loi  du  9  novembre  1906.  Page  igS. 

r*  Annfab.  Modèle  de  Taccnsé  de  réception  délivré  par  le 
Ministère  des  finances.  Page  199. 

3*  Annexe.  Circulaire  adressée  le  3o  novembre  1906  par  le 
Ministère  des  finances  aux  trésoriers  généraux.  Page  300. 

Circulaire.  Mai'f  ues  de  Fabrique  et  de  commerce.  Suppression 
de  la  légalisation  des  pouvoirs  des  mandataires  chargés  du 
dépôt.  Commentaire  de  la  circulaire  du  11  juillet  1906. 
Extension  de  ces  dispositions  aux  dépôts  de  dessins  et  de 
modèles  industrieb.  Page  sos. 

CiRCOLAiRE.  Séparation  des  Églises  et  de  l'État.  Réunions 
publiques  en  vue  de  la  célébration  du  culte.  Applicabilité  de 
la  ,loi  du  3()  iuin  1881.  Communication  d*un  avb  du  Conseil 
d'Etat  Conclusions  du  ministère  public.  Page  aoi. 

Annexe.  Avis  du  Conseil  d'État  des  35  et  3i  octobre  1906. 
Page  306. 

Circulaire.  Monnaies.  Appareils  pouvant  servir  à  la  fabrication 
des  monnaies.  Application  de  la  loi  du  39  mars  190^  et  du 
décret  du  1*'  septembre  1906.  Vente  pul»lique  par  les  offi- 
ciers ministériels.  Répression  des  infractions.  Page  308. 

Annexe.  Circulaire  adressée  le  9  octobre  1906  par  le  Ministre 
des  finances  aux  préfets.  Page  310. 

Circulaire.  Casier  judiciaire.  Bulletins  n'  s.  Interdiction  d'en 
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tion des  affaires  criminelles  et  des,  grâces,  i""  bureau,  n*   i9 

banal  99.  ) 

(1 5  janvier  1907.) 

Monsieur  le  Procureur  général, 

La  loi  du  11  juillet  1906  a  édicté  une  série  de  mesures 
relatives  à  la  protection  des  conserves  de  sardines,  de  ié- 
giunes'  et  de  prunes  contre  la  fraude  étrangère. 

Dans  la  plupart  des  cas ,  les  procès-verbaux  constatant  les 
infractions  à  la  loi  précitée  sont  transmis  directement  au 
parquet  et  les  marchandises  sont  mises  à  la  disposition  de 
celui-ci. 

La  question  s*est  posée  de  savoir  dans  quelles  conditions 
devait,  être  donnée  la  mainlevée ,  soit  pour  la  réexportation , 
soit  pour  la  consommation ,  l'entrepôt  ou  le  transit  des  mar- 
chandises suspectées. 

Trois  hypothèses  sont  à  prévoir  : 

i"*  Lorsque  le  procès-verbal  est  classé  sans  suite  par  le 
parquet,  c'est  au  Procureur  de  la  République  qu'il  appartient 
de  délivrer  Tordre  écrit  en  vue  de  la  mainlevée; 

a°  Lorsqu'il  internent  une  ordonnance  de  non-lieu,  c'est 
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au  magistrat  instructeur  qu  il  incombe  d'ordonner  la  restitu- 
tion des  marchandises; 

3"  En  cas  de  poursuite ,  la  question  doit  être  tranchée  par 
ia  juridiction  saisie. 

En  résumé,  la  restitution  doit  être  assurée  soit  par  le  par- 
quet,  soit  par  la  juridiction  compétente,  suivant  les  règles 
ordinaires  du  droit  commun. 

A  la  date  du  8  septembre  dernier,  M.  le  Ministre  des 
finances  a  adressé  au  service  des  Douanes  des  instructions 
concernant  Texécution  de  la  loi  précitée. 

Vous  voudrez  bien  m*accuser  réception  de  la  présente  cir« 
culaire  que  vous  aurez  soin  de  porter  à  la  connaissance  de 
vos  substituts. 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  dtr  la  justice, 
ED.  GCYOT-DESSAIOME. 

Par  le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  de  la  justice  : 

Le  Directeur  des  affaires  crimiii^s  et  des  grâces, 

I.  BOURDON. 


GIRGUIAIBE. 


Commissions  rogatoires  adressées  par  les  tribunaux  français  aux 
tribunaux  étrangers.  —  Transmission  directe  par  les  parquets 
ou  les  avoués  au  Ministère  des  affaires  étrangères.  —  Prohibition. 
—  Rappel  de  précédentes  instructions,  {Direction  des  affaires 
civiles  et  du  sceau,  i"  bureau,  n*  980  B  77.) 

(16  janvier  1907.) 

M.  le  Procureur  général , 

Tai  été  amené  à  constater  que ,  malgré  les  instructions  ré- 
pétées de  ma  Chancellerie,  des  commissions  rogatoires,  en 
matière  civile,  adressées  à  des  tribunaux  étrangers,  étaient 
transmises  directement  à  M.  le  Ministre  des  Affaires  étran- 
gères au  lieu  de  m*être  envoyées. 

Ce  mode  de  procéder,  d'ailleurs  incorrect,  va  à  Tencontre 
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du  but  poursuivi  par  les  parquets ,  qui  est  vraisemblablement 
de  gagner  du  temps.  M.  le  Ministre  des  Affaires  étrangères  ne 
manque  jamais ,  en  effet,  de  me  soumettre  les  mandats  judi- 
ciaires qui  lui  sont  ainsi  transmis,  pour  que  je  puisse  exami* 
ner  si  leur  envoi  aux  autorités  étrangères  ne  soulève  aucune 
difficulté.  Il  en  résulte  deux  transmissions  supplémentaires 
dans  une  matière  où  l'urgence  est  souvent  requise. 

En  vue  de  mettre  un  terme  à  ces  regrettables  errements, 
je  vous  prie  de  vouloir  bien  rappeler  à  vos  substituts  qu'ils  ne 
doivent  communiquer  avec  les  autres  Départenjents  ministé- 
riels que  par  l'intermédiaire  de  ma  Chancellerie  et  que ,  no- 
tamment, les  transmissions  de  commissions  rogatoires  doi- 
vent toujours  être  effectuées  par  mes  soins. 

Vous  les  inviterez ,  en  même  temps ,  à  veiller  à  ce  que  les 
avoués,  qui  sont  fréquemment  les  auteurs  de  ces  envois  di- 
rects, s  abstiennent  soigneusement  de  cette  pratique. 

Vous  saisirez  également  cette  occasion  pour  rappeler  à 
MM.  les  chefs  de  parquets  qu'aux  termes  de  la  circulaire  du 
19  décembre  1891  loriginal  et  la  traduction  des  commis- 
sions rogatoires  émanées  des  tribunaux  étrangers  doivent  être 
conservés  par  l'autorité  qui  a  procédé  à  l'exécution ,  à  moins 
que  le  retour  n'en  soit  demandé  par  le  tribunal  requérant 
ou  que  le  mandat  judiciaire  n'ait  pu  être  exécuté. 

J'ai  constaté  avec  regret  que  cette  prescription ,  renouvelée 
dans  la  circulaire  du  i5  février  1900,  était  trop  souvent  ou- 
bliée. 

Je  vous  prie  de  m'accuser  réception  de  la  présente  circu- 
laire et  de  m'indiquer  les  mesures  que  vous  aurez  prises  pour 
assurer  l'exécution  de  mes  instructions. 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  justice, 

ED.  GUYOT-DESSAIGNB. 

Le  ConseiUer  d'État, 
Directeur  des  affaires  civiles  et  du  scean, 

F.  MONIER. 


i8  janvier  1907. 


CIRCULAIRE. 


Répression  des  jeux  de  hasard.  [Direction  des  affaires  criminelles  et 

des  grâces,  i'^  bureau,  n*  29  banal  15.) 

(18  janvier  1907.) 

Monsieur  le  Procureur  général , 

A  la  date  du  17  janvier  1907,  M.  le  Président  du  Conseil, 
Ministre  de  Tintérieur,  a  adressé  des  instructions  aux  préfets 
relativement  à  la  répression  des  délits  prévus  par  larticle  ti 1 0 
du  Code  pénal. 

Aux  termes  de  ces  prescriptions,  des  procès-verbaux  seront 
à  1  avenir  dressés  contre  les  administrateurs,  préposés  ou 
agents  des  maisons  de  jeux  ouvertes  au  public ,  soit  qu  il  s'agisse 
de  cercles  organisés  sous  le  couvert  d  associations  constituées 
en  vertu  de  la  loi  du  i*' juillet  1901,  soit  qu*il  s  agisse  de 
casinos  ou  établissements  situés  dans  les  villes  de  saison  ou 
les  stations  balnéaires,  et  sans  quil  y  ait  lieu  de  s*arrêter  à 
cette  circonstance  qu  une  autorisation  leur  aurait  été  accordée 
conformément  au  décret  du  2^  juin  1806.  En  eSet,  un  arrêté 
du  Conseil  d*Ëtat  en  date  du  18  avril  1903  (Dalloz  pério- 
dique 1903.  3.  09)  a  déclaré  formellement  abrogé  le  décret 
du  24  juin  1806,  tant,  dès  1810,  par  larticle  &10  du  Code 

r'nal  que  par  la  loi  du  18  juillet  i836.  Le  20  février  1904» 
Cour  de  Paris  a  également  décidé  que  les  autorisations 
administratives  concédées  aux  tenanciers  de  maisons  de  jeux, 
en  exécution  de  larticle  k  du  décret  de  1806 ,  étaient  dénuées 
de  toute  valeur. 

En  conséquence,  je  vous  prie  d'inviter  vos  substituts  à 
donner  suite  sans  retard  à  tous  les  procès-verbaux  qui  leur 
seront  transmis  et  qui  relèveront  des  infractions  tombant 
sous  le  coup  de  larticle  4 1  o  du  Code  pénal  ou  qui  constate- 
ront fexistencc  d'associations  soit  formées  en  violation  des 
dispositions  de  la  loi  du  i**"  juillet  1901 ,  soit  fondées  sur  une 
cause  ou  en  vue  d'un  objet  illicite. 

H  y  aura  lieu,  dans  ce  dernier  cas,  de  requérir  l'applica- 
tion des  sanctions  édictées  par  les  articles  3,  7  et  8  de  la  loi 
précitée. 
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Vous  voudrez  bien  tenir  la  main  à  ce  que  les  présentes 
instructions  reçoivent  la  plus  stricte  et  la  plus  complète  exé- 
cution. 

Vous  aurez  soin  de  signaler  à  ma  Chancellerie  les  condam- 
nations qui  interviendront  et  de  m'accuser  réception  de  la 
présente  circulaire. 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  justice, 
ED.  GUYOT-DBSSAIGNE. 

Par  le  Garde  de«  sceaux.  Ministre  de  la  jnstice  : 

Le  Directeur  des  affaires  crùnineîles  et  dm  grâces, 

E.  BOURDON. 


ANNEXE. 


Circalaire  adressée  le  17  janvier  1907  par  M.  le  Président  du  Con- 
seil, Ministre  de  F  intérieur,  à  M.  le  Gouverneur  général  de  l'Ai- 
gérie,  à  Af.  le  Préfet  de  police  et  à  MM.  les  Préjets  des  déparie- 
nt ents. 

Malgré  les  sanctions  édictées  par  l'article  4io  du  Gode 
pénal  contre  les  tenanciers  des  maisons  de  jeux  publics,  les 
entreprises  de  cette  nature  tendent,  depuis  plusieurs  années 
déjà,  à  prendre  de  jour  en  jour  une  extension  plus  considé- 
rable. Ce  développement  peut  être  constaté  non  seulement 
dans  les  stations  balnéaires  et  thermales,  où  des  autorisations 
de  jeux  ont  été  antérieurement  accordées  en  vertu  dune 
législation  reconnue  depuis  comme  abrogée ,  mais  encore  dans 
des  localités  où  Ion  n avait  jamais  admis  aucune  exception 
aux  prohibitions  de  la  loi.  Il  a  été  favorisé  grâce  aux  facilités 
offertes  pour  échapper  aux  répressions  légales,  tant  par  les 
dispositions  libérales  de  la  loi  du  1*^  juillet  1901  sur  le  con- 
trat d'association  que  par  les  difficultés  dans  lesquelles  s'est 
trouvée  placée  TAdministralion ,  au  point  de  vue  de  la  régle- 
mentation des  jeux,  à  la  suite  de  Tarrèt  du  Conseil  d'Etat  du 
18  avril  1Q03. 

Pour  bien  mettre  en  lumière  la  situation  et  les  mesures 
qu  elle  comporte ,  il  convient  d'envisager  séparément  la  ques- 
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Uon ,  suivant  que  les  jeux  sont  pratiqués  dans  des  cercles  ou 
bien  dans  des  établissements  —  tels  que  les  casinos  —  libre- 
ment ouverts  au  public. 

I.  Jeux  dans  les  cercles  et  associations.  —  Antérieurement  à 
la  loi  du  r**  juillet  1901,  les  cercles  et  associations  étaient 
régis  par  les  articles  29 1  et  suivants  du  Code  pénal  et  par  la 
loi  du  10  avril  i83d  qui  soumettaient  à  l'autorisation  pré- 
alable toute  association  de  plus  de  20  personnes.  Il  en  résul- 
tait que  l'Administration  avait  le  droit  de  subordonner  cette 
autorisation  aux  conditions  qu'elle  jugeait  utile  d'imposer  au 
point  de  vue  de  tordre  public.  Par  suite,  elle  ne  manonait 
jamais  de  faire  insérer  dans  les  statuts  des  clauses  prohibant 
ou  réglementant  les  jeux  dans  l'intérieur  du  cercle.  Il  n  en  est 
plus  de  même  aujourd'hui, les  associations  s'organisant  libre- 
ment sans  avoir  à  soumettre  leurs  statuts  à  l'examen  de  l'au- 
torité publique.  Cependant  le  régime  de  liberté  sous  leouei 
les  cercles  et  associations  sont  maintenant  placés  ne  mooifie 
point  leur  situation ,  au  point  de  vue  pénal ,  dans  le  cas  oji 
ils  auraient  l'exploitation  du  jeu  pour  oojet. 

S'il  s'agit  de  cercles,  la  circulaire  du  1*^  mai  1908  indique 
nettement  la  distinction  qu'il  y  a  lieu  d'établir  à  cet  égard 
entre  les  cercles  bien  tenus  et  ceux  qui  ne  constituent  en 
réalité  que  des  maisons  de  jeu.  Les  premiers  peuvent  être 
considérés  comme  des  lieux  privés  oix  il  est  parfaitement 
licite  pour  leurs  membres  de  jouer  entre  eux,  comme  on 
peut  le  faire  dans  un  domicile  particulier,  à  condition  que  le 
jeu  y  soit  pratiqué  à  titre  de  simple  distraction  et  que  1  asso- 
ciation n'en  tire  aucun  profit.  Mais,  pour  qu'il  en  soit  ainsi,  il 
faut  que  feutrée  du  cercle  soit  soumise  à  des  règles  de  nature 
à  ne  pas  faire  perdre  à  l'association  son  caractère  de  société 
fermée.  Un  cercle  où  les  formalités  d'admission  ne  seraient 
qu'illusoires  et  qui  serait  ouvert,  en  quelque  sorte,  à  tout 
venant  constituerait  une  maison  de  jeu.  Il  rentrerait  dans  la 
catégorie  des  associations  que  l'article  3  de  la  loi  du  i'^  juil- 
let 1901  déclare  nulles  et  de  nul  effet  comme  poursuivant  un 
objet  illicite. 

A  côté  des  cercles  proprement  dits,  il  s'est  organisé  de  vé- 
ritables entreprises  de  jeux  dissimulées  sous  l'apparence  de 
pseudo-associations,  dont  les  tenanciers  tentent  d'échapper 


iS  janvier  1907. 

aux  rigueurs  de  la  loi  en  couvrant  leur  industrie  illicite  au 
moyen  de  Tinsertion  dans  les  statuts  de  dispositions  sem- 
blant conférer  à  rétablissement,  alors  qu'il  a  en  réalité  uni- 
quement le  jeu  pour  objet,  le  caractère  d'une  association 
purement  artistique ,  littéraire ,  sportive ,  etc. 

Bien  que  de  tels  établissements  se  réclament  de  la  loi  du 
!•' juillet  jgoi  et  prennent  généralement  soin  de  souscrire, 
à  cet  effet,  la  déclaration  prévue  par  larticle  5,  ils  ne  sau- 
raient aucunement  s  en  prévaloir,  puisqu'ils  tendent  à  la  réa- 
lisation et  au  partage  de  bénéfices.  A  supposer  dailleurs 
leur  prétention  fondée,  ils  constitueraient,  par  application 
de  Tarticle  3,  des  associations  nulles  et  de  niu  effet,  comme 
ayant  un  objet  illicite,  rentreprise  de  jeux.  En  tout  état  de 
cause,  la  société  formée  pour  leur  exploitation  est  nulle,  pour 
la  même  raison,  en  vertu  de  l'article  1 108  du  Code  civil. 

Vous  inspirant  des  considérations  qui  précédent,  vous  vou- 
drez bien,  dès  la  réception  des  présentes  instructions,  véri- 
fier de  près  quelle  est  la  nature  aes  différents  cercles  et  asso- 
ciations où  des  jeux  sont  pratiqués  dans  votre  département. 
Tous  ceux  qui  ne  constitueraient  pas  des  cercles  véritable- 
ment fermés,  mais  des  cercles  à  Taccès  trop  facile  ou  des 
entreprises  de  jeux  déguisées  sous  l'apparence  d'associations 
régies  par  la  loi  du  i*' juillet  1901,  devront,  sans  exception, 
être  signalés  au  Parquet  pour  application  éventuelle  soit  de 
l'article  7  de  ladite  loi  prescrivant  la  dissolution  des  associa- 
tions illicites ,  soit  de  l'article  1 1 08  du  Code  civil ,  aux  termes 
duquel  une  cause  licite  est  nécessaire  à  la  validité  d'une 
convention,  le  tout  sans  préjudice  des  pénalités  édictées  par 
l'article  4 1  o  du  Code  pénal  contre  les  tenanciers  de  maisons 
de  jeux. 

IL  Jeax  dans  les  casinos  et  autres  étabUssements  Uhrement 
ouverts  au  publia.  —  Vous  n'ignorez  pas  que ,  se  basant  sur 
l'article  /i  d'un  décret  du  2  4  juin  1806  conférant  au  Ministre 
de  la  Police  la  faculté  de  réglementer  les  jeux  dans  les  lieux 
où  il  existe  des  eaux  minérales,  l'Administration  s'est  crue 
longtemps  en  droit  d'autoriser  le  baccara  et  les  petits  cbevaux 
dans  les  casinos  de  villes  d'eaux  qui  s'imposaient  certains 
sacrifices  en  vue  de  la  prospérité  de  la  station.  Un  nombre 
assez  considérable  d'établissements  avaient  bénéficié  de  cette 
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faveur  lorsque  intervint,  à  la  date  du  18  avril  1902 ,  un  arrêt 
du  Conseil  d*État  déclarant  que  le  décret  susvisé  devait  être 
tenu  comme  abrogé  dans  son  entier  par  le  Code  pénal  et  par 
la  loi  du  18  juillet  i836,  et  qu'il  n'appartenait  à  aucune  au- 
torité administrative,  quelle  qu'elle  lut,  d accorder  des  déro- 
gations aux  prohibitions  de  la  loi. 

Par  application  de  cette  jurisprudence,  le  Ministère  de  Tin* 
teneur  ne  concède  plus  aucune  autorisation  nouvelle.  Quant 
aux  autorisations  antérieures ,  elles  doivent  évidemment  être 
considérées  comme  non  avenues.  Toutefois,  comme  elles 
Dont  jamais  été  expressément  rapportées ,  les  Parquets  n'ont 
as  crà  pouvoir  inculper  des  tenanciers  fondés  à  exciper  de 
eur  bonne  foi. 

D'autre  part,  malgré  le.  refus  opposé  par  l'Administration 
aux  demandes  formées  postérieurement  au  18  avril  1902, 
souvent  même  sans  soiiiciter  aucune  autorisation,  certains 
industriels  peu  scrupuleux  n'ont  pas  craint  d'exploiter  ouver- 
tement des  établissements  de  jeux.  Sans  doute,  ces  individus 
encourent  ainsi  les  pénalités  édictées  par  l'article  4 1  o ,  mais 
ils  s'y  sont  exposés  sans  risques  jusqu'à  présent,  l'autorité 
judiciaire  estimant  ne  pouvoir  faire,  au  point  de  vue  juri- 
dique, aucune  différence  entre  les  établissements  qui  sont 
dépourvus  de  toute  autorisation  et  ceux  auxquels  une  tolé- 
rance contraire  à  lu  loi  avait  été  accordée  antérieurement. 
Dans  ces  conditions,  les  tenanciers  ont  échappé  jusqu'à  pré- 
sent à  toute  répression. 

De  ce  qui  précède  il  résulte  que  tous  ces  jeux  fonction- 
nent irrégulièrement,  les  uns  parce  que  ceux  qui  les  ont  or- 
ganisés ne  peuvent  se  prévaloir  d'aucun  titre ,  les  autres  parce 
que  l'autorisation  conférée  est  dépourvue  de  toute  base  légale- 

En  vue  de  mettre  un  terme  à  cet  état  de  choses ,  la  précé- 
dente Chambre  des  députes  avait  été  saisie  d'un  projet  de  loi 
tendant  à  restituer  au  Ministre  de  l'Intérieur  les  pouvoirs  que 
lui  conférait  l'article  4  du  décret  du  26  juin  1806.  Mais  ce 
projet  a  fait  l'objet  d'un  rapport  défavorable  de  la  Commis- 
sion de  la  réforme  judiciaire  et  de  la  législation  civile  et  cri- 
minelle, laquelle  a  estimé  à  l'unanimité  qu'il  y  avait  lieu  de 
proscrire  tous  les  jeux  de  hasard  et,  dans  ce  but,  de  pour- 
suivre avec  rigueur  l'application  des  lois  existantes. 

Cette  décision  trace  te  devoir  des  Pouvoirs  publics  jusqu'à 
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nouvel  ordre.  Si  les  précédents  Gouvernements  n  ont  pas  jugé 
à  propos  d  agir,  dans  la  pensée  qu  avant  la  fin  de  la  législa- 
ture la  Chambre  pourrait  être  appelée  à  statuer  sur  les  con- 
clusions de  sa  Commbsion,  cette  considération  n  existe  plus 
à  rheure  actuelle. 

Je  vous  invite  en  conséquence  à  notifier,  dune  part,  aux 
titulaires  des  autorisations  de  jeux  que  ces  autorisations  sont 
rapportées,  d autre  part,  aux  autres  tenanciers  que  les  jeux 
qu'ils  exploitent  sont  et  demeurent  supprimés.  Faute  par  eux 
de  déférer  à  cette  injonction,  il  conviendra  ;  1®  (fe  dresser  pro- 
cès-verbal; 2**  de  placer  le  matériel  sous  scellés;  3*  de  saisir  les 
Parquets,  auxquels  M.  le  Ministre  de  la  Justice  prescrit,  de 
son  côté ,  de  requérir  la  répression  énergique  de  toutes  les  in- 
fractions constatées. 

Je  vous  prie  de  m  accuser  réception  des  présentes  instruc- 
tions ,  de  me  rendre  compte  sans  retard  des  mesures  prises 
pour  en  assurer  Texécution  et  de  m  aviser  de  la  suite  qu  elles 
auront  reçues. 

Le  Président  du  Conseil,  MinUti^e  de  Vintériêar, 


O.  CLEMENCEAU. 


GIRGULAIBE. 


'tar, 

i 
I 


Application  de  la  loi  da  13  juillet  1906  sur  le  repos  hebdomadaire, 
—  Interprétation  des  articles  2  et  9,  alinéa  2,  —  Recours  aa 
Conseil  a  État,  (Direction  des  affaires  criminelles  et  des  grâces, 
1'^  bureau,  n'  23  banal  67,) 


! 
I 
(4  février  1907.)  î 


Monsieur  le  Procureur  général , 

Par  arrêt  en  date  du  18  janvier  1907  la  Cour  de  cassation 
(Chambre  criminelle)  appelée  à  statuer  sur  Tinterprétation 
de  larticle  9,  alinéa  2  de  la  loi  du  iS  juillet  1906,  a  décidé 
«quaux  termes  de  Tarlicle  a  de  la  loi  précitée,  le  repos 
hebdomadaire  doit  être  donné  le  dimanche  et  qu'il  ne  peut 
être  dérogé  à  cette  règle,  dans  les  cas  prévus  par  le  oieme 
article,  que  lorsque  lautorisation  nécessaire  a  été  demandée 
et  obtenue;  que  si ,  aux  termes  de  Tarticle  9 ,  le  recours  forme 
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contre  rarrété  du  préfet  en  suspend  Texécution,  cet  effet 
suspensif  n affecte  que  cet  arrêté,  en  produisant,  seloh  les 
circonstances,  les  conséquences  qu'il  comporte,  et  qu'il  ne 
saurait  en  aucun  cas  faire  échec  à  l'application  immédiate 
de  larticle  ^ ,  S  i ,  de  la  loi  ». 

En  vous  signalant  cette  décbion,  je  vous  rappelle  les  in- 
structions contenues  dans  ma  circulaire  du  26  novembre  1 906 , 
et  vous  invite  à  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  que  les 
procès-verbaux  constatant  les  infractions  à  la  loi  du  1 3  juillet 
]  906  soient  soumis  dans  le  plus  bref  délai  possible  à  Texa- 
men  de  la  juridiction  compétente.  Le  Ministère  public  devra 

5 rendre  des  réquisitions  conformes  à  la  théorie  contenue 
ans  Tarrêt  de  la  Cour  de  cassation  susindiqué,  et  notam- 
ment s  opposer  à  tout  sursis  que  les  prévenus  solliciteraient 
en  invoquant  abusivement  les  dispositions  de  larticle  9 ,  S  2 , 
de  la  loi. 

ED.  6UYOT-DESSAI6NB. 

Par  le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  de  la  Justice  : 

Le  Directeur  des  affaires  criminelles  et  des  grâces , 

B.  BOURDON. 


CIRCULAIRE. 


Casier  judiciaire,  —  Vérification  des  antécédents  des  appelés  des 
classes.  [Direction  des  affaires  criminelles  et  des  grâces,  3'  bu- 
reau,) 

(5  février  1907.) 

Monsieur  le  Procureur  général , 

Je  vous  adresse,  ci-joint,  un  exemplaire  dune  circulaire 
du  Département  de  la  Guerre  concertée  avec  ma  Chancel- 
lerie, qui  fixe  :  i*  au  i"  juin  la  date  de  lenvoi  par  les  com- 
mandants des  bureaux  de  recrutement  des  états  des  appelés 
(les  classes,  et  a""  au  i5  juillet,  au  plus  tard,  le  renvoi  aesdits 
états  après  vérification  des  antécédents  judiciaires. 

Je  vous  prie  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  que 
les  prescriptions  nouvelles  soient  régulièrement  appliquées 
dans  votre*  ressort. 
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Vous  voudrez  bien  m'accuser  réception  de  la  présente  cir- 
culaire. 

Le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  de  lajastice, 

ED.  GDYOT-DESSAIGNE. 
Par  autorisation  : 

Le  Conseiller  d'État , 
Directeur  des  affaires  criminelles  et  des  grâces, 

E.  BOURDON. 


ANNEXE. 


Circulaire  adressée  par  M.  le  Ministre  de  la  guerre  le  5  janvier 
1901,  (Direction  de  Vinfanierie;  bureau  du  recrutement,  N'  3.) 

Après  entente  avec  M.  le  Garde  des  Sceaux ,  Ministre  de  la 
justice ,  le  Ministre  de  la  guerre  a  arrêté  les  dispositions  sui- 
vantes ,  en  vue  de  déterminer  les  règles  à  suivre  pour  la  con- 
statation des  antécédents  judiciaires  des  jeunes  soldats  des 
classes. 

Au  cours  des  opérations  de  la  revision ,  les  commandants 
des  bureaux  de  recrutement  préparent  des  états  nominatifs 
conformes  au  modèle  oi-annexé,  (tistincts  pour  chaque  arron- 
dissement de  naissance,  des  jeunes  soldats  de  la  classe  et  des 
ajournés  des  classes  précédentes,  inscrits  sur  les  première, 
deuxième  et  septième  parties  de  la  liste  de  recrutement 
cantonal. 

Chacun  de  ces  états,  arrêté  définitivement  lors  de  la  clô- 
ture de  la  revision  et  étabU  suivant  l ordre  alphabétique ,  est 
envoyé  le  V\jmn  au  plus  tard  par  le  commandant  du  recru- 
tement au  Procureur  do  la  République  Je  Tarrondissement 
duquel  dépendent  les  communes  où  sont  nés  les  jeunes  gens. 

Dans  le  cas  où  un  jeune  soldat  est  né  hors  de  France, 
letat  qui  le  concerne  est  envoyé  directement  au  Ministère  de 
la  justice. 

Le  Procureur  de  la  République,  après  avoir  prescrit  les 
recherches  nécessaires,  fait  établir  les  bulletins  n®  2  pour 
tout  jeune  soldat  qui  a  été  Tobjet  dune  condamnation  quel- 
conque. 
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Ce  magistrat  adresse  ensuite,  le  plus  tôt  possible  et  le 
15  juillet  aa  plas  tard,  ces  bulletins  au  commandant  du  bureau 
de  recrutement,  en  portant  la  mention  u néant»  en  regard 
du  nom  des  jeunes  gens  qui  n*ont  encouru  aucune  condam- 
nation. 

Les  indemnités  à  payer  aux  greffiers  des  tribunaux  civils, 

Eour  les  recherches  qu'ils  ont  à  faire  et  la  production  des 
ulletins  n""  2 ,  sont  fixées  ainsi  qu'il  suit  : 

G  fr.  1 5  par  bulletin  n""  1  ; 

o  fr.  o5  pour  chaque  jeune  soldat  figurant  sur  fétat 
nominatif  avec  la  mention  u  néant». 

Le  payement  de  ces  indemnités  s'effectue  dans  les  condi- 
tions indiquées  par  farrété  du  10  mai  1901. 

En  vue  d'éviter  que  des  hommes,  ayant  subi  antérieure- 
ment à  leur  incorporation  des  condamnations  qui  ne  moti- 
veraient pas  leur  envoi  aux  bataillons  d'Afrique,  fussent  em- 
ployés h  des  travaux  d'un  caractère  confidentiel ,  exigeant  des 
garanties  d'honneur  et  de  délicatesse  que  ne  saurait  fournir 
lindividu  frappé  d'une  condamnation,  les  commandants  des 
bureaux  de  recrutement  continueront  d'ailleurs  à  adresser  à 
titre  confidentiel,  aux  conseils  d'administration  des  corps  de 
troupe ,  extrait  des  renseignements  judiciaires  mentionnés  sur 
leur  registre  matricule  et  concernant  les  jeunes  soldats  du 
contingent  annuel. 

Le  présent  arrêté  annule  les  circulaires  des  Ix  avril  i885, 
t23  avril  1898,  20  avril  1901  et  l'arrêté  du  /i  juin  1901. 

G.  CLEMENCEAU. 


5  ivvnv  1907* 

•  CORPS  D'ARMÉE.  Arrêté 

du  5  janvier  1907. 


BUREAU  DE  RECRUTEMENT 
d 


ÉTAT  nominatif  établi  par  ordre  alphabétique  pour  servir  à  la 
constatation f  au  point  de  vue  des  antécédents  judiciaires  ^  des 
jeunes  gens  de  la  classe  de  19  et  des  ajournés  des  classes 
de  19  et  de  19  ,  inscrits  sur  les  i",  5*  et  7*  parties  de  la 
liste  du  recrutement  cantonal,  qui  sont  nés  dans  une  commune 
dépendwil  de  V arrondissement  d  départe- 

ment  d 


Nota.  —  Un  bulletin  n*  2  est  établi  pour  tout  homme  porté  sur  le 
présent  état  qui  aura  été  l'objet  d'une  condamnation  quelconque. 

La  mention  «  néant  ■  sera  inscrite  en  regard  du  nom  des  hommes 
non  poui^vus  d'un  casier  judiciaire. 


A  Monsieur  le  Procureur  de  la  République  près  le  tribunal  de 
première  instance  d 


! 
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5  févikr  1907. 


CIRCULAIRE. 


Code  civiL  — 


Réforme, —  Commission.  —  Concours  des  magistrats, 
{Cabinet  du  Garde  des  sceaux.) 


(18  février  1907.) 


A  ,  le  '     19 

Le  Commandant  da  bureau  de  recrutement. 


Fait  retour  à  M.  le  Commandant  du  bureau  de  recrutement  d 

« 
A  ,  le  19     • 

Le  Procnrew^  de  la  République, 
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•  CORPS  D'ARMEE.  Atfété 

du  b  janvier  1907. 


BUREAU  DE  RECRUTEMENT 


Monsieur  le  Procureur  général , 

Par  une  circulaire,  en  date  du  21  octobre  1904,  un  de 
mes  prédécesseurs,  M.  le  Garde  des  Sceaux  Vallé,  a  prescrit 
l'envoi  à  la  Chancellerie  d'états  trimestriels  relatant  letat des 
opérations  de  la  liquidation  des  biens  des  congrégations  reli- 
gieuses dissoutes  en  vertu  des  lois  du  1"  juillet  1901  et  du 
7  juillet  iQoA. 

Aucun  délai  n  ayant  été  imparti  pour  la  transmission  de 
ces  états,  il  arrive  fréquemment  que,  bien  quils  aient  été 
exactement  établis  par  les  liquidateurs  le  dernier  jour  du  tri- 
mestre qui  vient  de  se  terminer  ou  le  premier  jour  de  celui 
3ui  commence,  ces  documents  ne  me  parviennent  qua  des 
ates  très  diverses,  et  souvent  éloignées  de  1  époque  de  leur 
confection. 

Il  en  résulte  que  les  renseignements  qu'ils  contiennent,  se 
référant  à  une  situation  déjà  ancienne  et  qui  parfois  a  été 
modifiée  depuis,  ne  me  permettent  pas  de  me  rendre  un 
compte  exact  de  l'état  actuel  des  opérations  et  ne  remplissent 
pas  le  but  que  s'était  proposé  M.  le  Garde  des  Sceaux  Vallé 
en  instituant  ces  envois  périodiques. 

Je  vous  prie,  en  conséquence,  de  vouloir  bien  prendre  les 
mesures  nécessaires  pour  qu'à  l'avenir  les  états  prescrits  par 
la  circulaire  sysvisée  parviennent  à  ma.  Chancellerie  avant  le 
1 5  du  premier  mois  de  chaque  trimestre. 

Vous  voudrez  bien  m'accuser  réception  de  la  présente  cir- 
culaire. 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  justice, 

ED.  GUYOT-DESSikIGNE. 
Poar  ampliation  : 

Le  Directeur  des  affaires  civiles  et  du  scea» , 
LECHBRBONNIER. 
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CIRCULAIRE. 

Code  civil,  —  Réforme,  —  Commission.  —  Concours  des  magistrats, 

{Cabinet  du  Garde  des  sceaux,) 

(18  février  1907.) 

^     ,.        J  le  Premier  Président, 
(  le  Procureur  général , 

Une  grande  Commission,  placée  sous  la  présidence  de 
AI.  Ballot-Beaupré,  Premier  Président  de  la  Cour  de  cassa- 
tion, prépare  un  plan  d'ensemble  de  la  réforme  du  Code 
civil. 

Je  vous  prie  d  avertir  tous  les  magistrats  de  votre  ressort 
que  ma  Chancellerie  sollicite  leur  concours  pour  cette  œuvre 
importante.  Ceux  d'entre  eux  qui  juseront  utile  d'y  collaborer 
pourront  transmettre  directement  leur  manuscrit  au  Minis- 
tère de  la  justice. 

Je  demanderai  à  la  Commission  danalyser  spécialement 
leurs  travaux  et  de  me  communiquer  le  résultat  de  cet  exa- 
men. Je  semis  heureux  de  fournir  aux  magistrats  une  occa- 
sion de  signaler  à  mon  attention  l'intérêt  qu'ils  apportent  à 
l'étude  du  droit  civil. 

Je  nai  pas  besoin  d'ajouter  qu'il  me  serait  particulière- 
ment agréable  de  recevoir  de  vous  un  mémoire  sur  les  modi- 
fications à  apporter  à  notre  législation. 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  justice, 
ED.  GUY0T-DES9A1GNE. 

Par  le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  de  la  justice  : 
le  Directeur  du  cabinet,  des  archives  et  de  la  comptabilité,.        * 

DESHAYES. 


AnifiE  1907. 


j 


a3  févriek*  i^. 


ARRETE. 


Traduction,  —  Langue  arabe,  —  Nomination  du  traducteur  da 
Ministère  de  la  justice,  {Cabinet  du  Garde  des  sceaux,) 

(aa  février  1907.) 

Nous,  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la  justice, 

Avons  arrêté  et  arrêtons  ce  qui  suit  : 

M.  Brossard,  rédacteur  principal  au  Ministère  de  la  jus- 
tice, diplômé  de  TÉcole  des  langues  orientales,  est  nommé 
traducteur  du  Ministère  de  la  justice  pour  les  textes  rédigés 
en  langue  arabe. 

Paris,  le  22  février  1907. 

ED.  GUYOT-DESSAIGNE. 


GFRCULAIRE. 


Mineurs  envoyés  en  correction.  —  Insuffisance  des  locaux  en  ce  qui 
concerne  les  filles.  —  Indication  à  M,  le  Ministre  de  l'intérieur 
par  les  liquidateurs  des  biens  des  congrégations  religieuses  des 
immeubles  qui  pourraient  être  affectés  à  Vinternement  des  mineurs 
envoyés  en  correction,  (Direction  des  affaires  civiles  et  du  sceau, 
V'  bureau ,  n"  2362  B  01 ,  1139  D  Oâ,) 

(a3  février  1907.) 

Monsieur  le  Procureur  général , 

M.  le  Ministre  de  Tinstruction  publique,  des  beaux-arts  et 
des  cultes  ma  transmis  une  dépêche  dans  laquelle  M.  le  Pré- 
sident du  Conseil,  Ministre  de  l'intérieur,  fait  connaître  quen 
raison  du  nombre  croissant  des  mineurs  des  doux  senes  en- 
voyés en  correction  en  vertu  de  farticle  66  du  Code  pénal, 
modifié  par  la  loi  du  1 2  avril  1 906  qui  a  élevé  la  minorité 

Sénale  de  16  à  18  ans,  l'Administration  pénitentiaire,  qui  ne 
ispose ,  en  ce  qui  concerne  les  filles ,  que  de  deux  établisse- 
ments publics  sur  le  point  d'être  encombrés,  se  préoccupe 
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Vivement  des  moyens  de  faire  face  aux  exigences  nouvelles  de 
cette  situation. 

M.  le  Président  du  Conseil  a  pensé  que  parmi  les  établis- 
sements dépendant  des  congrégations  en  liquidation,  il  se 
trouverait  peut-être  des  domaines  qui,  par  leur  étendue  et 
Timportance  des  bâtiments,  pourraient  permettre  à  son  admi* 
nistration  de  faire  face  à  cesoesoins  urgents. 

Dans  ces  conditions ,  M.  le  Président  du  Conseil  exprime  le 
désir  de  recevoir  des  renseignements  précis  sur  les  immeu- 
bles qui  paraîtraient  pouvoir  être  aflectés  à  Tintemement  des 
mineurs  envoyés  en  correction. 

Je  vous  prie  en  conséquence  de  vouloir  bien ,  après  avoir 
consulté  les  liquidateurs  nommés  par  les  tribunaux  de  votre 
ressort,  transmettre  d'urgence  à  M.  le  Président  du  Conseil, 
Ministre  de  Tintérieur  (Direction  de  l'Administration  péniten- 
tiaire —  k"  bureau) ,  avec  l'indication  des  immeubles  que  vous 
croiriez  devoir  lui  proposer,  tous  les  renseignements  de  nature 
à  lui  permettre  d'examiner  si  ces  immeubles  conviennent  à 
Fusage  auquel  il  les  destine  et  d'apprécier  les  mesures  qui 
pourraient  être  prises  en  vue  soit  de  leur  acquisition ,  soit  de 
leur  location. 

Vous  voudrez  bien  m'accuser  réception  de  la  présente 
circulaire. 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  iajtutice, 

ED.  6UYOT-DESSAI6NE. 
Pour  ampliatioD  : 

Le  Dinctewr  des  affaires  civiles  et  da  sceau , 
'    LBGHBRBONNIER. 


CIRCULAIRE. 


Casiers  judiciaires.  —  Vérification  des  antécéderUs  des  appelés  des 
classes,  (Direction  des  affaires  criminelles  et  des  grâces,  3'  bu- 
reau, ) 

(a3  février  1907.) 

Monsieur  le  Procureur  général , 

Comme  suite  à  ma  circulaire  du  5  de  ce  mois,  je  vous 
adresse  ci-joint  un  Erratum  à  l'arrêté  de  M.  le  Ministre  de  la 

a. 
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guerre  en  date  du  5  janvier  1907,  relatif  à  la  constatation  des 
antécédents  judiciaires  des  jeunes  soldats  des  classes. 

Les  états  nominatifs,  dont  le  modèle  est  annexé  audit 
arrêté,,  devront  être  renvoyés  par  les  Procureurs  de  ]a  Répu- 
blique aux  commandants  des  bureaux  de  recrutement  inté- 
ressés ,  par  Tintermédiaire  de  la  Sous-Intendancc ,  comme  il 
est  prescrit  par  l'arrêté  du  16  juin  1908  (Guerre). 

Je  vous  prie  de  porter  sans  retard  ces  instructions  à  la 
connaissance  de  vos  substituts ,  et  de  m  accuser  réception  de 
la  présente  circulaire. 

ED.  6OYOT-DESSAI6NB. 

Par  ie  Garde  des  sceaux ,  Ministre  de  la  justice  : 

Le  Directenr  des  affaires  criminelles  et  des  grâces, 

B.  BOURDON. 


ANNEXE. 


Erratum  à  la  circulaire  du  5  Janvier  {907.  (Direction  de  l'infan- 
terie; bureau  du  recrutement  JV*  9.) 


1*  Page  18. 


Au  lieu  de  :  «Document  abrogé  :  arrêté  du  4  juin  1901  », 

Lire  :  «Document  modifié  :  arrêté  du  16  juin  1908,  para< 
raphe  numéroté  a'*». 

a**  Page  19,  premier  alinéa. 

Au  lieu  de  :  Le  payement  de  ces  indemnités  s  effectue  dans 
les  conditions  indiquées  par  iarrêté  du  1  o  mai  1901», 

Lire  :  «  Le  payement  de  ces  indemnités  s'effectue  dans  les 
conditions  indiquées  parfarrêté  du  16  juin  1908  (B.  0.  p.  r., 
p.  937)». 

3°  Page  19. 

Supprimer  le  dernier  alinéa  commençant  ainsi  :  «Le  pré- 
sent arrêté  annule,  etc.». 
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GiRGULAIRE. 

Greffiers,  —  Unification  des  traitements  des  greffiers  des  Justices  de 
paix  et  des  greffiers  de  simple  police.  —  Demande  de  renseigne- 
ments, (Direction -des  affaires  civiles  et  du  sceau,  i"  bureau») 

(35  février  1907.) 

Monsieur  le  Procureur  général, 

Au  cours  de  la  discussion  du  budget  pour  Texercice  1907, 
mon  attention  a  été  appelée  sur  Tinésalité  de  traitement  exis- 
tant actuellement  entre  les  greffiers  des  justices  de  paix  et  les 
greffiers  des  tribunaux  de  simple  police ,  et  sur  l'intérêt  qu'il 
y  aurait  à  ramener  à  un  chiffre  uniforme  le  traitement  de  ces 
deux  catégories  d auxiliaires  de  la  justice  qui,  jusquen  1872, 
étaient  également  rétribuées. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  me  faire  parvenir,  avec  tous 
renseignements  utiles,  votre  avis  motivé  sur  lopportunité  du 
relèvement  du  traitement  des  greffiers  des  tribunaux  de  simple 
police.  Vous  voudrez  bien  également  m 'indiquer  le  chiffre 
auquel  vous  estimeriez  équitable  de  fixer  dorénavant  ledit 
traitement. 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la  Justice, 

Par  autorisation  : 

Le  Directeur  des  affaires  civiles  et  da  sceau, 

LBGHERBONNIBR. 


RAPPORT 

AU  GARDE  DES  SCEAUX,  MINISTRE  DE  LA  JUSTICE. 

Salionalité,  —  Naturalisation.  —  Perte  de  la  qualité  de  Français, 

(Janvier-février  1907.) 

Monsieur  le  Garde  des  Sceaux , 

J'ai  rhonneur  de  vous  présenter,  d  après  les  indications  de 
ia  statistique  dressée  par  le  Bureau  du  sceau ,  les  résultats 
de  l'application,  pendant  Tannée  1906,  des  dispositions  du 
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Gode  civil  relatives  à  la  naturalisation,  ainsi  que  les  décrets 
sur  la  naturalisation^dans  les  colonies  et  les  pays  de  protec- 
lorat. 

A.  —  Acquisition  de  la  nationalité  française. 


I 

NATURALISATIONS  FRANÇAISES.  —  ADMISSIONS  X  DOMICILE. 

Nataralisations. 

Le  chiSre  des  naturalisations,  pour  Tannée  1906,  estde  2, 1 69, 
en  diminution  de  21  sur  Tannée  1906  (a, 170).  En  190A,  il 
était  de  2,3i6  et  de  a,i3o  en  1903. 

Sur  les  12,169  naturalisations  accordées  en  1906,  i,5/i4, 
soit  près  de  72.  p.  1 00,  s'appliquent  à  des  hommes ,  et  6o5,  soit 
environ  128  p.  100,  à  des  femmes.  En  1905,  la  proportion  des 
hommes  naturalisés  était  de  7/i  p.  100,  celle  des  femmes  de 
près  de  36  p.  100. 

Parmi  les  i,54&  hommes  naturalisés  en  1906,  i,&65,  soit 
près  de  96  p.  1 00 ,  résidaient  en  France  depuis  plus  de  dix 
ans,  et  79  seulement,  soit  environ  5  p.  100,  depuis  moins  de 
dix  ans;  5118,  soit  environ  lA  p.  100,  étaient  nés  en  France, 
et  1,326,  soit  près  de  86  p.  100,  à  Tétranger.  Ces  proportions 
sont  à  peu  près  les  mêmes  queh  1905.  Xa  proportion  des 
naturalisés  nés  en  France,  contrairement  à  ce  qui  a  eu  lieu 
en  1903,  190/i  et  1906,  na  point  subi  de  diminution. 

92  individus  ont  été  naturalisés  après  trois  ans  de  domi- 
cile autorisé. en  France  (art.  8,  S  5,  n"*  1,  du  Code  civil); 

.1,390  après  une  résidence  non  interrompue  de  dix  années 
(art.  8,  S  5,  n'*  a ,  du  Code  civil); 

I  après  une  année  seulement, de  domicile  autorisé,  pour 
services  importants  rendus  à  la  France  (art.  8,  S  5,  n**  3,  du 
Code  civil); 

21  ont  également  obtenu  la  naturalisation  un  an  seule- 
ment après  leur  admission  à  domicile ,  parce  qu'ils  avaient 
épousé  une  Française  (art.  8,  S  5,  n°  4,  au  Code  civil); 

ko  hommes  ont  bénéficié  des  dispositions  de  Tarticle  1 2 , 
S  2,  du  Code  civil,  en  sollicitant  la  naturalisation  en  même 
temps  que  leurs  parents. 
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L^article  Ix  de  ia  loi  du  26  juin  1889,  relatif  aux  descen- 
dants des  familles  expatriées  lors  de  la  révocation  de  TÉdit  de 
Nantes,  na  pas  été  applicpé  en  igo6.  Cet  article  n avait  pas 
non  plus  reçu  d  application  en  igoS.  3  personnes  en  avaient 
béficié  en  1Q02,  2  en  1904  et  2  également  en  1908. 

Les  chiftres  donnés  par  les  classements  qui  précèdent 
fournissent  des  proportions  légèrement  différentes  de  celles  de 
Tannée  1908  :  0.9  p.  100  (au  lieu  de  7  p.  100)  pourlappli- 
cation  de  l'article  8,  S  5,  n*  1,  du  Code  Civil. 

90  p.  100  (au  lieu  88  i/4  p.  100)  pour  lapplication  de 
larticle  8,  $  5,  n°  2 ,  du  Code  civil; 

1.3  p.  100  (au  lieu  de  3  p.  100),  pour  lapplication  de 
l'article  8,  S  5,  n*  4. 

2.6  p.  100  (au  lieu  de  1  3/4  p.  100),  pour  Tapplication 
de  l'article  12,  $  2. 

Le  classement  des  hommes  naturalisés  suivant  leur  âge, 
leur  état  civil,  leur  profession  et  leur  nationalité  d'origine 
fournit  les  indications  suivantes  : 


Age, 

Moins  de  26  ans io3,  environ  6  a/3  p.  100. 

De  25  à  3o  ans 184                      12  p.  100. 

De  3o  à  35  ans 228                i4  3/4  p-  100. 

De  35  à  4o  ans 2q3                      lo  p.  100. 

Plus  de  4o  ans 7^6                47  2/^  P-  *^^- 

État  civil, 

M  ries  I  ^  ^®*  Françaises 689,  environ  44  1/2  p.  100. 

(  à  des  étrangères 4^^                        00  p.  100. 

Célibataires 34^                        a2  p.  100. 

Veufs  ou  divorcés 5o                   3  3/4  p.  100. 

Ces  proportions  n'ont  subi  que  de  faibles  variations  depuis 
1890.  Il  convient  de  remarquer  cependant  que  la  proportion 
des  étrangers  de  plus  de  quarante  ans  qui  obtiennent  la  natu- 
ralisation tend  à  s  accroître  (43  p.  100  en  1904,  45  1/2  p.  100 
en  J905,  47  1/2  p.  100  en  1906). 

H  y  a  lieu  de  relever  aussi  une  diminution  de  près  de 
5  p.  1 00 ,  par  rapport  aux  chiffres  de  1 905 ,  dans  la  propor- 
tion des  étrangers  maries  à  des  Françaises,  une  augmentatian 
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de  près  3  p.  100  dans  ia  proportion  des  naturalisés  mariés  avec 
des  étrangères  et  une  augmentation  aussi  d'environ  3  p.  100 
dans  la  proportion  de  ceux  qui  étaient  célibataires. 

Professions. 

Propriétaires  et  rentiers 10,  environ       2/3  p.  100. 

Professions  libérales 101  6  1/2  p.  100. 

Industriels  et  commerçants.  . .  i5ô  8  5/4  p.  100. 

Employés  de  commerce  ou  d'ad- 
ministration    i35  8  3/4  p.  100. 

Ouvriers  dans  la  petite  industrie  764  5o  p.  100. 

Ouvriers  dans  les  grandes  usi- 
nes ,  chantiers  ou  mines. ...  87  5  a/3  p.  100. 

Travailleurs  agricoles 9*7  6  i/4  P'  100. 

Marins  pécheurs 48  3  p.  100. 

Journaliers i45  9  i/3  p.  100. 

Sans  profession  ou  diverses...  aa  1  i/a  p.  100. 

Ces  proportions  sont  très  semblables  à  celles  de  Tannée 
.  igoS.  Elles  accusent  une  diminution  d'environ  1  p.  100  sur 
les  propriétaires  et  rentiers  naturalisés,  d environ  a  p.  100 
sur  les  industriels  et  commerçants,  de  1  p.  100  sur  les  ou- 
vriers de  la  petite  industrie,  et  au  contraire  une  augmenta- 
tion de  1  1/2  p.  loosur  les  professions  libérales,  de  a  p.  100 
sur  les  employés  de  commerce  ou  d'administration,  de  a/3 
p.  100  sur  les  ouvriers  d  usines. 

Nationalités  d'origine. 

italiens 643,  environ        35  p.  100. 

Belges 3o4  19  a/3  p.  100. 

Alsaciens-Lorrains 190  la  i/3  p.  100. 

Allemands 97  6  1/4  p.  100. 

Espagnols 97  6  i/4  p.  100. 

Russes 85  5  i/a  p.  100. 

Suisses nn  5  p.  100. 

Autrichiens 01    1  ^,1         .^^ 

u^     _•  Q  }  3  i/a  p.  100. 

Hongrois o  )  '    ^ 

Luxembourgeois a5  1  a/3  p.  100. 

Grecs i3  3/4  p.  100. 

Anglais ^ la  3/4  p<  100. 

Divers 62  •                  4  p.  100. 

Ces  proportions  dillèrent  peu  de  celles  des  années  pré- 
cédentes. Comparées  à  celles  de  1 908 ,  on  peut  cependant  y 
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relever,  des  augmentations  d'environ  1  1/2  p.  1 00  sur  les 
Alsaciens-Lorrains,  1  1/2  p.  100  sur  les  Allemands,  1  p.  100 
sur  les  Suisses,  1/2  p.  100  sur  les  Espagnols,  1/2  p.  100 
sur  les  Russes,  ijlx  p.  100  sur  les  individus  de  nationalités 
diverses,  et  des  diminutions  d'environ  3  i/3  p.  100  sur  les 
Belges,  1  p.  100  sur  les  Luxembourgeois,  1  p.  100  sur  les 
Austro-Hongrois  et  3//j  p.  1 00  sur  les  Italiens. 

Enfants, 

Les  étrangers  cpx  ont  obtenu  en  1906  le  bénéfice  de  la 
naturalisation  française  avaient  2,959  enfants. 

Le  nombre  des  enfants  était  de  3,009  ^"  1906,  de  3, 101 
en  190/i  et  de  2,953  en  1903. 

Ce  nombre  de  2,959  enfants  se  répartit  entre  397  majeurs 
et  2,562  mineurs  (au  lieu  de  295  majeurs  et  2,71 4  mineurs 
en  igoS  et  352  majeurs  et  2,7^9  mineurs  en  1906). 

Sur  les  397  majeurs,  3oi  étaient  déjà  Français,  soit  parce 
quik  avaient  obtenu  personnellement  ta  naturalisation,  soit 
parce  qu'ils  étaient  nés  en  France  (art.  8,  S  3  et  4 ,  du  Code 
civil);  58  (hommes  et  femmes)  ont  été  naturalisés  en  même 
temps  que  leur  père  ou  leur  mère  (art.  12,  S  2,  du  Code 
civil);  38  sont  restés  étrangers. 

Sur  les  2,562  mineurs,  3o2  ont  été  compris  aux  décrets 
qui  naturalisaient  leurs  parents  et  sont  devenus  Français  sous 
réserve  de  la  faculté  de  répudiation  dans  Tannée  de  leur  ma- 
jorité (art.  12,  S  3,  du  Code  civil);  1,077  ^^^^  Français  de 
droit,  parce  qu'ils  sont  nés  en  France  d*un  père  ou  dune 
mère  né  lui-même  en  France  (art.  8,  S  3  du  Code  civil); 
enfin  1,1 83  sont  devenus  définitivement  Français,  leur  père, 
leur  mère  ou  leur  tuteur  ayant  renoncé  pour  eux  à  la 
faculté  de  répudiation  (art.  8,S3et4;9,$  10,  et  12, $3, 
du  Code  civil). 

Admissions  à  domicile. 

Le  nombre  des  autorisations  accordées  à  des  étrangers 
Rétablir  leur  domicile  en  France  a  été  de  2  2  4  f^n  1906.  Il  a 
été  de  228  en  1905,  de  258  en  190^  et  de  254  en  1903. 
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II 

NATURALISATIONS  EN  ALGÉRIE. 

Le  nombre  des  naturalisations  algériennes,  en  1906,  est 
de  595.  Il  a  été,  en  1906,  de  707  et,  en  1904,  de  724. 

Les  595  naturalisations  algériennes  accordées  en  1Q06  se 
divisent  en  336  accordées  à  des  militaires  (au  lieu  de  !xki 
en  1905  et  de  419  en  1904)  et  de  269  à  des  civils  (au  lieu 
de  265  en  1905  et  de  3o5  en  1904),  savoir  170  hommes  et 
89  femmes. 

Parmi  les  336  naturalisés  militaires,  1 15  avaient  moins  de 
vingt-cinq  ans,  137  de  vingt-cinq  à  trente  ans,  et  84  plus 
de  trente  ans. 

On  compte  parmi  eux  :  11 4  Allemands,  35  Italiens, 
35  Belges  et  35  Suisses,  33  Alsaciens-Lorrains,  3o  Autri- 
chiens et  3  Hongrois,  23  indigènes,  1 1  Espagnols,  7  Luxem- 
bourgeois, 2  Russes,  1  Grec  et  1  Marocain,  plus  6  individus 
de  nationalités  diverses. 

Quant  aux  1 70  hommes  appartenant  à  la  population  civile 
algérienne,  parmi  eux  46  sont  nés  en  Algérie  (27  p.  100  au 
lieu  de  3i  p.  100  en  1905  et  de  3o  p.  100  en  1904)*  et 
124  sont  nés  hors  de  TAleérie  (soit  environ  73  p.  100  au  lieu 
de  69  p.  100  en  1905  et  de  70  p.  100  en  1904); 

xi  résidaient  en  Algérie  depuis  moins  de  dix  ans  (soit 
7  2/3  p.  1 00  environ ,  au  lieu  de  4  3/4  p.  1 00  en  1 906  et  de 
7  1/2  p.  100  en  190/i),  et  157  depuis  plus  de  dix  ans  (soit 
environ  92  i/3  p.  100,  au  lieu  de  98  i/4  p.  100  en  1905  et 
de  92  1/2  p.  100  en  1904). 

86  habitaient  le  département  d*Oran  (soit  environ  5o  p. 
100  au  lieu  de  5i  1/2  p.  100  en  1905  et  de  4i  p.  100  en 
1904);  64,  le  département  d'Alger  (soit  37  2/3  p.  100  environ, 
au  lieu  de  32  p.  100  en  1906  et  de  4o  p.  100  en  1904); 
20,  le  département  de  Constantine  (soit  11  3/4  p.  100  envi- 
ron, au  lieu  de  16  1/2  p.  100  en  1900  et  de  19  p.  100  en 

1904). 

Le  classement  des  naturalisés  algériens  civils  du  sexe  mas- 
culin fournit,  d  autre  part,  suivant  leur  âge,  leur  état  civil, 
leur  profession  et  leur  nationalité  d'origine,  les  indications 
suivantes  : 
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Age. 

Moins  de  20  ans 1  o ,  environ        1 1  p.  100. 

De  a5  à  3o  ans ao  1 4  3/4  p.  100. 

De  3o  à  35  ans 22  1 3  p.  100. 

De  35  à  40  ans 22  i3  p.  100. 

Pins  de  4o  ans 8a  4^  i/4  p*  100. 

Ces  proportions,  comparées  à  celles  de  1908 ,  accusent  des 
augmentations  d  environ  8  i/a  p.  100  pour  les  naturalisés 
ayant  plus  de  quarante  ans,  et  d  environ  3  i/a  p.  100  pour 
ceux  de  vingt-cinq  à  trente  ans;  elles  révèlent  au  contraire 
des  diminutions  d'environ  7  a/3  p.  100  pour  les  naturalisés 
de  trente^cinq  à  quarante  ans;  3  '6jli  pour  ceux  ayant  moins 
(le  vingt-cinq  ans  et  2/3  pour  ceux  de  trente  à  trente-cinq  ans. 

Etat  civil. 

«.    . .    (  à  des  Françaises 46,  environ        27  p.  100. 

"^"®'  I  a  des  étrangères 76                 44  3/4  p.  100. 

Célibataires 44                       a6  p.  100. 

Veufs  ou  divorcés 4                  a  i/3  p.  100. 

Ces  proportions,  comparées  à  celles  de  igo5,  accusent 
une  augmentation  d'environ  a  3/4  p.  100  sur  les  naturalisés 
mariés  à  des  Françaises,  et  des  diminutions  d'environ  i  i/4 
p.  100  sur  les  célibataires,  3/4  p.  100  sur  les  naturalisés 
mariés  à  des  étrangères  et  a/3  p.  100  sur  les  veufs  ou  di- 
vorcés. 

Professions. 

Agriculture,  commerce,  industrie.  i3o,  environ  76  i/a  p.  100. 

Propriétaires  et  rentiers ao                11  3/4  p.  100. 

Pèche  maritime *. . .  7                        4  p.  100. 

Professions  libérales 6                  3  i/a  p.  100. 

Emplois  divers 7                         4  p- 100. 

Ces  proportions,  comparées  à  celles  de  igoS,  accusent 
des  augmentations  d'environ  5  i/4  p.  1 00  sur  les  propriétaires 
et  rentiers,  i/a  p.  100  sur  les  pêcheurs  maritimes,  i/a  p.  100 
sur  les  individus  remplissant  des  emplois  divers ,  et  une  diminu- 
tion d'environ  6  1/2  p.  1 00  sur  les  agriculteurs ,  commerçants 
et  industriels. 
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Nationalités  d'origine. 

Espagnols 72  ,  environ  4a  i/3  p.  100. 

Italiens 4o  33  1/2  p.  100. 

Marocains 19  1 1  1/4  p.  100. 

Indigènes  algériens i5  8  3/4  p.  100. 

Allemands 7  4  p*  100. 

Suisses 5  3  p.  loo. 

Anglais 4  2  i/3  p.  100. 

Alsaciens-Lorrains 3  i/3  p.  100. 

Belges • 2  1  1/4  p.  100. 

Divers 3  1  3/4  p.  100. 

Ces  proportions,  comparées  à  celles  de  iqoS,  accusent 
des  augmentations  d environ  2  1 /a  p.  100  sur  les  Marocains, 
2  1/3  p.  100  sur  les  Suisses,  1  p.  100  sur  les  indigènes  algé- 
riens, 1/2  p.  100  sur  les  Anglais,  et  des  diminutions  den 
viron  7  p.  100  sur  les  Espagnols,  3/4  p.  100  sur  les  Italiens, 
1/2  p.  100  sur  les  Belges  et  i  p.  100  sur  les  individus  de  na- 
tionalités diverses.  En  outre,  les  Allemands  figurent  en  1906, 
dans  le  total  des  naturalisations  civiles  algériennes,  dans  la 

Sroportion  de  4  p.  100  environ,  alors  qu aucun  individu 
e  nationalité  allemande  n'avait  été  naturalisé  à  ce  titre  en 
igo5;  les  Maltais,  au  contraire,  naturalisés,  en  looS,  dans  la 
proportion  de  1  i/3  p.  100  ne  figurent  pas  dans  le  relevé  des 
naturalisations  algériennes  accordées  en  1906  à  lelément 
civil. 

Enfants, 

Les  enfants  des  naturalisés  algériens  civils  sont  au  nombre 
de  354,  dont  29  majeurs  et  325  mineurs  (au  lieu  de  3oo, 
dont  12  majeurs  et  293  mineurs  en  igoS). 

Parmi  les  majeurs,  27  étaient  déjà  Français  et  2  sont 
restés  étrangers.  Aucun  n  a  été  naturalisé  avec  ses  parents. 

Parmi  les  mineurs ,  1 4 1  étaient  Français  de  droit  ,171  sont 
devenus  définitivement  Français  par  suite  de  la  déclaration 
faîte  en  leur  nom ,  1 3  ont  été  compris  aux  décrets  qui  natu- 
ralisaient leurs  parents  et  sont  devenus  ainsi  Français,  sauf 
faculté  de  répudier  cette  nationalité  dans  Tannée  qui  suivra 
leur  majorité. 
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III 

XATURALISATIONS  AUX  COLONIES  ET  DANS  LES  PAYS  DE  PROTECTORAT. 

I.  —  Colonies. 

A.  —  Guadeloupe,  Martinique,  Réunion.  —  La  loi  du 
26  juin  1889  ^'^^  applicable  qu'à  la  Guadeloupe,  la  Marti- 
nique et  la  Réunion.  Elle  na  reçu  son  application,  en  1906, 
que  dans  la  seule  colonie  de  la  Réunion ,  où  3  hommes ,  dont 
1  Anglais,  ont  été  naturalisés. 

Depuis  1899  jusquen  190/4,  aucun  étranger  n  avait  été 
naturalisé  dans  ces  trois  colonies;  en  190/i,  4  hommes  dont 
1  Anglais  et  1  femme,  résidant  tous  les  5  à  la  Réunion,  et 
en  igoS,  1  Espagnol  dans  la  colonie  de  la  Guadeloupe, 
et  3  hommes  dont  a  Anglais  dans  Tîle  de  la  Réunion,  ont 
obtenu  la  naturalisation. 

B.  —  Cochinchine,  îles  Tahiti,  Établissements  français  de 
rOcéanie ,  Nouvelle-Calédonie ,  Madagascar,  Sénégal ,  Guyane , 
Saint-Pierre  et  Miquelon.  —  La  naturalisation  dans  les  colo- 
nies autres  que  la  Guadeloupe,  la  Martinique  et  la  Réunion, 
est  réglée  par  le  décret  du  7  février  1807,  rendu  en  exécu- 
tion des  dispositions  de  larticle  5  de  la  loi  du  26  juin  1889. 

1*  Coohinchine  française.  —  H  y  a  lieu  de  distinguer  en 
Cochinchine  : 

a.  Les  étrangers  qui  sont  régis  par  le  décret  de  1897; 

b.  Les  indigènes  annamites  qui  restent  soumis  aux  dispo- 
sitions non  abrogées  du  décret  du  2  5  mai  1881.  Us  sont 
Français,  mais  on  leur  applique  les  lois  et  les  coutumes 
locales.  Ils  peuvent,  à  partir  de  21  ans,  être  appelés,  sur  leur 
demande ,  à  jouir  des  droits  de  citoyen  français  (art.  i*'). 

1  Suisse  et  1  Anglais  ont  été  naturalisés  en  1906. 

3  indigènes  ont  été  admis  à  jouir  dos  droits  de  citoyen 
français. 

Aucun  étranger  n  avait  été  naturalisé  en  190^;  1  Anglais  et 
1  étranger  ayant  5  enfants  mineurs,  font. été  en  1906. 

6  indigènes  ayant  3  enfants  mineurs  ont  été  admis  à 
jouir  des  droits  de  citoyens  français  en  1906;  aucun  ne  fa 
été  en  1906. 
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12 *"  lies  Tahiti.  —  1  Anglais  ayant  1  enfant  mineur  a  été 
naturalisé  en  1906  (2  hommes  dont  1  Anglais,  1  femme  et 
1  enfant  mineur  en  1905); 

3°  Établissements  français  de  TOcéanie.  —  3  hommes, 
dont  2  Anglais,  ont  été  naturalisés  en  1906  (2  hommes, 
1  femme  et  3  enfants  mineurs  en  igoS). 

4"  Nouvelle-Calédonie.  —  1  Italien  ayant  1  enfant  mineur 
a  été  naturalisé  en  1906  (d  hommes  comprenant  2  Anglais, 
1  Italien,  1  Chinois,  ayant  2  enfants  mineurs  en  1905). 

5"*  Madagascar.  —  3  hommes ,  comprenant  1  Belge ,  1  An- 
glais et  1  Grec  ont  été  naturalisés  en  1906  (2  Anglais  en 
1906:  aucune  naturalisation  en  1905). 

6°  Sénégal.  —  1  Alsacien-Lorrain  et  1  Marocain,  ayant 
5  enfants  mineurs,  ont  été  naturalisés  en  1906  (1  Marocain 
en  1904;  aucune  naturalisation  en  i9o5). 

7*  Guyane.  —  2  hommes  ayant  3  enfants  mineurs  ont  été 
naturalisés  en  1 906  (  1  homme  en  1 906  ). 

8*  Saint-Pierre  et  Miquelon.  —  1  Anglais  ayant  1  enfant 
mineur  a  été  nati^ralisé  en  1906  (2  Anglais  en  190^;  aucune 
naturalisation  en  1905). 

IL  —  Pays  de  protectorat. 

1**  Tunisie.  —  La  situation  des  étrangers  et  des  indigènes 
désirant  acquérir,  en  Tunisie,  la  qualité  de  Français  est  ré- 
glée par  le  décret  du  28  février  1899. 

6 1  naturalisations  ont  été  accordées ,  en  1 906 ,  38  à  des 
hommes,  23  à  des  femmes.  Elles  comprennent  : 

37  Italiens  (22  hommes,  i5  femmes); 

9  Anglais  (6  hommes,  3  femmes); 

4  Autrichiens  (2  hommes,  2  femmes); 

2  Allemands  (1  homme,  1  femme).  Plus  9  individus 
(7  hommes  et  2  femmes)  de  diverses  autres  nationalités. 

69  enfants  mineurs,  comptant  ^2  Italiens,  i5  Anglais, 
8  Autrichiens ,  1  Allemand  et  3  enfants  d  autres  nationalités 
ont  été  compris  aux  décrets  de  naturalisation  de  leurs  pa- 
rents. 
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2*  Tonkin  et  Annam.  —  Le  décret  du  ag  juillet  1887 
établit,  à  Tégard  des  étrangers  résidant  dans  ces  deux  pays 
et  des  indigènes  tonkinois  et  annamites ,  des  règles  analogues 
à  celles  du  décret  de  1899  pour  la  Tunisie. 

1  Espagnol  a  été  naturalisé  en  1 906,  ainsi  que  3  hommes 
de  nationalités  diverses. 

Aucun  indigène  n  a  été  admis  aux  droits  de  citoyen  fran- 
çais. Aucun  ne  la  été  depuis  1 9o3. 

Récapitulation» 

Le  chiflFre  total  des  naturalisations  pour  les  colonies  et 
les  pays  de  protectorat,  en  1906,  a  été  de  88,  concernant 
65  hommes  et  23  femmes. 

En  1906 ,  il  avait  été  de  78 ,  pour  55  hommes  et  a 3  femmes; 
en  1904  >  de  90  pour  76  hommes  et  16  femmes. 

80  mineurs  (au  lieu  de  95  en  1905  et  de  IxS  en  1904) 
sont  devenus  Français  par  suite  de  la  naturalisation  de  leurs 
parents,  avec  faculté  de  répudier  la  nationalité  française  dans 
Tannée  de  leur  majorité. 

La  répartition  des  naturalisés  entre  les  colonies  et  les  pays 
(le  protectorat  est  la  suivante  ; 

Aux  colonies.  —  ii  hommes  naturalisés  (18  étrangers  et 
5  indigènes  admis  aux  droits  de  citoyens  français)  et  1 1  en- 
fants mineurs; 

Dans  les  pays  de  protectorat.  —  65  naturalisations  (dont 
\i  hommes  et  23  femmes)  et  69  enfants  mineurs. 

IV 

RÉINTÉGRATIONS. 

Le  nomhre  des  individus  réintégrés  dans  la  qualité  de 
Français  est  de  1,107  P^ur  l'année  1906.  H  était  de  1,117 
en  1900,  de  1,189  en  190/1  et  de  i,223  en  1903. 

99  réintégrations  ont  été  accordées  à  des  hommes  et 
1,008  à  des  femmes.  En  1905,  86  hommes;  en  190/i,  ii3 
hommes  et,  en  1903,  i3i  hommes  avaient  été  réintégrés. 

En  igo6,  comme  au  cours  des  années  précédentes,  la 
presque  totalité  des  hommes  qui  ont  obtenu  la  réintégration 


• 


Janv.-féfr.  1907.  ■•!•■(  32 

ont  perdu  la  nationatité  française  par  suite  de  la  séparation 
de  leur  pays  d'avec  la  France. 

Sur  99  nommes  réintégrés  en  1 906,  q  seulement  avaient 
perdu  la  qualité  de  Français  par  leur  naturalisation  à  Tétran- 
ger  et  97  parce  que  leur  pays  avait  été  séparé  d'avec  la 
France. 

5a  résidaient  en  France  depuis  plus  de  dix  ans  et  47  de- 
puis moins  de  dix  ans. 

(  à  des  Françaises 34 

Mariés  |  à  des  Alsaciennes-Lorraines 44 

(  à  des  femmes  étrangères 4 

Célibalaîres 11 

Veufs  ou  divorcés 6 

Au  point  de  vue  de  làge,  aucun  n'avait  moins  de  trente 
ans  : 

De  3o  à  55  ans 6 

De  35  à  40  ans ao 

Plus  de  40  ans 73 

En  ee  qui  concerne  les  professions ,  on  compte  ; 

Ouvriers  de  la  petite  industrie 43 

Industriels  et  commerçants i4 

Ouvriers  dans  les  grandes  usines,  chantiers  ou  mines.. .  9 

Travailleurs  agricoles 8 

Employés  de  commerce  ou  d'administration 7 

Propriétaires  et  rentiers 17 

Professions  libérales o 

Journaliers 3 

Sans  profession  ou  de  professions  diverses 3 

Parmi  les  1 ,008  femmes  réintégrées  ,710  l'ont  été  lors  de 
la  naturalisation  de  leur  mari  ,62  à  la  suite  de  racquisition 
de  la  qualité  de  Français  par  leur  mari  en  vertu  d'une  décla- 
ration reçue  par  un  juge  de  paix,  116  après  la  dissolution 
de  leur  mariage  (art.  19  du  Code  civil),  au  lieu  de  62  en 
igoS  et  62  en  1906;  l\2  ont  été  réintégrées  isolément  et  78 
en  même  temps  que  leur  mari. 

970  femmes  ont  été  réintégrées  en  France  et  38  en  Al- 
gérie. 

Les  enfants  des  réintégrés  sont  au  nombre  de  669,  dont 
228  majeui^s  et  iài  mineurs. 
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Sur  les  2^8  majeurs,  227  étaient  déjà  Français  et  1  seul 
est  resté  étranger.  Aucun  n  a  acquis  fa  qualité  de  Français 
en  même  temps  que  son  père  ou  sa  mère  était  réintégré. 

Parmi  les  o&i  mineurs,  192  étaient  Français  de  droit, 
i34  le  sont  devenus  par  déclaration  souscrite  en  leur  nom, 
et  i5  ont  été  compris  aux  décrets  qui  accordaient  la  réinté- 

rtion  à  leurs  parents  et  sont  devenus  Français  sous  réserve 
faculté  de  répudiation  dans  Tannée  de  leur  majorité. 

V 

DECLARATIONS  DE  NATIONALITE. 

En  1906,  la  chancellerie  a  enregistré  2,65 1  déclarations 
faites  en  vue  soit  d'acquérir,  soit  de  renoncer  à  répudier  la 
qualité  de  Français.  Le  nombre  était  de  2,199  ^"  ^905,  de 
2,274  en  19061  de  2,206  en  1908  et  de  2,100  en  1902; 
c  est  donc  le  plus  élevé  depuis  cinq  ans. 

Les  2,65 1  déclarations  ont  assuré  la  qualité  de  Français 
à  4,297  personnes  (au  lieu  de  3,900  en  1905  et  6,220  en 
1904),  comprenant  65 1  majeurs  et  3,646  mineurs. 

Les  déclarations  véritablement  acquisitives ,  par  lesquelles 
des  personnes  iusque-là  étrangères  ont  réclamé  la  qualité  de 
Français,  s  appliquent  à  2,398  individus,  qui  se  repartissent 
comme  il  suit  : 

Acquisition  de  la  qualité  de  Français  en  vertu  des  articles  : 

8 ,  S  4 ,  et  9 ,  $  1  o ,  du  Gode  civil  combinés ,  1 ,595; 
10,  du  Code  civil,  8o3; 

Les  déclarations  faites  pour  assurer  définitivement  la  qua- 
lité de  Français  à  des  personnes  qui  la  possédaient  déjà ,  mais 
pouvaient  la  décliner  dans  1  année  de  leur  majorité ,  s  appli- 
quent à  1,899  ûidividus  qui  se  répartissent  de  ]a  manière 
suivante  : 

Renonciation  à  la  faculté  de  répudiation  prévue  par  les 
articles  : 

8,  $  3,  du  Code  civil,  i,648; 
8,  S  4,  du  Code  civil,  66; 
12,  S  3,  du  Code  civil,  172; 
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18  injine  du  Gode  civil,  0; 

&,  S  1 ,  du  décret  du  28  Mvrier  1899^^^  &. 

Au  point  de  vue  de  la  nationalité  d'origine ,  les  65 1  ma- 
eurs  comprennent  : 

Alsaciens-Lorrains 1 SS6 

Belges. a42 

Italiens • a6 

Espagnols 11 

Allemands 9 

Suisses 

Luxembourgeois 

Russes r 3 

Anglais 3 

Autrichiens 1 

Grecs 1 

Individus  de  nationalités  diverses 7 

Les  3,6&6  mineurs  comprennent  : 

Italiens 1,188 

Belges i,oa6 

Alsaciens-Lorrains 479 

Espagnols 390 

Suisses 140 

Russes 95 

Luxembourgeois 73 

Allemands 68 

Anglais 3a 

Autrichiens a5 

Hongrois 3 

Grecs a 

Individus  de  nationah'tés  d'origines  diverses 119 

Pendant  Tannée  1906,  le  Gouvernement,  par  application 
de  l'article  9,  $  6,  du  Code  civil,  a  soumis  au  Conseil  d*Etat 
une  déclaration  souscrite  par  un  individu  qu'il  jugeait  indigne 
d'acquérir  la  qualité  de  Français ,  et ,  sur  avis  conforme  du 
Conseil  d'État,  lenregistrement  de  cette  déclaration  a  été 
refusé. 

Le  chifire  des  refus  d'enregistrement  pour  cause  d'indi- 

riité  avait  été  de  2  en  1908,  de  4  en  190&  et  en  1903,  et  de 
en  1902. 

('>  Souscrites  en  vue  de  renoncer  à  la  faculté  de  répudiation  qui  appaiiieiil 
ani  enfants  mineurs  dont  les  parents  ont  obtenu  le  bénéfice  de  la  naUiralisation 
tunisienne. 
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VI 

OBSERVATIONS  G^N^RALBS. 

Pendant  Tannée  1906,  6,590  personnes  majeures,  com-* 
prenant  a,865  hommes  et  1,725  femmes,  sont  devenues 
Françaises  en  France,  en  Algérie  et  aux  colonies,  par  voie  de 
naturalisation,  de  réintégration  ou  de  déclaration. 

A  ce  nombre  de  6,590  majeurs,  devenus  Français  pendant 
Tannée  1006,  il  convient  d'ajouter  4,o56  mineurs,  sur  les- 
quels 3,646  sont  devenus  irrévocablement  Français  et  &10 
ont  conservé  la  faculté  de  décliner  la  qualité  de  Français  dans 
Tannée  qui  suivra  leur  majorité. 

On  obtient  ainsi  un  total  de  8,666  nouveaux  Français  pour 
Tannée  1906. 

En  1905,  ce  total  avait  été  de  8,61 3;  en  1906,  de  8,906 
et,  en  1903,  de  8,701 1*^. 

Les  totaux  de  1 906  semblent  donc  marquer  un  arrêt  dans 
la  diminution  progressive  du  nombre  des  nouveaux  Français 
que  révélaient  les  statistiques  des  années  précédentes.  Com- 
parativement aux  chiffrés  de  1905,  les  naturalisations  (sauf 
tes  naturalisations  coloniales  qui  sont  de  88  en  1906  au  lieu 
de  78  en  1906)  sont  toujours  en  décroissance:  naturalisa- 
tions françaises,  qi  de  moins  qu'en  1905;  naturalisations 
aigériennes,  1 12  de  moins  quen  1905*,  réintégrations,  10  de 
moins  qu'en  1905;  mineurs  compris  aux  décrets,  3i  de 
moins  quen  1905,  soit  un  total  de  176  de  moins  qu'en  1905. 

Mais  cette  diminution  est  compensée ,  et  au  delà ,  par  le 
beaucoup  plus  grand  nombre  d'individus  devenus  Français 
par  suite  de  déclarations  acquisitives  de  nationalité  :  1 95  ma- 
jeurs et  202  mineurs  de  plus  qu'en  1905,  soit,  avec  les 
10  naturalisations  coloniales  de  plus  qu'en  1905,  a 33  indi- 
vidus de  plus  qu'en  1 905  qui  ont  acquis  en  1 906  la  qualité 
de  Français. 

Il  convient  de  remarquer  toutefois  que  cette  augmenta^ 

(''  Ces  chiffres  ne  comprennent  pas  les  individus  qui  sont  devenus  F^ançds  de 
plein  droit  en  vertu  des  dispositions  de  l'article  8,  S  5  et  â,  du  Code  civil 
comme  étant* nés  en  France  de  parents  étrangers,  dont  Tun  y  est  lui-mém« 
oé,  on  comme  étant  nés  en  France  de  narents  étrangers  et  y  étant  domiciliés 
a  Tépoque  de  leur  majorité.  La  Chancellerie  ne  possède,  en  effet,  aucun  docu- 
ment qui  lui  permette  d'en  déterminer  le  nombre. 

5. 
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tion  n  est  pas  réelle;  le  nombre  des  individus  qui  ont  répudié 
la  qualité  de  Français  a,  comme  on  le  verra  plus  loin,  con- 
sidérablement augmenté  et  s*est  élevé  à  un  chiffre  qui  n'avait 
jamais  été  atteint  (1,067  en  1906  au  lieu  de  8/13  en  igoS), 
dépassant  ainsi  de  22 li  le  nombre  des  répudiations  souscrites 
en  1  go5.  Si  on  tient  compte ,  d'autre  part ,  des  légères  diffé- 
rences, entre  igoS  et  1906,  dans  le  nombre  des  naturalisa- 
tions à  l'étranger,  des  options  suisses  et  des  options  belces, 
on  constate  que  aSi  individus  de  plus  qu'en  1906  ont  abdi- 
qué la  qualité  de  Français ,  dépassant  ainsi  de  1 9  unités  Texcé- 
dent  de  233  constaté  dans  le  nombre  des  acquisitions  de  ia 
qualité  de  Français  relevé  dans  les  statistiques  ae  1906. 

Au  point  de  vue  de  la  nationalité  d'origine,  les  dtSgo  ma- 
jeurs se  décomposent  de  la  manière  suivante  : 

Italiens,  1,121  (667  hommes,  il54 femmes),  plus  190  mi- 
neurs compris  aiix  décrets. 

Alsaciens-Lorrains ,  1  ,oq8  (662  hommes ,  366  femmes) ,  plus 
2&  mineurs  compris  aux  décrets. 

Belges,  961  (584  hommes,  377  femmes),  plus  66  mi- 
neurs compris  aux  décrets. 

Allemands,  3 18  (3^8  hommes,  90  femmes),  plus  12  mi- 
neurs compris  aux  décrets. 

Espagnols,  3o8  (192  hommes,  116  femmes),  plus  9  mi- 
neurs compris  aux  décrets. 

Suisses,  22'i  (125  hommes,  98  femmes),  plus  1 1  mineurs 
compris  aux  décrets. 

Russes,  iliQ  (90  hommes,  69  femmes),  plus  33  mineurs 
compris  aux  décrets. 

Austro-Hongrois,  io4  (75  hommes,  29  femmes),  plus 
12  mineurs  compris  aux  décrets. 

Luxembourgeois,  62  (37  hommes,  26  femmes), plus  1  mi- 
neur compris  aux  décrets. 

Anglais,  56  (32  hommes,  ili  femmes),  plus  28  mineurs 
compris  aux  décrets. 

Indigènes,  53  (43  hommes,  10  femmes). 

Marocains,  ko  (21  hommes,  19  femmes),  plus  5  mineurs 
compris  aux  décrets. 

Grecs,  2/1(16  hommes,  8  femmes),  plus  2  mineurs  com- 
pris aux  décrets. 
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Divers,  i43  (93  hommes,  5o  femmes),  plus  27  mineurs 
compris  aux  décrets. 

Le  classement,  au  point  de  vue  de  la  nationalité  d'origine, 
des  3,6â6  mineurs  au  nom  desquels  des  déclarations  ont  été 
souscrites  a  été  donné  précédemment. 

Le  classement  par  département  des  individus  majeurs 
et  mineurs  devenus  Français  par  voie  de  naturalisation, 
de  réintégration  ou  de  déclaration  donne  les  résultats  sui- 
vants î*)  : 


1,776 


Seine 

NonL 

Boaches-dU'Rhône 

Meurthe-et-Moselle 56  a 

Alpes-Maritimes Sog 

Var 396 

Vosges ^49 

Betfort a4o 

Ardennes i43 

Pas-de-Calais i43 

Hérault i3i 

Seine-et-Oise 1 2  5 

Marne 111 

Oise 97 

Pyrénées-Orientales 8o 

Corse 78 

Doubs 77 

Rhône. 71 

Mease 67 

Aisne 60 

Seine-lnférieare 5a 

Haute-Savoie 45 

Isère 44 

Seine-et-Marne 43 

Basses-Pyrénées 4i 

Savoie 36 

Basses-Alpes 34 

Aube 33 

Côte-d'Or 33 

Somme 29 


l 


Aude a 

Gard a 

Gironde a5 

Haute-Saône a5 

Haute-Marne ao 

Gers , 18 

Hautes-Alpes 17 

Haute-Garonne 10 

Yonne 16 

Eure 14 

Lot-et-Garonne la 

Saône-et-Loire la 

Drôme 11 

Vaucluse 11 

Ain 10 

Jura 10 

Landes 10 

Eure-et-Loir 

Vienne 

Ardécbe 7 

Puy-de-Dôme 7 

Hautes-Pyrénées 7 

Indre-et-Loire 6 

Mayenne 6 

Ille-et-Vilaine. 5 

Loire 5 

Loiret 5 

Sarlhe. 5 

Haute- Vienne 5 


i'>  Dans  ce  tableau,  qui  se  réfère  uniquement  à  rapplication  de  la  loi  du 
a6  juin  1889,  ne  figurent  ni  les  naturalisations  algériennes  (695  plus  i3  mi- 
neurs compris  aui  décrets),  ni  les  naturalisations  coloniales  (88  plus 80  mineurs 
compris  aux  décrets).  U  y  a  lieu  de  remarquer  toutefois  que,  parmi  ces  der- 
nières, 3  naturalisaUons  ont  été  accordées  dans  une  colonie  (la  Réunion)  où  la 
loi  de  1889  est  applicable,  et  l'ont  été,  par  suite,  en  vertu  de  cette  loi. 
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Indre 4 

Maine-et-Loire 4 

Aveyron 3 

Charente 3 

Finistère 3 

Calvados 9 

Cantal a 

Cher a 

Ariège 

Corrèze. 

Dordogne 

Loire-Inférieure 

Lot 

Tarn-et-Garonne 

Allier 


Côtes-du-Nord 0 

Creuse 0 

Loir-et-Cher o 

Haute-Loire o 

Lozère o 

Manche 0 

Morbihan 0 

Nièvre o 

Orne 0 

Deux-Sèvres 0 

Tarn 0 

Vendée 0 

Algérie 645 

Colonies a4 

Étranger. i5 


Les  1 5  personnes  résidant  à  Tétraneer  qui  ont  été  natura- 
lisées en  1 906  Tout  été  parce  que  les  fonctions  qu'elles  occu- 
f  aient  à  l'étranger  ont  paru  rentrer  dans  les  prévisions  de 
article  8 ,  S  5,  n**  a ,  al.  a ,  du  Code  civil. 


B.  —  Perte  de  la  nationalité  française. 


DECLARATIONS  DE  NATIONALITli. 

Répudiations, 

Les  déclarations  ayant  pour  objet  de  décliner  la  qualité  de 
Français  se  sont  élevées,  en  1906,  à  1,067.  Ce  chiffre  est  de 
beaucoup  le  plus  élevé  qui  ait  été  atteint  depuis  la  promul- 
gation de  la  loi  du  'à6  juin  1889.  Les  années  où  les  répu- 
diations ont  été  les  plus  nombreuses  sont  :  Tannée  j  goS ,  avec 
843  répudiations;  l'année  1906,  avec  769,  et  Tannée  iSgi, 
avec  698. 

Parmi  ces  1 ,067  déclarations  de  répudiation  : 

584  ont  été  souscrites  par  des  Belges  (4o8  en  1900); 
198  ont  été  souscrites  par  des  Italiens  (i5i  en  igoS); 
i64  ont  été  souscrites  par  des  Suisses  (i4i  en  1906); 
3û  ont  été  souscrites  par  des  Anglais  (  5 1  en  1 900)  ; 
28  ont  été  souscrites  par  des  Espagnols  (46  en  igoS); 
23  ont  été  souscrites  par  des  Luxembourgeois  (  1 3  en  1 9o5); 
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7  ont  été  souscrites  par  des  Hollandais  H  en  igoS); 

6  ont  été  souscrites  par  des  Allemands  (10  en  igo5); 
3  ont  été  souscrites  par  des  Russes; 

3  ont  été  souscrites  par  des  Américains  (8  en  1  goS)  ; 

1  ont  été  souscrites  par  des  Autrichiens  (1  en  1905); 

2  ont  été  souscrites  par  des  Marocains; 

1  a  été  souscrite  par  un  Grec  (1  en  iqo5); 

Et  7  ont  été  souscrites  par  des  individus  de  nationalités 
diverses. 

43 1  répudiations  ont  été  souscrites  par  application  de  f  ar- 
ticle 8,  S  3,  du  Code  civil  (individus  nés  en  France  d'une 
mère  qui  elle-même  y  est  née  et  d'im  père  né  à  l'étranger)  ; 
633  par  application  de  larticle  8 ,  S  4 ,  du  Gode  civil  (indivi- 
dus nés  en  France  de  parents  nés  tous  deux  à  l'étranger  et  qui 
sont  domiciliés  en  France  à  l'époque  de  leur  majorité),  et 
3  par  application  de  l'article  1 2 ,  S  o ,  du  Gode  civil  (individus 
dont  le  père  ou  la  mère  survivante  se  sont  fait  naturaliser 
pendant  qu'ils  étaient  encore  mineurs). 

En  1906,  sur  les  843  répudiations  souscrites,  3o8  l'avaient 
été  en  vertu  de  l'article  8,  S  3;  53a  en  vertu  de  l'article  8, 
$  4;  et  3  en  vertu  de  l'article  la,  paragraphe  3,  du  Gode 
civil. 

II 

AtTORXSATIOHS  Dl  8B  FAUII  HATURALISIR  À  L*iTKAN6BR. 

28  autorisations  de  ce  genre  ont  été  accordées  en  1906 
(au  lieu  de  ai  en  1905  et  de  18  en  1904)»  savoir: 

la  pour  acquérir  la  nationalité  allemande; 

7  pour  acquérir  la  nationalité  suisse; 

i  pour  acquérir  la  nationalité  espagnole; 

2  pour  acquérir  la  nationalité  anglaise; 
1  pour  acquérir  la  nationalité  belge; 

1  pour  acquérir  la  nationalité  italienne; 

1  pour  acquérir  la  nationalité  luxembourgeoise  ; 

1  pour  acquérir  la  nationalité  monégasque. 

1  autorisation  de  prendre  du  service  à  l'étranger  a  été  ac- 
cordée en  1906.  Il  en  avait  été  accordé  3  en  1906,  aucune 
enigoii. 
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III 

OPTIONS  AUI85BS  BT  BELGBS. 

Options  suisses. 

190  individus  dont  les  parents,  Français  d origine,  se 
sont  fait  naturaliser  Suisses,  et  qui  étaient  mineurs  au  mo- 
ment de  cette  naturalisation,  ont  répudié,  au  cours  de  leur 
vingt-deuxième  année,  la  nationalité  française  qui  leur  appar- 
tenait et  ont  opté  pour  la  nationalité  suisse. 

Ces  options  ont  été  souscrites  en  vertu  des  dispositions 
des  articles  1  et  !2  de  la  convention  franco-suisse  du  12  3  juil- 
let 1879. 

Le  nombre  de  ces  options  avait  été  de  1 5 1  en  1 906 ,  de  2 1 7 
en  1904. 

Options  belges, 

a  87  individus  ont  répudié  la  nationalité  française  et  opté 
pour  la  nationalité  belge.  Le  chiffi^e  en  était  de  286  en  1906, 
de  lÀlih  en  190^  et  de  181  en  1903. 

a 35  de  ces  options  ont  été  souscrites  par  des  majeurs  ou 
par  des  mineurs  assistés  de  leurs  représentants  légaux,  en 
vertu  des  dispositions  de  l'article  2 ,  5  1  •',  de  la  convention 
franco- belge  du  3o  juillet  1891. 

Elles  concernent  des  individus  nés  en  Belgique  d'un  Fran- 
çais et  s'appliquent  à  207  mineurs  et  28  majeurs. 

2  options  ont  été  souscrites  en  vertu  des  dispositions  de 
l'article  2,  S  2,  de  la  convention  franco -belge,  par  des 
enfants  mineurs,  régulièrement  assistés,  nés  d'un  Français 
naturalisé  Belge;  A  mineurs  avaient  réclamé,  par  l'intermé- 
diaire de  leurs  représentants  légaux,  le  bénéfice  de  cet  arliclr 
en  i9o5;  aucun  individu  ne  l'avait  fait  en  1904. 

Je  vous  prie  d'agréer,  Monsieur  le  Garde  des  Sceaux,  l'hom- 
mage de  mes  sentiments  les  plus  respectueux. 

Le  Directeur  des  affaires  civiles  et  da  sceau, 
GEORGES  LEGHERBONNIER. 
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CIRCULAIRE. 

Répression  des  fraudes  dans  la  vente  des  marchandises  et  des  falsi- 
fications des  denrées  alimentaires  et  des  produits  agricoles  et  viti- 
coles.  [Direction  des  affaires  criminelles  et  des  grâces,  i""  bureau, 

n*  i9  lmiial79.) 

(5  mars  1907.)      * 

i\f  onsieur  ie  Procureur  général , 

Dans  sa  séance  du  56  février  1 907,  la  Chambre  des  Députés 
a  affirnié  de  nouveau  sa  ferme  volonté  de  voir  assurer  la 
stricte  application  des  nombreuses  lois  votées  par  le  Parle- 
ment, au  cours  de  ces  dernières  années,  relativement  à  la 
répression  des  contraventions  fiscales  et  des  fraudes  dans 
la  vente  des  marchandises. 

Je  saisis  cette  occasion  pour  vous  rappeler  les  plus  récentes 
dispositions  applicables  en  l'espèce  : 

1**  Loi  de  finances,  3o  mars  190a,  art.  49  à  55,  relatifs  à 
< '  mploi  de  la  saccharine; 

2*^  Loi  du  a8  janvier  1903,  relative  au  régime  des  sucres; 

3"*  Loi  du  18  juillet  1904,  tendant  à  réprimer  les  fraudes 
commerciales  sur  les  vins; 

i*  Loi  du  1^  mai  1905 ,  relative  à  la  répression  des  fraudes 
en  matière  de  sels; 

5*  Loi  des  i^-S  août  1906  sur  la  répression  des  fraudes  et 
falsifications; 

6*  Loi  des  6-8  août  lOoS,  relative  à  la  répression  de  la 
fraude  sur  les  vins  et  au  régime  des  spiritueux; 

7*  Loi  des  11-1 5  juillet  1906  sur  la  protection  des  con- 
serves contre  la  fraude  étrangère. 

J  attache  le  plus  grand  prix  à  ce  que  vous  teniez  la  main 
a  l'application  rigoureuse  de  ces  diverses  dispositions  législa- 
tives, dont  ma  chancellerie  na  cessé,  par  de  nombreuses 
circulaires,  de  vous  signaler  l'importance. 

Je  vous  rappelle  notamment  les  prescriptions  contenues 
dans  mes  instructions  générales  des  i4  avril  et  31  dé- 
cembre 1905,  39  septembre  et  29  octobre  1906. 

J'appelle  tout   spécialement  votre   attention  sur    la    loi 

4. 
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des  l'^'-S  août  igoS  et  notamment  sur  les  dispositions 
contenues  dans  les  articles  6  et  8  (affichage,  connscation, 
octroi'  des  circonstances  atténuantes,  inapplicabilité  de  la 
loi  de  sursis);  cette  loi  prévoit  et  réprime  des  infractions 
nouvelles  en  même   temps  qu'elle  substitue  des  pénalités 

Î)lus  sévères  à  celles  édictées  par  certaines  lois  spéciales  en 
a  matière. 

Dans  toutes  les  affaires  de  celte  nature,  le  ministère  public 
ne  devra  point  perdre  de  vue  qu'il  a  le  devoir  impérieux  de 
prendre  à  Taudience  des  réquisitions  très  sévères  :  il  s'agit, 
en  effet ,  de  la  sauvegarde  de  la  santé  publique. 

La  loi  des  i'''-5  août  igoS  prévoyait,  dans  son  article  11, 
qu'il  serait  statué  par  des  règlements  d'administration  publique 
sur  les  diverses  mesures  à  prendre  pour  son  exécution. 

Un  seul  décret  est  intervenu  jusqu'à  ce  jour,  à  la  date  du 
3 1  juillet  1906  [Journal  officiel  y  2  août  1906);  il  règle  la  ques- 
tion des  prélèvements  d'échantillons,  le  fonctionnement  des 
laboratoires  et  de  l'expertise  contradictoire. 

Cinq  arrêtés  ministériels  pris  en  exécution  de  l'article  12 
du  décret  précité  ont  été  promulgués  : 

1*"  Arrêté  du  i"août  1006  [Journal  officiel,  2  août  1906), 
fixant  les  mesures  k  prendre  pour  le  prélèvement  des  échan- 
tillons; 

2°  Arrêté  du  18  janvier  1907  [Journal  officiel,  22  janvier)» 
relatif  aux  laboratoires  admis  à  procéder  aux  analyses  de  vins; 

3**  Arrêté  du  18  février  1907  [Journal  officiel,  18  février), 
relatif  aux  méthodes  qui  devront  être  employées  par  les  la- 
boratoires agréés,  pour  l'analyse  des  alcools,  eaux-de-vie  et 
liqueurs; 

4°  Arrêté  du  18  février  1907  [Journal  officiel,  19  février), 
désignant  des  laboratoires  admis  à  procéder  aux  analyses  des 
boissons,  denrées  alimentaires  et  produits  agricoles; 

5°  Arrêtésurlesfarineset pâtes(/oar7ia/oJ^aH4niars  1907). 

Je  vous  rappelle  que  l'application  de  la  loi  des  i-5  août 
lûoS  est  indépendante  de  la  promulgation  des  règlements 
d  administration  publique  prévus  par  l'article  1 1  ;  la  Cour  de 
cassation  en  a  décidé  ainsi  par  son  arrêt  du  12  mai  1906;  tel 
est  d'ailleurs  le  sens  des  instructions  données  par  ma  circu- 
laire du  21  décembre  1908;  d'une  façon  générale,  les  par- 
quets doivent,  à  l'heure  actuelle,  se  conformer  aux  dispositions 
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de  la  loi  et  du  décret  d'ores  et  déjà  applicables ,  en  les  combi- 
nant avec  les  règles  inscrites  dans  le  Code  d'instruction 
criminelle  ou  dans  les  lois  spéciales  antérieures  à  la  loi  des 
1-5  août  1908;  il  y  aura  lieu  notamment  de  suivre  stricte- 
ment les  règles  tracées  en  matière  dexpertise  contradic- 
toire. 

En  ce  qui  concerne  les  départements  où  les  laboratoires 
ne  sont  pas  encore  organisés,  les  échantillons  prélevés 
doivent,  comme  par  le  passé,  être  transmis  directement  aux 
parquets. 

Il  y  aura  lieu  d  exercer  une  surveillance  active  sur  les  agis- 
sements de  certains  industrieb  qui  offrent  ou  mettent  en 
vente  des  produits  falsifiés,  corrompus  ou  toxiques  (objet 
de  ma  circulaire  du  4  septembre  1 906 ,  —  haricots  et  pois  de 
Java  et  de  Birmanie),  ou  encore  certains  composés  destinés 
soit  à  la  préparation  des  vins  artificiels ,  soit  à  la  fabification 
des  denrées  alimentaires;  ces  faits  sont  prévus  et  sévèrement 
réprimés  par  les  paragraphes  q  et  6  de  larticle  3  de  la  loi 
du  i"août  igoS. 

Je  vous  signale  d  une  façon  toute  particulière  la  disposition 
de  larticle  k  qui  a  élaip  le  champ  d  application  de  f ar- 
ticle 3  de  la  loi  du  q*?  mars  i85i  en  punissant  dune  façon 
plus  efficace  et  dans  des  cas  plus  nombreux  la  simple  déten- 
tion des  produits  visés  par  l'article  3  précité. 

Je  désire  que  vous  m'adressiez  à  la  fin  de  chaque  mois 
deux  états  distincts  :  l'un  relatant  les  condamnations  pro- 
noncées dans  votre  ressort  en  matière  de  fraudes  viticoles, 
de  douanes,  de  contributions  indirectes  et  d'octroi,  ainsi 
que  pour  toutes  les  contraventions  aux  lois  fiscales;  l'autre 
concernant  lés  infractions  à  la  loi  du  1"  août  iQoS  et  aux 
lois  spéciales  portant  répression  des  fraudes  dans  la  vente  des 
marcnandises,  des  denrées  alimentaires  études  produits  agri* 
coies. 

Ces  états  devront  mentionner  la  date  de  la  condamnation , 
ia juridiction  qui  a  statué,  la  nature  de  la  peine  prononcée  et 
l'indication  du  texte  appliqué;  une  colonne  sera  réservée  aux 
observations;  ces  états  devront  être  accompagnés  d'un  rapport 
signalant  1rs  affaires  susceptibles  d'attirer  plus  spécialement 
mon  attention. 

Vous  voudrez  bien  donner  des  instructions  en  ce  sens  à  vos 
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substituts,  m  accuser  réception  de  la  présente  circulaire  et 
me  rendre  compte  du  résultat  de  vos  diligences. 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  lajastice, 
ED.  G0YOT-DESSAI6NB. 

Par  le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  de  la  justice  : 

Le  Conieiller  d'État, 
Directeur  du  affaires  criminelles  et  des  grâces , 

B.  BOUHDON. 


GIRGULAIRB. 


Juqes  de  paix,  •— *  Déplacement.  —  Application  de  l'article  65  de  la 
loi  du  23  avril  i905,  —  Mode  de  communication  des  dossiers, 
(  Direction  du  personnel.  ) 

(5  mars  1907.) 

Monsieur  le  Prociureur  général , 

En  vue  de  régler  lapplication,  en  ce  mii  concerne  les  ma- 
gistrats  cantonaux,  des  dispositions  de  1  article  65  de  la  loi 
de  finances  du  28  avril  1906,  je  vous  prie  de  vouloir  bien 
dorénavant  informer  tout  juge  de  paix  de  votre  ressort,  au 
sujet  duquel  vous  aurez  émis  un  avis  de  déplacement  ou  qui 
se  trouve  sous  le  coup  d'une  peine  disciplinaire ,  qu'il  a  droit 
à  la  communication  personnelle  et  confidentielle  de  son  dos- 
sier, s  il  la  demande. 

Cette  communication  se  fera  en  principe  à  Paris,  à  ia 
Chancellerie  ;  le  transport  au  domicile  des  juges  de  paix  ou 
au  Parquet  de  leur  arrondissement  du  dossier  de  la  Chancel- 
lerie présenterait ,  on  effet,  de  graves  inconvénients.  Il  oblige- 
rait d  abord  la  Chancellerie  à  se  démunir,  pour  un  temps  qui 
pourrait  être  assez  lone,  dun  dossier  dont  elle  peut  avoir  à 
tout  instant  besoin  et  dont  il  semble  qu  elle  ne  aoive  jamais 
ae  dessaisir.  iVautre  part,  si,  au  cours  de  ce  transport,  un  dos- 
sier  venait  à  s  égarer,  il  pourrait  en  résulter  de  graves  inconvé- 
nients* même  pour  le  juge  de  paix,  qui  verrait  ainsi  divulguer 
des  documents  d'ordre  très  confidentiel  qui  ne  doivent  pas 
être  connus  des  tiers. 
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Toutefois,  pour  éviter  au  juge  de  paix  un  voyage  à  Paris 
souvent  onéreux,  il  y  aura  lieu,  pour  ceux  qui  ne  pourraient 
ou  ne  voudraient  pas  se  déplacer,  de  mettre  à  leur  disposition, 
au  Parquet  du  Procureur  de  la  République  de  Tarrondisse- 
ment  où  ils  exercent  leurs  fonctions,  le  dossier  que  vous  dé-  / 

tenez  à  votre  Parquet  général  et  qui  contient ,  outre  la  notice 
individuelle  de  chaque  juge  de  paix,  les  minutes  de  vos  rap- 
ports et  toute  la  correspondance  de  ma  Chancellerie. 

Mais,  en  offrant  aux  juges  de  paix  la  communication  des 
dossiers  de  votre  Parquet  général ,  il  est  indispensable  de  les 
avertir  que  ces  dossiers  peuvent  parfois  ne  pas  être  la  repro- 
ducUon  complète  de  ceux  de  ma  Chancellerie. 

Vous  voudres  bien  vous  conformer  désormais  aux  prescrip- 
tions de  la  présente  circulaire  dont  je  vous  prie  de  m*accuser 
réception. 

Xa  Gard0  des  sceaux.  Ministre  de  la  justice^ 

n>.  ODYOT-DBSSAIGMK. 

Par  le  G«rde  des  sceaux ,  Ministre  de  la  justice  : 

Le  Directeur  du  Personnel, 

H.  HUGUET. 


RAPPORT 

AU  PAÉSIDXNT  DB  LA  BBPVBLIQUB  FKANGAI8B 

sur  Vadaiinisiraiion  de  lajastiee  criminelle  pendant  Vannée  1905 

en  France,  en  Algérie  et  en  Tunisie. 

(5  mars  1907.) 

Monsieur  le  Président , 

Publiés  régulièrement  depuis  18a  5,  les  comptes  généraux 
de  Injustice  criminelle* ont  dressé,  chaque  année,  le  tableau 
des  travaux  accomplis ,  en  matière  répressive ,  par  la  Cour  de 
cassation ,.  les  cours  d^assises,  les  cours  d  appel ,  les  tribunaux 
correctionnels  et  de  simple  police. 

Eniivrant  ainsi  à  la  publicité  tous  les  actes  judiciaires,  ces 
comptes  rendus  ont  eu  pour  elfot  de  soumettre  1  administra- 
tion de  la  justice  à  son  propre  contrôle  et  d*assurer  1  amélio- 
ration des  services  en  stimulant  le  sèle  des  magistrats. 
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Exerçant  une  influence  plus  immédiate  sur  la  partie  pra- 
tique de  cette  administration,  la  statistique  criminelle  a 
fourni  aux  divers  gouvernements  les  bases  les  plus  solides 
pour  surveiller  l'exécution  des  lois  et  suivre  dans  ses  moindres 
détails  la  marche  de  la  justice.  A  cet  égard,  ses  plus  grands 
avantages  ont  été  d'accélérer  les  procédures  criminelles,- 
d abréger  la  durée  des  détentions  préventives,  de  dénoncer 
les  abus,  enfin  de  signaler  les  irrégularités  commises  dans 
lapplication  des  lois  de  procédure. 

En  même  temps  qu  elle  faisait  connaître  le  nombre  des 
faits  délictueux  dénoncés  chaque  année  au  ministère  public  et 
qu'elle  signalait  le  mouvement  des  affaires  soumises  aux  cours 
et  tribunaux ,  la  statistique  a  donne  la  mesure  de  la  répres- 
sion. Elle  a  noté,  au  jour  le  jour,  les  signes  de  la  fermeté, 
f)uis  du  ralentissement  de  la  sévérité  des  juges,  et  mis  à  jour 
es  progrès  de  rindulgence;  elle  a  permis  d'apprécier,  par 
comparaison,  dans  quel  temps,  en  quel  lieu,  à  legard  de 
quelles  infractions,  pour  quelles  catégories  d'inculpés  la  ré- 
pression s'est  affermie  ou  adoucie.  Bref,  elle  a  montré  notre 
système  pénal  en  action  et,  par  ses  observations  répétées  sur 
la  récidive,  provoqué  la  réforme  et  l'amélioration  de  notre 
régime  pénitentiaire. 

Doit-on  dire,  pour  cela,  qu'elle  ait  atteint  pleinement  son 
but?  Non,  sans  doute;  car,  si  elle  a  pu,  diirant  de  longues 
années,  servir  d  instrument  suffisamment  précis  pour  obser- 
ver le  mouvement  de  la  criminalité  par  le  seul  examen  du 
chiffre,  trop  complexe  à  mon  avis,  des  affaires  criminelles  et 
correctionnelles  jugées,  ses  données  ne  sont  plus  en  rapport 
avec  les  exigences  scientifiques  modernes.  Ce  n'est  nullement 
la  détourner  de  son  but  que  d'étendre  le  champ  de  ses  ot)- 
servations,  en  lui  permettant  d  étudier  séparément  les  deux 
éléments  de  la  criminalité,  l'infraction,  notion  abstraite  du 
crime,  et  le  délinquant  envisagé  dans  sa  personnalité  phy- 
sique ,  intellectuelle  et  sociale. 

Les  détails  techniques  dans  lesquels  je  vais  entrer  montre- 
ront à  quel  point  notre  statistique  criminelle  était  restée  in- 
complète à  cet  égard.  L'exposé  qui  va  suivre  ne  saurait  trou- 
ver une  meilleure  place  que  dans  ce  rapport,  qui  s'applique 
aux  résultats  obtenus  à  laide  d'une  méthode  nouvelle.  J'in- 
siste sur  ce  point,  car  l'indication  de  la  source  et  de  la  nature 
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des  éléments  dont  se  compose  une  statistique  me  parait  être 
la  première  épreuve  à  laquelle  on  doive  la  soumettre,  si  on 
veut  lui  donner  sa  véritable  valeur.  Nous  parlerons  plu8  loin 
de  ses  qualités^  exactitude. 

Conçue  dans  un  but  défini ,  destinée  dans  le  principe  à 
servir  exclusivement  de  contrôle  administratif  et  judiciaire,  la 
statistique  criminelle  s*est  appuyée  plus  particulièrement  sur 
le  nomore  des  jii^ements  rendus,  tant  en  matière  criminelle 
quen  matière  correctionnelle,  ce  qui  lui  a  permis  de  mesu- 
rer très  exactement  Tactivité  des  tribunaux  et,  dans  une  cer- 
taine mesure,  d*appcecier  la  force  répressive  ou  préventive 
des  lois. 

Mais  si  f on  veut  pousser  plus  loin  lanalyse  et  faire  servir 
les  chifires  à  Tétude  de  la  criminalité  et  à  la  recherche  des 
causes  sociales  ou  individuelles  du  crime,  on  comprendra  que 
le  vieux  matériel  statistique  doive  être  non  pas  abandonné, 
mais  perfectionné;  autrement  dit,  qu'aux  indications  résul- 
tant au  choix  de  lunité-jugement  s  ajoutent  d autres  ensei- 
gnements puisés  h  des  sources  nouvelles. 

En  eSet,  le  jugement,  entité  purement  juridique,  fait 
complexe ,  ne  donne  qu  une  connaissance  imparfaite  et  même 
trompeuse  du  délit;  il  fausse,  d'un  autre  côté,  complètement 
les  résultats  en  ce  qui  concerne  le  nombre  des  personnes 
traduites,  chaque  année,  devant  les  juridictions  répressives. 

C'est  ce  que  je  tiens  à  démontrer. 

Lorsqu'un  inculpé  est  poursuivi  plusieurs  fois  dans  Tannée , 
il  figure  dans  la  statistique ,  au  point  de  vue  de  lage ,  du 
sexe,  de  letat  civil,  de  la  profession,  etc.,  pour  un  nombre 
d'unités  égal  au  nombre  de  jugements  quil  a  encourus. 

Inversement,  quand  un  prévenu  est  jugé  en  même  temps 
pour  vol  et  vagabondage,  par  exemple,  il  n'est  porté  dans 
cette  mêmcf statistique  qu'au  titre  de  1  infraction  la  plus  grave , 
le  vol,  sans  y  laisser  trace  du  vagabondage.  On  sait  que,  dans 
ce  cas,  il  n'y  a  qu'un  jugement ,  conformément  aux  disposi- 
tions de  l'article  365  du  Code  d'instruction  criminelle. 

De  même,  lorsqu'un  prévenu  est  jugé  pour  plusieurs  délits 
de  même  ordre,  dix  vois,  dix  escroqueries,  ce  prévenu  n'est 
toujours  l'objet  que  d'un  seul  jugement;  dès  lors,  il  ne  donne 
lieu  qu'à  l'inscription  d'un  vol,  d'une  escroquerie,  lorsque, 
en  réalité,  il  s'est  rendu  coupable  d'infractions  multiples. 
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D'où  impossibilité  de  connaître  la  population  criminelle 
de  Tannée,  cest-àdire  le  nombre  des  individus  différents  qui 
ont  comparu  devant  les  tribunaux,  et  par  conséquent  déta- 
blir,  à  Taide  de  rapprochements  avec  les  résulluts  du  recense- 
ment, des  rapports  exacts  indiquant  Tinfluence  des  condi- 
tions personnelles  sur  la  criminalité;  impossibilité,  d'autre 
part,  de  dresser  le  tableau  complet  des  diverses  infractions 
réellement  commises,  c est-à-dire  de  fixer  le  véritable  contin* 
gent  annuel  de  la  criminalité ,  de  déterminer  la  mesure  pré- 
cise dans  laquelle  la  loi  pénale  se  trouve  violée,  d apprécier 
les  risques  que  fait  courir  à  la  population  honnête  la  classe 
des  malfaiteurs ,  de  rechercher  enfin  les  liens  qiii  rattachent 
le  délit  aux  conditions  de  la  vie  sociale  et  politique. 

Telles  doivent  être  cependant,  au  double  point  de  vue 
subjectif  et  objectif,  les  deux  visées  sociologiques  de  la  statis- 
tique criminelle. 

Pour  arriver  à  fixer  ces  points  jusqu'ici  laissés  dans  Tombre, 
le  choix  d  une  méthode  nouvelle  s'imposait.  C'est  pourquoi  la 
Chancellerie  a  décidé  récemment  d'adopter  comme  bases  de 
la  statistique  criminelle  non  seulement  l' unité-jugement,  dont 
nous  venons  de  signaler  l'insuffisance,  mais  1  unité-infraction 
et  l'unité-délinquant,  dont  nous  allons  énumérer  les  avan- 
tages. 

On  a  pu  juger,  en  ce  qui  concerne  le  dénombrement  des 
infractions,  des  lacunes  qui  découlaient  de  l'emploi  de  funité- 
jugement.  Un  si  grand  nombre  de  faits  ne  pouvaient  échap- 
per plus  longtemps  à  l'observation.  Aussi  a-t-il  été  prescrit 
qu'il  en  serait  tenu  compte  dans  l'avenir,  et  la  statistique  de 
1908  est  la  première  qui  contienne  à  cet  égard  un  relève 
spécial.  Les  éléments  de  cette  statistique  ont  été  puisés  dans 
les  jugements  ou  arrêts  d'acquittement  et  de  condamnation. 
La  règle  qui  veut  que  ces  décisions  statuent  i  peine  de  nul- 
lité sur  chaque  chef  d'inculpation,  c'est-à-dire  sur  chaque 
infraction  distincte  relevée  à  la  charge  des  accusés  ou  préve- 
nus, donne  l'assurance  que  ce  travail  a  pu  se  faire  sans  diffi- 
culté. Dans  ce  classement,  tout  fait  criminel  ou  délictueux  a 
été  envisagé  isolément,  abstraction  faite  de  la  personnalité  de 
l'auteur  ou  des  auteurs  de  l'infraction.  Lorsqu'un  prévenu, 

Ear  exemple,  a  eu  à  répondre  à  la  fois  d'un  vol,  dun  vaga- 
ondage  et  d'un  délit  d'outrages  à  des  agents ,  c  est  trois  uni- 
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tés  qui  ont  été  portées,  une  au  vol,  une  au  vagabondage,  une 
aux  outrages.  Réciproquement,  lorsqu'un  seul  vol  a  été  com^ 
mis  par  plusieurs  individus,  c'est  une  seule  unité  qui  a  été 
inscrite  à  la  ligne  du  vol.  Un  prévenu  poursuivi  pour  dix  vols 
distincts  a  donné  lieu  à  l'inscription  des  unités  au  titre  du 
vol.  Tels  sont  les  faits,  dont  le  nombre  restait  jadis  inconnu 
et  qui  sék-ont  dorénavant  enregistrés  par  la  statistique,  grâce 
à  l'emploi  de  l'unité-infraction. 

Pour  éviter,  d autre  part,  les  répétitions  qui  se  produi* 
saient  en  raison  même  de  la  multiplicité  des  jugements  en* 
courus  dans  le  cours  de  la  même  année  par  un  très  grand 
nombre  de  récidivistes,  les  parquets  ont  été  invités  à  ne  comp- 
ter qu'une  fois,  dans  leurs  relevés  relatif  à  Tàge,  au  sexe,  à 
létat  civil,  à  la  profession,  etc.,  des  prévenus,  ceux  d'entre 
eux  qui  avaient  été,  dans  Tannée,  loDJet  de  plusieurs  juge- 
ments d'acquittement  ou  de  condamnation.  Si  ce  travail  n  a 
présenté  aucune  difficulté  à  l'égard  des  prévenus  ayant  com- 
paru à  diverses  reprises  devant  le  même  tribunal,  il  n'en  a 
pas  été  de  même  pour  ceux  qui ,  avant  d'être  traduits  devant 
un  tribunal,  avaient  été  antérieurement  jugés  par  un  ou  plu- 
sieurs autres  tribunaux  différents.  Il  n'a  pas  été  possible  d'en 
établir  le  compte  pour  1  qo5.  Mon  administration  étudie  en 
ce  moment  les  moyens  les  plus  pratiques  de  combler  cette 
lacune  Quoi  qu'il  en  soit,  et  malgré  cette  réserve,  l'emploi 
de  Tunité^individu  permettra  d  arriver  à  une  évaluation  beau* 
coup  plus  exacte  que  dans  le  passé  de  la  population  crimi- 
nelle ae  la  France. 

Il  est  bien  entendu  que  funité-jugement  restera  le  terme 
Tue  pour  la  constatation  des  résultats  relatifs  à  l'administra- 
tion proprement  dite  de  la  justice. 

J'ai  pensé,  avec  mes  prédécesseurs,  que,  par  ces  modifica- 
tions apportées  à  la  pratique  des  parquets  et  de  la  Chancel- 
lerie, 1  œuvre  de  la  statistique  criminelle  française  se  trouve- 
rait perfectionnée.  On  s'en  félicitera  si  l'on  songe  aux  amé- 
liorations très  importantes  qui  ont  été  réalisées  en  ces  der- 
niers temps  par  la  plupart  des  gouvernements  étrangers  dans 
la  préparation  de  leurs  statistiques  judiciaires. 

Il  me  parait  intéressant  de  faire  connaitre,  à  ce  point  de 
vue,  quels  sont,  relativement  au  choix  de  l'unité,  les  procédés 
qui  distinguent  les  diverses  statistiques  criminelles  étrangères. 
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En  Belgique,  depuis  le  i*'  janvier  1898,  la  statistique  pé- 
nale est  rédigée,  en  partie,  d  après  des  états  dressés  annuelle- 
ment par  les  autorités  Judiciaires,  en  partie  à  laide  des  buU 
letins  de  condamnation  envoyés  au  casier  judiciaire  central 
du  Ministère  de  la  justice.  De  date  relativement  récente,  la 
statistique  belge ,  on  va  le  voir,  a  mis  à  profit  les  expériences 
faites  clans  les  autres  pays  d'Europe.  On  y  trouve,  en  effet, 
indépendamment  du  nombre  des  condamnations  indi\â- 
duelles ,  c  est-à-dire  des  jugements  de  condamnation ,  celui  des 
individus  condamnés.  Un  délinquant,  condamné  plusieurs 
fois  dans  Tannée,  n'est  compté  qu'une  fois  et  est  inscrit  dans 
le^  tableaux  pour  la  dernière  condamnation  qu'il  a  encourue, 
ou,  s'il  a  été  condamné  à  raison  d'infractions  concurrentes, 

Î)our  celle  de  ces  dernières  qui  lui  a  valu  la  peine  la  plus 
brte.  — Dans  les  tableaux  des  infractions  individuelles,  chaque 
rubrique  contient  le  nombre  exact  des  faits  qui  ont  donné 
lieu  ii  une  condamnation ,  chaque  infraction  individuelle  étant 
comptée  pour  une  unité.  Pour  mesurer  exactement  la  puis- 
sance criminelle  des  délinquants,  il  faut  posséder  une  statis- 
tique où  l'on  relève,  comme  on  le  fera  en  France  maintenant, 
le  nombre  des  infractions  indépendamment  de  celui  de  leurs 
auteurs  :  où  l'on  compte,  par  exemple,  les  vols  commis  sans 
avoir  égard  au  nombre  des  voleurs  ;  c'est  ce  que  la  statistique 
belge  n'établit  pas.  Que  trois  individus  dérobent  de  compli- 
cité un  objet,  ils  n'ont  commis  ensemble  qu'un  seul  vol,  et 
pourtant  ils  se  sont  rendus  coupables  chacun  d'un  tel  délit; 
une  statistique  des  infractions  ne  devrait  compter  qu'un  seul 
vol  :  la  statistique  belge  en  compte  trois. 

En  Allemagne,  les  éléments  de  la  statistique  criminelle 
sont  recueillis,  comme  en  Belgique,  au  moyen  de  bulletins 
individuels.  Pour  déterminer  le  nombre  des  infractions,  on 
compte  chaque  crime  ou  délit,  quand  même  plusieurs  in- 
fractions sont  imputées  au  même  individu.  Une  infraction 
commise  par  plusieurs  personnes  compte  pour  une  seule. 
Quant  aux  individus  jugés,  ils  ne  sont,  dans  chaque  affaire, 
comptés  qu'une  seule  fois,  eu  égard  à  l'infraction  la  plus 
grave;  mais  la  statistique  allemande  ne  défalque  pas  du  total 
les  personnes  ayant  comparu  plusieurs  fois  dans  l'année  de- 
vant le  même  tribunal  ou  devant  des  tribunaux  différents. 
Les  statistiques  criminelles  de  l'Autriche,  de  l'Ecosse,  de 
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Ilriande,  des  Pays-Bas,  de  la  Russie,  de  la  Hongrie  comp- 
tent les  individus  une  seule  fois  par  rapport  chacun  au 
crime  ou  au  délit  le  plus  grave;  elles  ne  dénombrent  pas  ies 
infractions,  mais  les  affaires. 

Au  contraire ,  les  statistiques  d'Espagne  et  de  Suède  comp- 
tent autant  d  unités  que  de  crimes  ou  de  délits  commis. 

£n  Italie,  il  est  fait  usage  de  deux  procédés  :  on  indique, 
d'une  part,  le  nombre  des  inculpés,  dassés  suivant  f infrac- 
tion la  plus  grave,  et,  d  autre  part,  le  nombre  des  inculpés 
suivant  les  diverses  espèces  d*intractions  qu'ils  ont  comtoises. 

Les  statistiques  anglaises  relèvent  toutes  les  infractions 
graves  [indictaBle  offences)  commises  par  un  ou  plusieurs  in- 
dividus :  4  vols,  par  exemple,  même  si  un  seul  individu  en 
est  fauteur;  1  vol,  si  quatre  malfaiteurs  se  sont  entendus 
pour  le  commettre.  La  statistique  des  délits  Jugés  par  la 
Summary  Jurisdiction  donne  le  nombre  des  indiviaus  et  néglige 
celui  des  infractions. 

Telles  sont  les  différences  que  Ion  constate  dans  les  docu- 
ments publiés  par  les  gouvernements  étrangers.  C*est  ce  dé- 
faut d'entente  siu*  le  choix  des  méthodes  qui  sest  toujours 
opposé  à  rétablissement  d'une  statistique  internationale  de  la 
criminalité. 

Peu  connues,  ces  diversités  méritent  d'être  étudiées,  car 
elles  exercent  siu*  le  groupement  des  chiffres  une  influence 
plus  grande  peut-être  que  celles  qui  résultent  de  la  variété 
des  lois  pénales  et  d'organisation  judiciaire.  Nul  doute  que 
ladoption  générale  de  classifications  basées  sur  des  faits  sim- 
ples, isolés,  distincts,  dépouillés  de  toute  connexité  juridique 
ou  pénale,  n'ait  pour  résultat,  tout  au  moins  à  l'égard  de 
certaines  catégories  d'infractions ,  de  faciliter  Jes  études  de 
criminalité  comparée. 

La  statistique  criminelle  française ,  réédifiée  sur  des  bases 
nouvelles,  se  prêtera  donéravant  mieux  que  par  le  passé  aux 
travaux  de  cette  nature.  ^ 

Résumant  ma  pensée ,  je  dirai  qu  il  était  nécessaire  de  don- 
ner à  la  statistique ,  envisagée  dans  ses  rapports  avec  la  socio- 
iogie  criminelle,  une  direction  logique.  Or  ies  criminalistes 
de  tous  les  pays  s'accordent  pour  classer  en  trois  ordres  na- 
turels la  série  des  causes  qui  déterminent  la  criminalité. 
Chaque  délit  est  la  résultante  de  conditions  physiques  (cli- 


5  mars  1907.  ■♦»(  56  )«t4- — 

mat,  nature,  soi,  saisons),  individuelles  (âge,  sexe,  origine, 
profession, etc.)  et  sociales  (densité  de  la  population,  misère, 
richesse,  etc.). 

C  est  sur  cette  triple  base  qu'il  a  paru  utile  d*^psseoir  les 
nouvelles  données  de  la  statistique  criminelle.  A  cet  effet,  j  ai, 
en  ce  qui  me  coneerm,  surveillé  très  attentivement  1  applica- 
tion de  la  méthode  récemment  iasiituée  par  ma  chancellerie. 
La  façon  dont  elle  a  été  comprise  dans  les  parquets  me 
donne  lieu  de  croire  qu  elle  produira  de  bons  effets. 

A  i(otre  époque ,  les  travaux  statistiques  se  multiplient  De 
nombr*»ux  tableaux  do  chiffres  nous  font  connaître  périodi- 
quement l'état  de  notre  commerce  et  de  notre  industrie,  la 
situation  agricole,  les  mouvements  de  la  production  et  de 
la  consommation ,  les  progrès  de  l'enseignement ,  les  conditions 
du  travail,  des  échanges,  du  crédit.  L'est  par  des  comparai- 
sons rationnelles  avec  les  résultats  de  ces  enquêtes  que  la 
statistique  judiciaire  permettra  de  rechercher  les  relations  qui 
existent  entre  le  crime,  tel  que  nous  le  concevons  aujour- 
d'hui ,  et  les  conditions  de  la  vie  moderne. 

Qu'il  me  soit  permis  de  répondre  très  brièvement  aux  cri- 
ticpies  qu'on  dirige  parfois  contre  Texactitude  matérielle  des 
éléments  réunis  dans  nos  comptes.  Ces  critiques  s'adressent 
aux  magistrats,  qui  sont  chargés,  comme  on  sait,  de  la  pré- 
paration des  statistiques,  et  qu'on  accuse,  à  tort  selon  moi, 
de  négligence  dans  cette  partie  de  leur  service. 

La  statistique  criminelle  française ,  il  est  vrai ,  a  manqué 
jusouà  présent  d'un  instrument  qui,  depuis  longtemps  déjà, 
est  l'auxiliaire  précieux  des  statistiques  étrangères,  c'est-à-dire 
de  la  fiche  individuelle  qui  actuellement,  dans  tous  les  pays 
d'Europe  sans  exception,  est  dressée  par  les  autorités  judi- 
ciaires pour  chaque  inculpé,  puis  transmise  à  un  bureau 
central,  chargé  des  opérations  définitives  de  dépouillement 
et  de  classement. 

En  France,  les  magistr^s  continuent  à  remplir  des  cadres 

3ui  leur  sont  transmis  par  la  Chancellerie,  et  qui,  récapitulée 
'abord  dans  les  parquets  des  cours,  puis  centralisés  et  véri- 
fiés dans  les  bureaux  du  Ministère,  servent  à  l'établissement 
du  compte  général  de  la  justice  criminelle. 

En  réponse  aux  critiques  que  je  viens  de  signaler,  il  esl 
nécessaire  d'observer  que,  dans  une  récente  circulaire,  fem- 


►(  57  )*•!■;  5  mars  1^07. 

ploi  du  bulletin  individuel  a  été  expressément  recommandé 
à  tous  les  chefs  de  parquet.  L  application  de  cette  méthode 
assure  donc,  à  la  base,  l'exactitude  des  chiffres,  aussi  bien 
quelle  le  ferait  si  les  fidies  étaient  centralisées,  dépouillées 
et  classées  dans  les  bureaux  de  mon  administration. 

Convaincu  que  ce  système  est,  en  vérité,  le  seul  capable 
de  donner  à  la  statistique  criminelle  les  qualités  de  précision 
gui  la  rendent  utile,  je  me  suis  appliqué  à  en  assurer  le 
i<>j3ctionnement  régulier  dans  les  parquets.  J  ai  trouvé  un 
moyen  de  contrôle  très  efficace  dans  la  faculté  que  j  ai  de  me 
taire  adresser  les  iîches  de  tel  ou  tel  parquet ,  pour  vérifier 
l's  résultats  d  ensemble  qui  me  sont  fournis. 

Enfin,  si  Ton  se  détermine,  dans  lavenir,  à  ordonner  la 
(cntralisation  et  le  dépouillement  de  tous  les  bulletins  à 
la  Chancellerie ,  comme  en  a  exprimé  le  vœu  le  Conseil  supé- 
rieur de  statistique,  cette  mesure  pourra  recevoir  sur  Theure 
son  application,  puisqu'il  s  agira  seulement  de  généraliser  une 
méthode  en  vigueur  dans  chaque  parquet. 

Des  motifs  d'ordre  matériel  et  administratif  s  opposent, 
pour  le  moment,  à  l'adoption  de  ce  système.  J'estime,  d'un 
autre  côté ,  qu  il  serait  regrettable  de  priver  ma  chancellerie 
du  concours  expérimenté  que  lui  apportent  les  magistrats 
dans  la  préparation  et  dans  l'interprétation  des  statistiques. 
En  eQet,  en  matière  criminelle,  les  chiffres  sont  par  eux- 
mêmes  le  plus  souvent  dénués  de  signification  apparente;  il 
importe  donc,  à  mon  avis  de  les  faire  suivre  de  commen- 
taires raisonnes.  Les  résultats  relatifs  aux  faits  dénoncés,  par 
exemple,  au  mouvement  des  plaintes,  à  laugmentatlon  et  à 
la  diminution  des  ailairos  classées  ou  suivies  d'ordonnances 
do  non-lieu,  aux  poursuites  exercées  contre  les  mineurs  dé- 
linquants, n  ont  de  valeur  que  si  les  magistrats  les  expliquent 
par  (les  considérations  tirées  de  la  connaissance  quils  ont  soit 
de  l'état  des  esprits  dans  leur  ressort,  soit  des  haoitudes  judi- 
ciaires de  leur  parquet. 

C'est  pourquoi  1  utilité  de  la  participation  directe  du  per- 
sonnel judiciaire  à  la  confection  des  comptes  a  toujours  été 
reconnue.  Ce  concours  des  magistrats  aux  travaux  statistiques 
donne  à  l'authenticité  des  renseignements  îiutant  de  garantie 
({ue  toute  autre  méthode.  Il  n'est  pas  k  présumer,  en  effet , 
que  la  manière  dont  ils  s'acquittent  de  cette  tâche  spéciale 
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difi%re  en  quoi  que  ce  soit  de  la  rëgularitë  avec  laquelle  ils 
accomplissent  les  autres  devoirs  de  leurs  fonctions. 

Me  séparant  de  mes  prédécesseurs,  j'établirai,  cette  année, 
une  distinction  dans  ce  rapport  entre  les  données  de  la  sta- 
tistique criminelle  et  celles  de  la  statistique  purement  pénale. 
J'analyserai  donc,  dans  une  première  partie,  les  faits  essen- 
tiels qui  se  rattachent  soit  au  mouvement  de  la  criminalité, 
soit  aux  conditions  personnelles  des  inculpés,  et  j'examinerai 
succinctement,  dans  une  seconde  partie,  les  résultats  appli- 
cables à  Tadministration  proprement  dite  de  la  justice.  Pour 
les  autres  matières ,  j  adopterai  le  même  ordre  que  celui  du 
compte. 

FRANCE. 


PREMIERE    PARTIE. 

STATISTIQUE  CRIMINELLE.  —  MOUVEMENT  DES  CRIMES  ET  DELITS. 

Plaintes,  dénonciations  et  procès-verbaux.  —  Le  chiffre  qui, 
le  premier,  s'impose  à  l'attention  est  celui  des  «plaintes,  dé- 
nonciations et  procès-verbaux»,  c est-à-dire  des  actes  qui,  à 
tort  ou  à  rabon,  ont  mis  l'action  publique  en  mouvement. 

Ce  chiffre,  qui  n'était  que  de  1 1 4, 181  en  i835,  a  dépassé 
200,000  en  i85o;  il  s'est  élevé  à  plus  de  3oo,ooo  en  iSyS  et 
à  plus  de  4oo,ooo  en  1880;  il  est  monté  à  5oo,ooo  en  1892; 
enfin  il  est  actuellement  de  546,257;  autrement  dît,  vers 
]83o,on  comptait  34  plaintes,  dénonciations  ou  procès-ver- 
baux par  1 0,000  habitants.  Il  y*  en  a  eu ,  en  i  qo5  ,  1 33  sur 
10,000,  soit  quatre  fois  plus. 

Ce  serait  mal  interpréter  les  résultats  de  la  statistique  que 
de  voir  dans  cette  augmentation  ininterrompue  le  signe  dun 
abaissement  non  moins  régulier  de  la  moralité  publique.  Il 
en  ressort,  en  effet,  un  élément  d appréciation  sérieux,  mais 
non  pas  absolu,  sur  le  mouvement  de  la  criminalité  :  c'est 
donc  avec  la  plus  grande  circonspection  qu'il  convient  d'ana^ 
lyser  cette  partie  du  compte. 

Une  pi  emière  observation  s'impose.  Il  est  évident  que  la 
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même  méthode,  pour  lenregistrement  des  affaires, n a  pas 
été  de  tout  temps  uniformément  suivie  par  les  parquets.  Dans 
chaque  arrondissement ,  il  est  tenu  un  registre  sur  lequel  les 
plaintes  et  procès-verbaux  sont  inscrits  au  fur  et  à  mesure 
de  leur  arrivée.  H  a  été  reconnu  qu  un  trop  grand  nombre  de 
procureurs  de  la  République  font  figurer  sur  ce  registre  des 
affaires  ne  pouvant  avoir  aucun  caractère  délictueux  ou 
des  procès-verbaux  constatant  des  contraventions  qui  sont  de 
la  compétence  des  tribunaux  de  police.  Il  n'en  sera  plus  ainsi 
àTavenir.  A  la  suite  de  la  circulaire  du  3o  décembre  1908 
des  instructions  ont  été  adressées  aux  procureurs  généraux, 
qui  ont  été  invités  à  veiller  par  eux-mêmes  à  ce  que  les  élé- 
ments de  cette  statistique  soient  recueillis  avec  toute  l'unifor- 
mité désirable. 

L'augmentation  des  plaintes  adressées  directement  aux 
parquets  —  ce  sont  surtout  celles-là  dont  le  nombre  a  pro- 
gressé —  peut  s'expliquer  par  le  développement  de  Tinstrucr 
tien,  les  victimes  d'infractions  se  trouvant,  aujourd'hui  plus 
que  jadis ,  en  état  de  rédiger  leurs  doléances.  Dans  l'espoir 
d'une  solution  plus  rapide,  elles  préfèrent  s'adresser  au  chef 
de  l'action  publique ,  plutôt  que  de  recourir  à  ses  collabora- 
teurs. C'est  ce  même  motif  qui  a  entraîné  le  redoublement 
des  plaintes  dont  la  Chancellerie  ou  les  parquets  généraux 
sont  directement  saisis.  Signalons,  à  ce  propos,  une  tendance 
de  plus  en  plus  marquée  chez  les  parties  lésées  à  dénoncer 
a  tout  propos  des  diilicultés  se  rattachant  à  des  contestations 
purement  civiles  ou  commerciales. 

D'un  autre  côté,  les  progrès  de  l'activité  ou  de  l'habileté 
des  officiers  de  police  judiciaire,  l'augmentation  de  la  popu- 
lation urbaine ,  la  création  de  nouvelles  catégories  de  délits  et 
bien  d'autres  faits,  tout  à  fait  étrangers  au  mouvement  de  la 
criminahté,  ont  multiplié  le  nombre  de  plaintes,  dénoncia- 
tions et  procès-verbaux,  sans  pour  cela  qu'il  soit  permis  de 
dire  que  la  répression  ait  perdu  de  son  efficacité. 

Il  ne  serait  pas  sage  non  plus  de  se  montrer  trop  optimiste 
en  face  dune  progression  si  manifestement  ascendante.  Le 
mieux  est  donc  de  rester  dans  un  juste  milieu  et  de  recher- 
cher, avant  de  donner  à  ce  résultat  sa  véritable  signification , 
lt«  causes  qui  ont  amené,  dans  certains  ressorts,  l'augmenta- 
tion constatée  de  190/1  à  1905. 

Ahru  1907.  5 
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Citons  d  abord  le  chiffre  général  annuel  des  affaires  portées 
â  la  connaissance  du  ministère  public,  de  1901  k  1900  : 

1901 5ao.868 

1902 5a5.785 

1903 5a4.a58 

1904 538.557 

1 905 546.357 

Les  ressorts  de  cours  d*appel  qui,  en  1905,  accusent  une 
augmentation  notable  par  rapport  k  190^  sont  les  suivants  : 


DÉSIGNATION. 


Aix 

BasUa 

Bordeftttz.. 

Douai 

Montpellier 

Nimei 

Paris 

Poitl^r* 

Reon<*t.... 
Rouen 


100t. 


io,oi4 
»i,SS7 
Aa.iai 
19,635 
11,161 
ia8,4f^a 
11,34^ 
a8,o&6 
a&,7oa 


1905. 


aa,a6o 
ii,a33 
aa,S3o 
44.iaa 
ao,&9A 
11,54a 
i3o,6S9 
ia,oio 
ao,S7« 
aS,4i0 


isB 


PROPORTION 
sur   100 

proportionnel 
en  plus. 


i.a 

3.0 

hi 
6.9 
1.9 
S.8 
5^ 
a. 8 


Il  est  intéressant  de  rechercher  quelles  ont  été ,  dans  chacun 
de  ces  ressorts ,  les  causes  de  cette  augmentation. 

Pour  la  cour  d'Aix,  laccroissement  du  nombre  des  affaires 
parait  devoir  être  attribué  à  l'extension  de  plus  en  plus 
grande  que  prennent  certaines  villes,  particulièn  ment  Nice, 
Cannes,  Grasse,  Antibes,  et  à  Taffluence  toujours  plus  grande 
d'étrangers,  en  grande  partie  suspects  au  point  de  vue  de  ia 
moralité,  qui  viennent  s  y  établir. 

En  Corse ,  ce  sont  toujours  les  mêmes  catégories  de  faits 
qui  continuent  à  fournir  à  la  Justin  répressive  ses  plus  forts 
contingents  d'inculpés.  Il  convient  notamment  de  souligner 
d'une  façon  toute  particulière  la  progression  constante  que 
subissent  les  affaires  de  dévastation  de  récoltes.  L'état  de  mi- 
sère dans  lequel  se  trouve  plongée  une  certaine  partie  de  la 
population  rurale  explique  sans  doute  cette  recrudescence 
spéciale  de  criminalité. 

Dans  le  ressort  de  Bordeaux,  les  crimes  contre  ie8pe^ 
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souaes  et  les  délits  de  coups  ont  été  moins  nombreux;  mais 
les  vols,  les  escroqueries  et  les  abus  de  confiance  ont  aug- 
menté. Ces  résultats  tendraient  à  démontrer  que  là,  comme 
ailleurs,  la  criminalité  se  transforme  :  les  malfaiteurs  s'atta- 
quent moins  aux  personnes  et  plus  à  la  propriété. 

En  ce  qui  concerne  les  deux  départements  formant  le 
ressort  de  Douai,  1  augmentation  très  sensible  des  affaires 
purto  principalement  sur  les  vols  ,  le  vagabondage ,  la  mendi- 
cité et  les  coups.  Elle  est  due  à  faccroissement  de  la  popu- 
lation dans  plusieurs  arrondissements,  à  la  fréquence  des 
grèves  qui  ont  réduit  les  ouvriers  à  l 'inaction  et  les  ont  in- 
cités à  commettre  des  délits,  enfin  à  f  insuffisance  du  nombre 
des  gendarmes,  obligés ,  pour  assurer  dans  certains  centres  la 
liberté  du  travail,  de  s'éloigner  de  leurs  brigades. 

Les  grèves  agricoles  qui  se  sont  produites,  en  1906,  dans 
les  départements  de  fHérault  et  de  TAude  expliquent  lac- 
croisseinent  constaté  pour  le  ressort  de  Montpellier. 

A  Nimes,  le  nombre  des  afiaires  dont  les  parquets  ont  été 
saisis  s'est  accru,  en  cinq  ans,  de  1,1  a5  unités  (10,817  en 
1901  et  11,942  en  190&,  soit  lo./i  p.  100).  On  ne  peut 
méconnaître  que«  dans  ce  ressort,  la  criminalité  augmente 
d'une  façon  inquiétante.  En  effet,  le  nombre  des  crimes 
poursuivis  est  plus  élevé.  En  1908,  on  compte  yS  affaires 
déférées  au  jury,  au  lieu  de  55  en  1904  et  de  49  en  1901 
Le  nombre  des  délits  poursuivis  s  accroît,  lui  aussi,  dans 
une  progression  régulière ,  et  il  en  est  de  même  des  infrac- 
lions  nettement  caractérisées  que  les  parquets  doivent  classer 
^ans  suite,  parce  que  les  auteurs  en  restent  inconnus. 

La  cause  de  cette  situation  regrettable  parait  être  fort 
complexe ,  mais  elle  a  certainement  pour  élément  principal 
i accroissement  des  chances  d'impunité  pour  les  délinquants. 
La  gendarmerie,  malgré  son  admirable  dévouement  et  son 
•clivité,  est  trop  souvent  dans  l'impossibilité  de  suffire  tout 
•I  la  fois  aux  services  accidentels  qui  f  éloignent  de  sa  rési- 
dence et  à  sa  mission  de  police.  En  1904  et  en  1905,  leffectif 
présent  de  certaines  -brigades  a  été  parfois  réduit  à  un  seul 
nomme.  Pendant  ces  périodes,  dont  quelques-unes  sont  assez 
longues,  les  délits  communs  augmentent  nécessairement. 

A  titre  tout  à  fait  particulier,  il  est  bon  de  signaler  que  les 
repris  de  justice  de  certaines  villes ,  notamment  de  Marseille , 

5. 
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se  rendent  de  pius  en  plus  dans  ce  ressort ,  principalement 
dans  l'arrondissement  de  Nîmes,  pour  accomplir  leurs  méfaits, 
et  regagnent  ensuite  les  centres  d'oii  ils  sont  venus.  Parmi 
eux  se  trouvent  souvent  d'anciens  détenus  de  la  maison  cen- 
trale de  Nîmes  qui,  durant  leur  détention,  ont  été  renseignés 
sur  les  crimes  ou  délits  à  commettre. 

Si  certains  parquets  de  la  cour  de  Paris  accusent  une  dimi- 
nution, d  ailleurs  insignifiante,  du  nombre  des  affaires  dont 
ils  ont  eu  à  s'occuper,  d'autres  —  et  c'est  la  majorité  — 
présentent  des  augmentations  importantes,  surtout  en  ma- 
tière de  coups  et  blessures ,  d'outrages  et  de  chasse.  Ceux  où 
la  progression  est  la  plus  marquée  sont  les  parquets  de  Ver- 
sailles, de  Corbeil  et  de  iMantes.  Pour  les  deux  premiers, 
l'augmentation  est  due  à  l'accroissement  de  la  population  et 
à  la  multiplicité  des  villégiatures  dans  cette  région.  Dans  l'ar- 
rondissement de  Mantes,  la  création  récente  d'industries  très 
importantes  a  provoqué  un  plus  grand  nombre  de  délits. 

Enfin,  une  des  causes  générales  de  l'accroissement  qui 
s'est  produit  dans  les  ressorts  de  Poitiers ,  de  Rennes  et  de 
Rouen  est  Talcoolisme,  dont  le  développement  a  été  favorisé, 
en  1  goS ,  par  l'abondance  et  le  bon  marché  du  cidre  et  de 
Teau-de-vie. 

A  Brest,  les  grèves  et  les  désordres  qui  ont  troublé  profon- 
dément la  ville  ont  fait  enregistrer  près  de  1 ,000  procès- 
verbaux  de  plus  qu'en  1904.  A  Saint-Malo,  la  désastreuse 
campagne  de  pêche  à  la  morue ,  qui  a  laissé  pendant  Thiver 
une  partie  de  la  population  réduite  à  la  misère ,  a  entraîné 
beaucoup  de  malheureux  à  ne  vivre  que  d'expédients ,  ce  qui 
s'est  traduit  par  un  surplus  de  3oo  procès-verbaux. 

Tek  sont  les  faits,  généraux  ou  particuliers,  qui  ont  con- 
couru à  l'augmentation  du  nombre  des  infractions  de  toute 
nature  portées  à  la  connaissance  des  parquets.  Cette  augmen- 
tation ,  on  l'a  vu ,  affecte  principalement  dix  ressorts  de  cour 
d'appel;  dans  les  seize  autres,  les  différences  sont  trop  peu 
sensibles  pour  qu'il  soit  possible  d'en  rechercher  les  causes. 

Première  direction  donnée  aux  affaires  par  le  ministère  public. 
—  Pour  apprécier  plus  exactement  encore  que  nous  venons 
de  le  faire  la  valeur  des  résultats  relatifis  au  mouvement  des 
plaintes,  dénonciations  et   procès -verbaux,  il  importe  de 
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tenir  compte  de  la  direction  qui  leur  a  été  donnée  par  les 
procureurs  de  la  République.  A  cet  égard,  les  indications 
qui  suivent  méritent  a  être  étudiées  très  attentivement. 

De   1901  à  1906,  les  parquets  ont  pris,  dans  les  affaires 
dont  il  ont  été  saisis ,  les  décisions  ci-après  : 


NATURE  DES   DECISIONS. 


Affaires  classées  sans  suite  dans  les 
parquets 

Affaires  portées  dirocteracnt  à  Taudience 
oorrectionnelie 

Affaires  communiquées  à  l'Instruction. . 

Affaires  renvoyées  devant  une  antre  juri- 
diction ou  non  réglées  au  3 1  décembre. 

Totaux 


1901. 


3o2,35g 

127,174 
4o,59A 

So,5A8 


520,676 


1902. 


3o5,gA5 

127,536 
4o,i5a 

&o,3âA 
5a3.977 


1003. 


307,377 

ia5,6ia 
A3,A5t 

47,788 


Sa  4,098 


1904. 


3i5,368 

ia4,9o8 
46,o37 

51.907 
538,aao 


1905. 


3ai,oi5 

iao,a55 
45,19-1 

5o,9gt 


546,556 


Affaires  classées,  t  On  voit  que ,  si  le  nombre  des  affaires 
classées  a  augmenté ,  celui  des  affaires  portées  directement  à 
Faudience  ou  communiquées  à  Tinstruction  s'est  accru,  lui 
aussi;  pour  les  premières,  1  écart  en  plus  se  chiffre,  de  1901 
à  igoS,  par  6  p.  100,  et  pour  les  secondes  par  l\.  p.  100.  Il 
en  résulte  que  si  les  parquets  apprécient  aujourd'hui  avec  un 
peu  plus  d'indulgence  certains  faits  plus  sévèrement  qualifiés 
par  eux  dans  le  passé,  on  ne  peut  pas  dire  que  les  magistrats 
s'arrêtent  de  plus  en  plus  devant  les  difficultés  des  recherches. 
Il  semble,  au  contraire,  que  s'il  y  avait  abus  à  cet  égard, 
c'esl-à-dirc  si  trop  de  faits  réellement  coupables  restaient 
impoursuivis ,  l'impunité  qui  en  résulterait  ne  tarderait  pas 
à  en  produire  d'autres,  jusqu'au  jour  où  le  mal  deviendrait 
assez  grave  pour  mettre  en  mouvement  la  justice  répressive , 
ce  qui  aurait  pour  effet  d'augmenter  considérablement  le 
nombre  des  anaires  portées  devant  les  tribunaux.. 

Ce  qu'on  peut  affirmer,  par  exemple,  c'est  que  la  tâche 
des  magistrats  devient  de  plus  en  plus  lourde,  puisque,  en 
cinq  ans,  le  total  des  affaires  de  toute  nature  dont  le 
ministère  public  a  eu  à  s'occuper  s'est  accru  de  plus  de 
20,000  unités. 

Du  tableau  qui  précède  détachons,  pour  l'analyser  dans 
tous  ses  détails,  le  chiffre  des  affaires  classées  dans  les  par- 
quets  de  1901   à  1905.   Pour  chacune  de   ces  années,  le 
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rapport  entre  le  nombre  de  ces  affaires  et  le  total  des  faits 
dénoncés  est  de  58  p.  100;  il  a  très  peu  varié  depub  dix  ans; 
depuis  trente  ans,  il  na  jamais  été  inférieur  à  5o  p.  100. 
Quoique  très  élevé,  ce  chifire  proportionnel  atteste,  par  sa 
fixité  même,  la  régularité  avec  laquelle  est  exercée  1  action 
publique.  iMais  il  s  agit  dune  moyenne  générale;  ce  rapport 
est  loin  d'être  le  même  dans  les  divers  ressorts,  comme  on 
peut  en  juger  par  les  indications  suivantes*  qui  s'appliquent 
aux  deux  dernières  années  seulement  : 


DÉSIGNATION. 


Pam 

Gaen 

Bordeaux. 

Poitiers 

Dijon 

Limoges 

Amiens 

lîcsaAQon 

Bourges 

Lyon 

Montpellier 

Orléans 1      67 

Angers |     57 


AFFAIRES 

CLASS^BS. 

Proportion 

sur  100  affaires 

dénoncées. 


190/1. 


p.  100. 

68 
6i 
60 
60 
56 
64 
58 

B9 

60 


1905. 


p.  100. 


ma 


68 
66 
63 
63 
63 
61 

59 
59 
59 
59 
59 
58 
57 


Pau 

Tonlousc. 
Agen..... 
Cnambéry 

Nîmes 

Renoes . . . 

Aix 

Grenoble . 

Riom 

Rouen. . . . 
Nancy . . . . 
Douai .  . . . 
Bastia 


AFFAIRES 

CLASS^BS. 

Proportion 

sur  100 

affaires 

dénoncées. 

1904. 

1905. 

p.  100. 

p.  100. 

60 

&7 

58 

58 

53 

56 

55 

55 

58 

55 

53 

54 

52 

53 

Si 

53 

53 

53 

46 

49 

48 

48 

47 

43 

^ 


Dans  douze  ressorts ,  lé  chiffre  proportionnel  des  affaires 
classées  a  augmenté;  il  est  resté  le  même  ou  a  diminué 
dans  les  quatorze  autres.  Il  s  est  accru  là  oix  il  est  déjà  très 
élevé,  notamment  à  Caen,  à  Bordeaux,  à  Poitiers,  à  Dijon. 

Les  causes  de  cette  augmentation  sont  multiples;  nous  en 
avons  déjà  signalé  quelques-unes  en  étudiant  le  mouvement 
des  plaintes.  Ajoutons  que  les  justiciables  saisissent  rarement 
de  leurs  dénonciations  les  autorités  locales  ou  la  gendar- 
merie, qui  seraient  bipn  souvent  à  même  de  leur  en  faire 
remarquer  le  mal  fondé.  Ils  adressent  directement  au  parquet 
des  lettres,  la  plupart  du  temps  anonymes,  dont  la  gravité 
apparente  nécessite  des  enquêtes,  et  qui  sont  dans  la  suite 
reconnues  inexactes,  exagérées  ou  n intéressant  en  aucune 
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façon  l'ordre  public.  C'est  ainsi  qu*i  Paris  notamment ,  où  le 
taux  des  affaires  classées  est  de  60  p.  100,  un  très  grand 
nombre  de  plaintes,  dénonçant  d%s  faits  d'escroquerie  ou 
dabus  de  confiance,  ne  font  apparaître,  en  définitive,  que 
des  comptes  k  régler  ou  de  simples  dettes. 

D'un  autre  côté ,  les  parquets  continuent  presque  partout 
à  être  saisis  de  plaintes  pour  injures  ou  diffamation ,  à  raison 
desquelles  le  minbtère  public  ne  prend  presque  jamais  fini* 
tiative  des  poursuites. 

Signalons  enfin  un  fait  qui  est  tout  à  l'honneur  de  la  ma- 
gistrature, mais  qui  a  contribué,  dans  une  certaine  mesure, 
à  accroitre  le  nombre  des  aQkires  classées.  Il  est  évident, 
comme  nous  avons  déjà  eu  l'occasion  de  le  remarquer, 
qu  un  courant  de  bienveillance  réfléchie  s'est  répandu  depuis 
quelque  temps  dans  les  parquets  ;  c'est  là  une  des  plus  belles 
coDséquenoes  morales  du  principe  d'indulgence  inscrit  nou- 
vellement dans  nos  lois.  Au  lieu  ae  provoquer  des  condamna- 
tions oui  resteraient,  dans  l'avenir,  sans  effet  pour  l'amende- 
ment aes  coupables ,  les  magistrats  s'abstiennent  de  poursuivre 
des  faits  dont  la  gravité  ne  leur  parait  pas  évidente. 

Auteurs  inconmu.  — '  £n  somme ,  l'échec  de  la  répression 
nesi  particulièrement  regrettable  que  lorsqu'il  est  dû  à  l'in- 
suffisance  des  moyens  de  recherche ,  c'est4-dire  lorsque  les 
affaires  restent  impoursuivies  par  le  fait  que  les  auteurs  des 
crimes  et  des  délits  demeurent  inconnus.  Examinons,  à  oe 
point  de  vue,  les  données  de  la  statistique. 

Le  chiffire  des  affaires  abandonnées  pour  le  motif  que 
nous  venons  d'indiouer  a  été  de  06,686  en  1901,  de  97,593 
en  190a,  de  101,101  en  1903,  ne  106,998  en  190&  et  de 
107,710  en  1905.  Si  l'on  rapproche  le  dernier  de  ces  chiffres 
du  total  des  affaires  dénoncées  en  1908,  on  obtient  un 
rapport  de  19  p.  100;  cette  proportion  était  de  18  p.  100  en 
tgoi  et  de  i5  p.  100  il  y  a  vingt  ans. 

Cette  progression  est  évidemment  le  signe  d'une  situation 
fâcheuse.  L'augmentation  constante  du  nombre  des  malfai- 
teurs qui  parviennent  à  se  soustraire  aux  investigations  de 
la  justice  constituerait,  si  elle  persistait,  un  péril  menaçant 
pour  la  sécurité  publique.  Elle  dénote ,  au  surplus ,  qu'aucun 
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progrès  n  a  été  réalisé  par  la  justice  dans  les  moyens  de  par- 
venir à  ia  découverte  de  la  vérité,  alors  que  les  criminels 
utilisent  avec  une  plus  grande  habileté  toutes  les  ressources 
que  leur  donne  la  rapidité  croissante  des  communications 
pour  s  éloigner  du  théâtre  de  leur  crime  ou  pour  se  créer  un 
alibi.  Leurs  agissements  délictueux  se  modifient  avec  les  pro- 
grès de  la  science,  tandis  que  les  procédés  de  Tinstruction 
criminelle  restent  stationnaires. 

C'est  principalement  dans  les  grands  centres  que  le  fait 
est  digne  de  remarque.  Pour  ne  citer  que  les  départements  • 
situés  dans  le  voisinage  de  Paris,  la  proximité  de  la  capitale 
permet  à  de  véritables  bandes  de  malfaiteurs  organisées  de 
venir  commettre,  quelquefois  même  en  automobile,  de  véri- 
tables pillages  de  maisons  de  campagne  et  de  regagner  la  ville 
avant  même  que  les  crimes  ne  soient  découverts. 

Dans  les  départements  ruraux,  il  serait  injuste  d'attribuer 
les  résultats  constatés  à  un  défaut  de  zèle  de  la  part  des 
agents;  il  faut  plutôt  en  rechercher  les  causes  dans  la  mau- 
vaise volonté  apportée  par  les  gens  de  la  campagne  à  rensei- 
gner la  gendarmerie,  les  uns  redoutant  de  comparaître  en 
justice,  les  autres  craignant  des  représailles  et  préférant 
garder  pour  eux  des  indications  qui  seraient  précieuses  pour 
la  découverte  des  coupables.  Ajoutons  que  les  campagnes 
sont  insuffisamment  surveillées  et  protégées,  que  la  gendar- 
merie est  surmenée,  que  les  autres  agents  de  police  judi- 
ciaire ,  maires  et  gardes  champêtres ,  sont  inexpérimentés  et 
restent  inactifs. 

Affaires  portées  à  taudience.  —  Signalons  maintenant  quel 
a  été,  pendant  la  dernière  période  de  cinq  ans,  le  mouve- 
ment oes  affaires  portées  directement  par  le  ministère  public 
à  l'audience  correctionnelle.  Les  résultats  relatifs  aux  affaires 
classées  ou  suivies  d'ordonnances  de  non-lieu  nous  donnent 
la  mesure  de  ia  criminalité  de  fait,  ou  apparente;  ceux  qui 
ont  trait  aux  infractions  jugées  nous  fournissent  celle  de  la 
criminalité  légale. 

De  1901  à  1905,  le  nombre  moyen  annuel  des  affaires 
portées  à  l'audience  par  les  procureurs  de  la  République , 
pour  y  recevoir  jugement,  a  été  de  126,897.  Les  chiffres 
annuels   sont   les   suivants   :    127,174    en    1901,   127,536 


►(  67  )■•■■  5  mars  1907. 

en  190a,   125,612  en  1908,  12^,908  en  190&  et  129,255 
en  1905. 

Ainsi,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  années  1903  et  igoliy 
qui  accusent  un  léger  recul  sur  les  chiffres  antérieurs ,  le 
nombre  des  poursuites  exercées  par  le  ministère  public  tend 
i  augmenter.  Nous  verrons  plus  loin,  quand  nous  analyse- 
rons de  près  la  statistique  des  affaires  soumises  à  la  juridic- 
tion correctionnelle ,  dans  quelle  mesure  il  y  a  lieu  de  s  in- 
quiéter de  cette  augmentation. 

Pour  Tinstant,  ne  nous  occupant  que  de  la  première 
direction  donnée  aux  affaires ,  nous  nous  bornerons  à  con- 
stater le  fait,  en  observant  que  le  nombre  des  affaires  jugées 
progresse  en  même  temps  que  celui  des  afiaires  classées. 

Cette  remarque  a  son  importance,  car,  si  à  laugmentation 
continue  des  affaires  classées  correspondait  une  diminution 
non  moins  régulière  des  affaires  jugées,  on  ne  manquerait 
pas  de  dire  que  si  la  criminalité  légale  n*est  pas  plus  forte, 
cest  parce  que  la  plupart  des  plaintes  sont  enfouies,  dans  les 
cartons  des  parquets.  C'est  là,  en  effet,  à  première  vue,  une 
des  conclusions  les  plus  pessimistes  qu  on  puisse  tirer  de  la 
progression  des  affaires  sans  suite. 

Nous  avons  vu,  à  cet  égard,  que  les  habitudes  judiciaires 
ont  peu  changé.  Sur  100  affaires  dont  ils  sont  saisis,  les  pro- 
cureurs de  la  République  en  classent  58;  ils  en  renvoient  25 
à  laudience  et  en  communiquent  8  à  Tinstruction;  ces  pro- 
portions n  ont  varié  que  de  quelques  centièmes  en  dix  ans. 
Il  y  a  vingt  ans ,  la  proportion  des  renvois  en  police  correc- 
tionnelle était  de  3o  p.  1 00  ;  elle  n  a  jamais  dépassé  32  p.  100. 
Mais  nous  avons  signalé  la  part  qu  il  convenait  de  faire,  sur 
ce  point,  depuis  une  dizaine  d années,  à  findulgence  des 
parquets. 

Instmction.  —  La  proportion  des  affaires  communiquées  à 
Knstruction  est  restée  à  peu  près  la  même  depuis  vingt  ans 
(8  p.  100).  Rien  n  indique,  d  autre  part,  que  le  zèle  et  lacti- 
vité  des  magistrats  instructeurs  se  soient  ralentis.  Le  chiffre 
des  ordonnances  de  non-lieu  na  rien  d'exagéré  (33  sur 
100  ordonnances  rendues];  il  na  d  ailleurs  pas  varié  pendant 
les  dnq  dernières  années.  Quant  aux  non-lieu  rendus  dans  les 
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affaires  où  tes  auteurs  des  crimes  ou  délits  sont  restés  incon- 
nus, leur  nombre  a  suivi  la  même  progression  que  celui  des 
affaires  classées  pour  le  même  motif:  1,776  en  1896-1900, 
2,o37  en  1901,  9,359  en  1902,  s, 665  en  1908,  a,58o  en 
190^  et  2,707  en  1905. 

J  ai  terminé  Texposé  des  faits  dont  la  connaissance  est 
nécessaire  pour  apprécier  le  mouvement  de  la  criminalité 
observé  à  sa  source ,  c'est-à-dire  au  moment  où  faction  pu* 
blique  est  saisie.  A  cet  égard ,  le  chiffre  des  infractions  dé- 
noncées  et  f  indication  des  mesures  prises  par  les  autorités 
judiciaires  nous  ont  permis  de  déterminer  fétendue  du  mai: 
nous  jugerons  de  son  intensité  par  f  examen  des  affaires  soa- 
mises  aux  cours  d*assises  et  aux  tribunaux  oorrectionnels. 

Mais,  avant  d  aborder  cette  analyse,  je  crois  utile,  à  un  mo- 
ment où  Ton  se  préoccupe  à  juste  titre  de  l'atténuation  pos- 
sible de  la  culpanilité  des  accusés  et  des  prévenus  résultant 
de  leur  état  niental,  de  signaler  que,  penciant  Tannée  1906 , 
a,a9&  inpulpés  ont  été  déclarés  irresponsables  avant  Juge- 
ment;  c'est  la  première  fois  que  le  compte  général  donne 
un  renseignement  de  cette  nature. 

Les  magistrats  ne  sauraient  trop  considérer  f  étude  de  fétat 
mental  de  f  inculpé  comme  une  nécessité  judiciaire  inéluc- 
table ,  et  s  efforcer  d'établir  le  degré  de  sa  responsabilité ,  au 
même  titre  que  la  preuve  du  tait  qui  lui  est  imputé.  J  ap- 
prouve donc  hautement  ceux  qui ,  en  sus  des  éléments  du 
casier  judiciaire ,  ont  à  cœur  de  rechercher  les  antécédents 
de  1  agent,  son  hérédité,  son  éducation,  le  milieu  social  dans 
.lequel  il  a  vécu ,  les  causes  de  sa  chute  et  ses  moyens  de 
relèvement.  Si ,  pour  arriver  de  concert  avec  les  hommes 
de  fart,  k  déterminer,  dans  la  mesure  du  possible,  la  respon- 
sabilité ou  f  irresponsabilité  des  criminels ,  ils  parvenaient  i 
remonter  de  facte  incriminé  à  son  origine  pataologique,  ils 
rendraient  une  justice  plus  éclairée,  en  faisant  à  fétude  des 

Îuestions  de  criminalité  f  application  de  la  méthode  scienti- 
que. 

Crimes.  —  Nous  examinerons  maintenant  la  marche  des 
affaires  terminées  par  jugement.  Nous  parierons  d*abord 
des  cours  d  assises ,  puis  des  tribunaux  correctionnels. 
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On  s'est  appuyé  de  tout  temps ,  pour  mesurer  le  degré  de 
la  grande  criminalité ,  sur  le  chiffre  des  affaires  et  des  accu- 
sés déférés  chaque  année  au  jury.  La  longue  série  des  faits 
enregistrés  à  cet  éeard  depuis  quatre-vingts  ans  serait 
d  une  inestimable  valeur,  si  la  pratique  de  la  correctionnali- 
sation  en  usage,  comme  on  sait,  dans  les  parquets  depuis 
]85o  nétait  venue  jeter  un  trouble  considérable  dans  les 
résultats  de  la  statistique. 

Toutefois  l'usage  d'écarter  d'un  crime  toutes  les  circon* 
stances  aggravantes  et  de  le  faire  juger  par  la  juridiction 
correctionnelle  a  assurément  détruit  les  règles  de  la  compé- 
tence et ,  à  un  moment  donné,  amené  une  baisse  anormale  du 
chiffre  des  affaires  jugées  par  les  cours  d'assises.  Mais  on  ne 
correctionnalise  pas  plus  aujourd'hui  qu'il  y  a  dix,  quinze 
ans  peut-être;  il  est  même  probable  qu'il  s'est  établi  de 
longue  date,  sur  ce  point,  une  jurisprudence  à  peu  près  uni- 
forme dont  lapplication  a  eu  pour  effet  de  rendre  à  la  sta- 
tistique des  crimes  sa  valeur  qualitative ,  sinon  quantitative. 
D'ailleurs  il  y  a  des  crimes  qui  ont  échappé  de  tout  temps 
à  cette  correctionnalisation,  et  ce  sont  les  pius  graves  :  assas* 
sinat,  meurtre,  coups  mortels,  incendie  d'édifice  habité,  etc. 

C'est  sous  le  bénéfice  de  cette  observation  que  nous  étu- 
dierons le  mouvement  des  affaire^  criminelles  déférées  au 

jury. 

Le  tableau  suivant  (voir  à  la  page  70]  donne  le  chiffre  des 
accusations  jugées  contradictoircment  par  les  cours  d'assises 
pendant  les  cinq  dernières  années. 

Au  premier  rang  des  crimes  contre  les  personnes  présen- 
tant un  notable  accroissement,  on  remarque  d'abord  les 
meurtres:  i63  accusations  en  1901  et  ^7^  en  iqo5,  soit 
68  p.  100  d'augmentation.  Le  nombre  des  assassinats  a  di- 
minué de  1 1  unités  par  rapport  à  igoA,  mais  augmenté  de 
19  relativement  à  1901;  la  moyenne,  qui  n atteignait  pas 
i5o  de  1901  à  1900,  est  de  174  pour  les  deux  dernières 
années.  Le  nombre  des  coups  et  blessures  ayant  entraîné  la 
mort  sans  intention  de  la  donner  a  éprouvé ,  lui  aussi ,  une 
assez  forte  augmentation ,  qui  se  chiffre  par  1 7  p.  1 00  de 
1901  Â  1906  et  par  60  p.  100  de  190&  à  looS.  Les  crimes 
de  parricide  ont  été  plus  fréquents  en  1 900  que  précédem- 
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ment.  Si ,  pour  les  meurtres  et  les  assassinats ,  on  ajoute  aux 
accusations  jugées  les  affaires  qui  ont  été  abandonnées  à  la 
suite  de  classements  ou  d'ordonnances  de  non4ieu ,  on  ob- 
tient pour  1905  un  total  de  1,075  crimes  (au  lieu  de  796 
en  1901). 


NATURE  DES   GRIMES. 


Parricide 

Empoiionncment 

Assassinat 

Infanticide 

Meurtre 

Coups   et  blessures  ayant  occasionné  ta  mort 

sans  intention  de  la  donner 

Coups  et  blessures  envers  des  ascendants 

Coups  et  blessures  graves 

Violences  envers  de*  fonctionnaires 

Viols  et  attentats  à  la  pudeur  sur  des  adultes. . 
Viols  et  attentats  a  la  pudeur  sur  des  enfants. . 

Avorlement 

Faux  témoignafre 

Autres  crimes  contre  les  personnes 

Totaux  des  crimes  contre  les  personnes. 

Fausse  monnaie 

Faux  divers 

Vols  et  abus  de  confiance  qualifiés 

Incendie 

Banqueroute  frauduleuse 

Autres  crimes  contre  les  propriétés 

Totaux  des  crimes  contre  les  propriétés. . 

Totaux  généraux 
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NOMBRE 

DBS  ACCUSATIONS  JUG^IS 

contradictoireme  nt 


en 
1901. 


î 


i5o 
i63 


6 

a8 

10 

58 

56o 

1 
38 


1,087 


89 
ii4 
6â6 
ia6 

ai 

>7 


1,016 


a,io3 


en 
1903. 


10 

6 

iho 

93 
186 

148 
A 

35 

6 

63 

3a  1 

i5 

M 

ao 
1,037 


en 

1903. 


6a 

»*9 
654 

lia 

U 


987 


a,oa4 


7 

7 

157 

lia 
aaa 

118 

5 

16 

7 

47 

349 

aa 

34 


i,io3 


t 


6a5 

i5i 

a3 

i3 


97» 


a. 074 


en 

1904. 


5 

4 

180 

a 
o 


7 

a3i 


101 
6 

3o 
5 

47 

3a8 

18 

I 

a8 


i,o&5 


998 


a,oS3 


en 
1005 


3 
16g 

89 
374 

171 

7 

37 

el 

S34 
a4 

37 


i,at6 


78 

23° 

toi 

669 

690 

lia 

lAi 

a8 

aS 

10 

8 

i,oao 


3,a36 


Cette  recrudescence  des  crimes  de  sang,  qui  se  dégage  si 
nettement  de  lexamen  des  chiffres,  pourrait,  si  elle  persis- 
tait, devenir  inquiétante.  Il  est  regrettable  que  les  statisti- 
ques criminelles  se  soient  bornées  jusqu'à  présent  à  enre- 
gistrer purement  et  simplement  les  résultats  relatifs  au 
mouvement  de  ce-s  crimes,  sans  en  signaler  les  causes 
d origine,  ni  faire  connaître  letat  moral  ou  social  des  con- 
damnés. C e.st  là  une  lacune  quil  ma  paru  nécessaire  do 
combler.  Les  cadres  qui  serviront  à  l'établissement  des 
comptes  futurs  ont  été  modifiés  dans  ce  sens.  Nous  y  trou- 
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verons  peut-être  l*explication  de  la  hausse  alarmante  qui  se 
produit  depuis  quelque  temps.  Dans  tous  les  cas,  les  don- 
nées qui  en  seront  extraites  faciliteront  les  études  de  cette 
nature;  elles  donneront  au  sociologue  et  au  criminaliste  des 
indications  précises  non  seulement  sur  les  circonstances 
matérielles  du  crime,  mais  sur  celles  qui  ont  amené  son  au- 
teur à  le  commettre. 

Je  signalerai  néanmoins,  dès  maintenant,  les  renseigne- 
ments que  donne  le  tableau  XXII  du  compte  sénéral  sur  les 
causes  apparentes  des  crimes  dé  meurtre  et  d'assassinat  dé- 
clarés constants  en  iQoS  :  61  de  ces  crimes  sur  22S  (soit 
27p.  100)  ont  été  inspirés  par  la  cupidité,  liti  (19  p.  100)  par 
la  vengeance  d'amants  malneureux  ou  de  concubins  délaissés, 
32  (i4p.  100)  par  des  dissensions  domestiques.  Comparés  à 
ceux  de  1901,  les  résultats  de  1906  accusent,  dans  leur  en- 
semble, une  augmentation  très  visible  des  crimes  qui  pren- 
nent naissance  dans  les  cabarets ,  dans  les  lieux  de  plaisir,  et 
qui  ont  pour  causes  la  débauche  et  l'alcoolisme. 

Délits.  —  Un  des  signes  les  plus  caractéristiques  de  la  cri- 
minalité moderne  est  le  délit.  L'étude  du  mouvement  des 
affaires  jugées  par  les  tribunaux  correcticnneb  présente  donc 
un  intérêt  capital.  Et  cependant  la  place  qui  lui  a  été  donnée 
dans  nos  statistiques  criminelles  a  été  beaucoup  moins  im- 

Sortante  que  celle  qui  a  toujours  été  consacrée  aux  travaux 
es  cours  d  assises.  J'ai  signalé,  dans  les  chapitres  précédents, 
les  mesures  qui  avaient  été  p'rises  en  vue  d  améliorer  cette 
partie  du  compte,  et  j'ai  tout  lieu  de  croire  que  les  indica- 
tions nouvelles  qu  on  y  puisera  donneront  désormais  à  la 
physionomie  des  ikits  et  des  individus  jugés  en  police  cor- 
rectionnelle son  véritable  aspect. 

Ce  rapport  s'appliquant  aux  résultats  constatés  pendant  la 
dernière  période  quinquennale,  il  nous  faut,  si  nous  voulons 
comparer  les  chinres  entre  eux ,  conserver,  pour  1 906,  la 
base  d'appréciation  qui  avait  servi  précédemment  à  mesurer 
le  degré  de  l'activité  délictueuse,  c'est-à-dire  le  chiffre  des 
jugements  rendus  en  matière  correctionnelle.  Nous  verrons 
ainsi  sur  quelles  catégories  d'aifaires  ont  porté  les  variations; 
le  tableau  suivant  nous  en  fournit  le  moyen  : 
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NATURE  DES  INFRACTIONS. 


Infraction  à  rinterdiction  de  séjour. . . . 

Vagabondage 

Mendicité 

Rébellion 

Outrage  à  des  fonctionnaires  ou  agents 

de  la  force  publique 

Coups  et  blessures  volontaires 

Délits  contre  les  mœurs 

Supprrasion,    abandon    ou    exposition 

d'enfant 

Diilamadon,     Injures   et    dénonciation 

calomnieuse 

Vols  simples 

Fraude  au  préjudice  des  restaurateurs. . 

Banqueroute  simple » 

Escroquerie 

Abus  de  confiance 

Fraudes  commerciales 

Destruction  d'arbrea,  de  lécoHea,  de 

clôtures 

D^ts  électoraux 

Armes   prohibées  et  armes  de  guerre 

(  port  ou  détention  ) 

Chasse  (déliU  de) 

Chemins  de   fer  (Infractions   aux  lois 

Buir  les). 

Cafés,  cabarets  (Loidux7 juillet  1880.). 

Ivresse  (  »•  récidive) 

Conscripiion  des  chevaui  (Infraction  à 

la  loi  sur  la  ) 

DoiAnes ,  contribationi  indlractea ,  oc- 
trois   

Wche  (Délits  de) 

Forêts  (Contraventions aux  lois  sur  les). 
Antres  délits  et  contraventions  spéciales. 


Totaux. 


Affaires. . 
Prévenus. 


AFFAIRES  CORRECTIONNELLES 

JOOVBS 


en 
1001. 


13,023 

8,oo3 
3,76» 

ii,6a8 

a5,3Ai 

3,881 

i43 

1,847 
3i,i66 

690 
a,50Q 
4,oo5 
2.2oa 

3,921 
A? 

i,i63 
17,288 

A,6si 

887 

a,2io 

595 

5,83o 
5,864 
a,774 


166,0x0 
ao3,3o5 


en 
1903. 


en 
100&. 


9BQ 
ia,9i6 


U91 
(,bi 


8,bi6 
a,9i6 

11,7»^ 
a4,4ag 

3,54 1 
laa 

a«3i9 
3 1,332 
i,n8 
681 
a,4S5 
4,1 47 
3,3o4 

3,590 
17S 

1,396 
I7i3i9 

58o 
a,554 

462 

6,34a 

6,827 

3,471 

11,280 

168,988 
806,197 


1,017 

ia,365 

7,888 

2,826 

io,8i4 

a3,o48 

3,619 

i34 
a,ii6 

684 
a,5ai 
4,a37 
2,373 

3,S4o 
38 

i,3i8 
17,480 

6,6o5 

489 

a,4ii 

83o 

6,734 

3,soo 

12,187 


en 
lfi04 


168,400 
206,990 


i.o3g 

ii,iai 

7i5ot 

3,638 

10,708 

33,487 

3,8a3 

lai 

a,i36 

3o,8t3 

i,a6o 

691 

3,673 

4,618 
a,4i8 

3.737 
197 

i,3o4 
18,546 

7,743 
460 

407 
6,918 

Q,.HoO 

3,i3a 
12,888 


en 
1905. 


171,364 
311,944 


1,081 
ii,i85 

7.970 
a,703 

10,876 

a6,7Da 

3,698 

i36 

1,95* 
30,766 

a,Si« 

4,8» 
2,347 

4,068 
3a 

1,664 

i8,4i3 

S,a68 

A8« 

a,273 

4i6 


173,804 
ai  3,883 


L'accroissement  le  plus  notable  est  celui  que  Ion  constate 
en  matière  de  coups  et  blessures  ;  il  est  la  conséquence  évi- 
dente du  progrès  ae  Talcolisme.  Nous  avons  vu,  par  Taccrois- 
sement  des  violences  graves,  le  lien  étroit  qui  unit  lalcoo- 
lisme  et  le  crime;  nous  en  trouvons  une  autre  preuve  dans 
la  statistique  des  délits.  L  augmentation  subite  du  nombre 
des  affaires  de  coups  jugées  en  igo5  par  les  tribunaux 
correctionnels  ne  s  explique  que  par  Tabus  excessif  des  bois- 
sons alcooliques,  dont  la  consommation  a  pris,  surtout  dans 
ces  derniers  temps ,  des  proportions  inquiétantes. 
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On  remarque  l'état  stationnaire  des  vols  ;  par  contre  »  les 
délits  d  abus  de  confiance  et  d'escroquerie  deviennent  de  plus 
en  plus  fréauents.  C'est  là  un  effet,  maintes  fuis  constaté,  des 
progrès  de  la  civilisation  tendant,  en  matière  d*atteintes  à  la 

(propriété ,  à  transformer  la  criminalité  violente  en  crimina- 
ité  frauduleuse.  Qu'on  se  reporte,  dans  le  compte,  au  tableau 
des  conditions  personnelles  des  délinquants,  on  y  verra  la 
confirmation  du  fait.  Parmi  les  prévenus  appartenant  aux 
classes  éclairées,  vivant  dans  les  milieux  urbains,  ayant  reçu 
une  instruction  supérieure,  représentant  en  un  mot  ce  qui! 
y  a  de  plus  moderne  dans  le  monde  des  délinquants,  la  pro- 
portion de  ceux  qui  sont  jugés  pour  abus  de  confiance  et 
escroquerie  est  beaucoup  plus  forte  que  ceUe  des  prévenus 
du  même  ordre  ayant  à  répondre  de  vols,  héciproquement , 
les  classes  inférieures  fournissent  une  proportion  beaucoup 
plus  élevée  de  voleurs  que  d*escrocs. 

Les  affaires  de  rébellion  et  d'outrages  aux  agents  de  l'auto- 
rité n'ont  progressé  que  dans  une  mesure  insignifiante  ;  il  y 
aurait  lieu  de  s'en  féliciter,  surtout  si  l'on  songe  aux  grèves 
û  nombreuses  qui  sont  survenues  en  1 906  ;  mais  il  ne  faut 
pas  perdre  de  vue  que  plusieurs  lois  d'amnistie  ont,  en  cette 
matière ,  arrêté  bien  des  poursuites. 

De  lûoi  à  1905,  le  nombre  des  affaires  de  vagabondage  a 
diminué.  Faut-il  y  voir  une  diminution  réelle  de  ce  délit , 
ou  bien  cette  diminution  n  est-elle  qu'apparente  ?  Il  se  peut , 
en  effet,  nous  l'avons  expliqué  plus  haut,  que  des  vagabonds 
étant  prévenus  d'un  délit  plus  grave,  la  statistique  ait  classé 
la  poursuite  dans  cette  dernière  catégorie.   Mais  le  même 
mode  de  classement  était  adopté  les  années  précédentes ,  et 
il  faut  noter  que  les  poursuites  pour  vol ,  le  délit  le  plus  ha- 
bituel aux  vagabonds ,  n'ont  pu  absorber  le  déficit  du  vaga- 
ondage,  puisqu'elles  ont  même  diminué.  Il  est  malaisé  de 
e  prononcer  siu*  ce  point.  Faut-il  attribuer  la  diminution 
es  poursuites  à* une  plus  grande  indulgence  du  ministère 
ublic?  A  ne  consulter  que  les  chiffres,  il  n'en  est  pas  ainsi, 
ar  les  parquets  ont  classé,  en  1905,  moins  d'affaires  de 
vagabondage  (15,709)  qu'en  190L  (i6,6oA).  On  est  donc 
amené  à  reconnaître  que  la  gendarmerie,  surmenée,  ne 
peut  que  difficilement  exercer  une  surveillance  efficace  sur 
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les  vagabonds.  Les  poursuites  diminuent  parce  que  les  aires* 
tations  sont  moins  nombreuses. 

En  matière  d*infractions  à  la  police  des  chemins  de  fer,  i] 
n  avait  été  jugé,  en  1901,  que  4,621  affaires;  ce  chiffre  est  de 
8,2  58  en  igoSfSoit,  en  cinq  ans  seulement,  un  accroisse- 
ment de  78  p.  100,  pleinement  justifié  par  lextension  con- 
stante des  moyens  de  communication  par  voie  de  fer. 

Dans  les  autres  affaires,  il  a  été  rendu  un  nombre  déjuger 
ments  à  peu  près  égal  à  celui  des  années  précédentes.  A  part 
donc  l'augmentation  des  délits  de  coups  et  blessures,  due  à 
des  causes  particulières ,  aucun  fait  ne  s  est  produit  qui  soit 
de  nature  à  alarmer  outre  mesure  les  intérêts  sociaux. 

Conditions  personnelles  des  accusés  et  des  prévenus.  —  Nous 
avons  exposé,  dans  les  chapitres  précédents,  les  faits  que  la 
loi  réprouve  comme  étant  de  nature,  par  leur  gravité  maté- 
rielle, à  troubler  Tordre  social;  autrement  dit,  le  point  de 
vue  auquel  nous  nous  sommes  placés  est  objectif.  Nous  al- 
lons maintenant  substituer  fétude  du  délinquant  à  celle  du 
délit,  c*est-à-dire  examiner,  par  la  méthode  a  observation  in- 
dividuelle et  subjective ,  les  conditions  personnelles  des  accu- 
sés et  des  prévenus. 

Le  Ministère  du  travail  n  ayant  pas  encore  publié  les  résul- 
tats du  dernier  recensement,  je  me  servirai  des  chiffres  de 
1901  pour  calculer  la  part  qui  revient  à  chaque  classe  de  la 
population  générale  dans  le  total  des  crimes  et  des  délits. 

Le  tableau  suivant  (voir  page  yS]  indique  combien  il  a  été 
compté,  chaque  année,  d accusés  et  de  prévenus  jugés  au 
cours  de  la  dernière  période  quinquennale;  on  y  trouvera, 
pour  chaque  catégorie  d'inculpés,  les  proportions  que  donne 
le  rapprochement  des  chiffres  qu'il  contient  avec  ceux  du 
recensement. 

Recherchons  comment  les  accusés  et  les  prévenus  se  ré- 
partissent d  après  le  sexe,  lage,  l'état  civil,  le  degré  d'instruc- 
tion, la  profession  et  le  domicile.  Nous  n'utiliserons,  à  cet 
effet,  que  les  résultats  de  igoS,  car  ils  sont  les  premiers  qui 
donnent  le  total  exact  des  individus  «  diflérents  »  ayant  com- 
paru devant  les  cours  d'assises  et  les  tribunaux  correction- 
nels ,  déduction  faite  par  conséquent  de  ceux  qui  ont  été 


—i^(  75  )•«-•* 


5  mors  1907. 


jugés  plus  d  une  fois  dans  Tannée  devant  le  même  tribunal.  Il 
a  été  compté,  à  ce  titre,  8,280  accusés  et  ]8i,2o/!i  prévenus. 


ANNEES. 


1901. 
190*2. 
1903. 
1904. 
1905. 


NOMBRE 

ACCUSÉS. 

RKKL 

._ 

des  accoséfl 

PROPORTION 

J«g*« 

sur 

par 

les   conn 

100,000 

d^assites. 

habitants. 

3,016 

3,878 

1% 

7.6 

Là 

3,3o6 

NOMBRE 

R^BL 

des  prévenus 
jugé» 
par 
les  tribunaiu 
correc- 
tionnels 

pour 
des  déliU 
communs. 


i8A,i34 
184,769 
183,741 
186,06s 
189,654 


PREVENUS. 

PROPORTION 

sur 

10,000 

habitants. 


47.3 
47.4 
47.3 

48.6 


Seoce.  — Parmi  les  accusés  jugés  en  1906,  il  y  avait 
2,866  hommes  (87  p.  100)  et  4i4  femmes  (i3  p.  100); 
parmi  les  prévenus:  1 67,1  Sa  des  premiers  (87  p.  100)  et 
2^,052  des  secondes  (i3p.  100).  Sur  100,000  habitants 
de  chaque  sexe,  on  compte  i5  accusés  du  sexe  masculin  et 
1  du  sexe  féminin.  Pour  les  prévenus,  les  proportions  (sur 
10,000  habitants)  sont  de  80  hommes  et  12  femmes. 

Toutes  les  statistiques  sont  d'accord  pour  établir  que  la 
proportion  des  crimes  et  des  délits  est  beaucoup  moins  forte 
chez  la  femme  que  chez  fhomme.  Cest  là  une  règle  générale 
qui  est  constatée  dans  tous  les  pays  civilisés.  En  France,  la 
oriminalité  féminine  est  environ  huit  fois  moindre  que  celle 
(le  rhonime.  C  est  tout  ce  que  peut  dire  la  statistique.  Je  laisse 
donc  à  d'autres  le  soin  de  préciser  les  causes  de  ce  fait  uni- 
versellement reconnu. 

Age.  —  Au  point  de  vue  de  fàge,  ces  mêmes  inculpés  se 
classent  comme  suit  (voir  le  tableau  p.  76). 

Comme  il  arrive  rarement  que  des  enfants  âgés  de  moins 
de  10  ans  soient  traduits  en  justice,  nous  n'avons  pris  dans 
les  résultats  du  recensement  que  les  chiffres  relatifs  aux  mi- 
neurs de  1 G  à  1 5  ans. 

H  résulte  du  tableau  ci-après  que,  toutes  proportions  gar- 
dées, TinBuence  de  l'âge  $ur  la  criminalité  se  fait  à  peu  près 
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également  sentir  pour  les  deux  sexes ,  le  maximum  de  crimi- 
nalité se  trouvant,  aussi  bien  pour  les  hommes  que  pour  les 
femmes,  parmi  les  accusés  et  prévenus  âgés  de  16  à  20  ans. 
Peut-être  pourrait-on  seulement  remarquer  que  la  crimina- 
lité féminine,  comparée  à  la  criminalité  masculine,  atteint 
relativement  une  proportion  plus  forte  dans  lage  avancé. 


DESIGNATION. 


Popu-  (  Hommes, 
latioo.  1  Femmes. 

Hommes.  < 


Ac- 
cosés. 


Pré- 
venus. 


Peinnês. 


Hommes. 


Femmes. 


Nombre  réel 

Proportion  sur 
100,000  habitants. 
Nombre  réel 

Proportion  sur 
100,000  habitants. 
Nombre  réel 

Proportion  sur 
10,000  hahiiants. 
Nombre  réel 

Proportion  sur 
10,000  habitants. 


Moiaa 
de 

16  ARS. 


1,981,339 
1,939,896 

0.91 

5 

o.aS 
3,3(19 

17.4 
a.S 


AGE. 

16 

a 

20  AH8. 


1,607,787 
1,640,811 

B17 

3s.7 
61 

87,763 

170.2 
3,090 

18.8 


21   AMS 

et  plus. 


11,916,161 

13,491,093 

9,3so 

19.4 
348 

2.7 
■«&«990 

106.6 
ao,4iO 

16^ 


TOTAUX. 


16,474,276 

16,071,8  o 

s,86iî 

18.5 
4i4 

2.6 

iS7,i4s 

loi.S 
23,962 

i4.8 


Le  tableau  suivant  indique,  pour  les  crimes  et  les  délits 
les  plus  graves ,  la  proportion  des  accusés  et  des  prévenus  sur 
100,000  habitants  de  chaque  classe  correspondante  de  la 
population  : 


DESIGNATION. 


t 

Popalation 

Homicides 

Crimes  contre  les  mœurs 

Vols  qualifiés 

Incendies 

Vagabondage * 

Mendicité 

Coups  et  blessures 

Délits  contn?  les  mcnirs 

Abus  de  confiance 

Escroquerie 

Vols  simples 


MOIHS 

de  IG  ANS. 


3,891,334 
0.20 
0.02 

o.ig 
0.20 
4.8 

^.t 

3.3 

1.2 

1.0 

69.6 


ÀGB. 


16 

A   20   AM8. 


3,248,698 
4.0 

9.6 

0.6 

53,7 

26.3 

187.2 

I&.9 
16.0 

8.9 


SI  aïs 

et  ptas. 


24,406,244 

2.2 

»-7 
4.0 

o4 
36.6 
30.8 

114.7 

16.8 

18.6 

11.1 
11S.6 


I 

J 


J 
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Ce  qui  ressort  avant  tout  des  chifiVes  qui  précèdent, 
cest  la  prédominance  absolue  de  la  criminalité  violente  et 
homicide  des  jeunes  gens  de  16  à  20  ans;  une  autre  ten- 
dance qu'on  remarque  chez  les  jeunes  malfaiteurs  est  celle 
qui  les  pousse  à  commettre  des  incendies.  Cette  précocité 
criminelle  est  plus  visible  encore  en  matière  de  vol;  cest  là, 
on  le  sait,  un  penchant  qui  est  un  des  premiers  à  se  mani- 
fester; il  est  d'ailleurs  commun  à  tous  les  âges,  mais  va  s'afiai- 
blissant  à  mesure  que  le  délinquant  veillit.  Aussi  la  propor- 
tion des  prévenus  jugés  pour  abus  de  confiance  et  escroquerie 
est-elle  plus  forte  chez  les  majeurs  de  2 1  ans  que  chez  ceux 
qui  n'ont  pas  atteint  cet  âge. 

Etat  civil.  —  Au  point  de  vue  de  l'état  civil,  voici  comment 
se  répartissent,  par  rapport  à  la  population,  les  accusés  et 
prévenus  jugés  en  1 900  : 


ETAT  CIVIL. 


célibataires 

Mariés 

Vf'a&ou  divoroés, 


POPULATION. 


HOMMES 

h» 


de  plus 
18  ans. 


3.955,991 
7,933,»  6 
1,01 1,33 


PBMMES 

de  pitu 

de 

l5    «DS. 


4.266,934 
7,o44,i.H8 
a,39M,88i 


PROPORTION 

SUR    100,000   BABITANT8. 


Accusé». 


8 
S 


48.5 
10.1 
17.0 


4.9 
1.8 
'J.3 


Prévenas. 


0) 

a 
a 

o 
X 


1.990-8 
763.4 

1.584.9 


31 3.3 
i35.i 
169.4 


Le  chiffre  le  plus  élevé  des  délinquants  se  trouvant ,  comme 
nous  lavons  vu,  dans  la  catégorie  des  accusés  et  prévenus  de 
16  à  Qo  ans,  il  nest  pas  étonnant  que  les  célibataires  offrent 
un  chiffre  maximum  dans  le  tableau  qui  précède.  Nous  avons 
déduit,  bien  entendu,  de  la  population  non  mariée  le  chifiire 
des  célibataires  non  nubiles. 

Pour  les  veufs  et  divorcés,  la  proportion  de  criminalité  est 
près  du  double  de  celle  de  la  population  mariée. 

Degré  d'instruction.  —  Le  chiffre  des  habitants  sachant 
lire  et  écrire   serait,  d'après  le  recensement  de  1901,  de 
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28,02/11,587;  la  population  ne  sachant  pas  à  la  fois  lire  et 
écrire  s  élèverait  à  9,629,449.  D  après  ces  bases,  on  compte- 
rait, sur  100,000  des  premiers,  SSy  délinquants  et,  sur 
100,000  des  seconds,  234. 

Il  n'existe  donc  entre  le  développement  de  Tinstruction  et 
la  criminalité  aucun  rapport  bien  net.  Aussi  ne  faut-il  pas 
chercher  à  déterminer  par  la  statistique  criminelle  la  mesure 
dans  laquelle  s'est  exercée  Tinfluence  du  progrès  de  l'ensei- 
gnement primaire  sur  la  moralité  publique. 

Professions.  —  Les  rapports  qui  existent  entre  le  genre  de 
profession  exercée  par  les  délinquants  et  le  mouvement  de  la 
criminalité  offrent  à  la  sociologie  criminelle  un  des  sujets 
d'étude  les  plus  attachants.  H  est  impossible  de  définir  la  me- 
sure dans  laquelle  s'exerce  l'influence  de  la  profession ,  car  on 
ne  peut  pas  dire  que  tel  genre  d'occupation  prédispose  plus 
que  tel  autre  à  commettre  des  crimes  ou  des  délits.  Tout  ce 

3u'on  peut  exiger  de  la  statistique ,  c'est  de  faire  ressortir  par 
es  chiffres  la  part  de  criminalité  afférente  à  chaque  caté- 
gorie de  profession.  Cette  constatation  permettra  de  recher- 
cher ensuite  si  les  conditions  personnelles  de  ceux  qui  exer- 
çaient ces  professions ,  plus  encore  que  cette  profession 
elle-même,  ne  les  ont  pas  exposés  à  mal  faire. 

La  confusion  qui  a  régne  jusqu'en  ces  derniers  temps  entre 
les  divisions  professionnelles  de  la  statistique  criminelle  et  les 
groupes  du  dénombrement  de  la  population  a  nui  à  la  pré- 
cision des  recherches  de  cette  nature.  La  Chancellerie  ayant 
récemment  mis  ses  cadres  en  harmonie  complète  avec 
ceux  du  service  de  recensement,  il  n'en  sera  plus  de  même 
désormais. 

Au  25  mars  1901,  époque  du  dernier  dénombrement,  il 
existait  en  France  19,715,075  personnes  exerçant  une  pro- 
fession :  soit,  relativement  à  la  population  totale,  une  propor- 
tion de  5o.6p.  100.  Défalcation  faito  d'une  somme  de  18,820, 
représentant  le  nombre  des  individus  dont  la  profession  n  a  pu 
être  spécifiée,  il  reste  un  total  de  19,696,255,  qui  va  servir 
de  base  à  nos  comparaisons. 

Le  tableau  suivant  indique  quel  a  été  le  chiflfre  propor- 
tionnel  (sur    100,000   habitants  pour  les  crimes,  et  sur 
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10,000  pour  les  délits)  des  accusés  et  des  prévenus  jugés 
en  1905  : 


PROFESSIONS. 


Pèche 

Agriculture  et  forêts 

ladustrics  extnclivea 

ladiutries  de  transformation 

Transports  et  manatention 

Commerce 

Professions  libérales 

Services  personnels  et  domestiques 
Senrices  publics 

Totaux 


POPULA- 
TION. 


67,77a 
8,126,569 

366,35  k 
5,819,855 

83o,6A3 
1,833,620 

399'839 
1,01 5,037 
1.297.^69 


19,696,355 


ACCUSES. 


VOMBRBS 

rccls. 


2à 
676 

53 

1,046 

417 

5i6 

138 
74 


3,007 


PROPOB- 
TION 

sur 

100,000. 


35 
8 

»9 

38 

18 

II 

5 


i5 


PREVENUS. 


NOMBRU 

réels. 


3,176 
47,519 

5,406 
40,373 
at,875 
13,073 

i,5éo 

ao3 


138,339 


PBOPOR* 
TIOR 

sur 

10,000. 


3ao 

58 

306 

363 
66 
58 

68 
3 


66 


On  sait  que  lalcoolisme  sévit  principalement  dans  les  dé- 
partements côtiersqui  forment  la  Bretagne,  la  Normandie  et 
une  partie  du  Poitou.  C'est  ce  qui  explique  les  fortes  propor- 
tions constatées  au  groupe  de  la  pêche.  En  1  goS ,  sur  1 00  pé- 
cheurs prévenus  de  délits,  54  ont  été  jugés  pour  des  infrac- 
tions, coups,  rébellion,  outrages,  où  l'ivresse  joue  le  princi- 
pal rôle. 

Après  les  pêcheurs,  les  inculpés  dont  la  profession  s  exerce 
dans  les  villes  et  expose  le  plus  à  Talcoolisme,  les  journaliers 
du  commerce  et  de  Tinduslrie,  occupés  à  des  travaux  de  ma- 
nutention et  de  transport,  fournissent,  relativement  à  la 
population,  le  contingent  le  plus  élevé  de  délinquants. 

Viennent  ensuite  les  ouvriei's  des  industries  extractives, 
mineurs  pour  la  plupart ,  qui ,  à  raison  des  grèves  de  ces  der- 
niers temps ,  ont  pris ,  exceptionnellement  en  1  goS ,  une  large 
part  dans  la  criminalité  générale. 

Le  groupe  des  industries  de  transformation  présente  une 
roportion  beaucoup  plus  forte  parmi  les  prévenus  que  parmi 
es  accusés.  Les  commerçants ,  au  contraire ,  fournissent ,  en 
matière  de, crimes,  un  chiffre  proportionnel  supérieur  à  la 
moyenne  (28  sur  100,000  au  lieu  de  i5  sur  100,000);  on 
sait  qu'ils  se  rendent  le  plus  souvent  coupables  d'atteintes 
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graves  à  la  propriété,  banqueroutes  frauduleuses  et  abus  de 
confiance. 

En  France,  la  classe  agricole,  qui  représente  environ  les 
deux  cinquièmes  de  la  population,  n'entre  que  pour  un  peu 
plus  d'un  cinquième  (22  p.  100)  dans  le  total  d^  crimes 
et  pour  un  tiers  dans  celui  des  délits  (33  p.  100).  Sur 
100,000  habitants  occupés  aux  travaux  des  champs,  on  ne 
compte  que  8  accusés;  pour  les  prévenus,  le  rapport  est  de 
58  sur  10,000.  Ces  chiffres  proportionnels  sont  bien  au-des- 
sous des  moyennes  constatées  pour  toute  la  France:  i5  dune 
part  et  65  de  lautre.  Les  infractions  dont  se  rendent  plus 
volontiers  coupables  les  agriculteurs  sont  les  coups  et  bles- 
sures (32  p.  100],  résultat  dû  à  lalcoolisme,  et  les  vob 
(îS  p.  100). 

Les  accusés  et  prévenus  appartenant  aux  groupes  des  pro- 
fessions libérales  et  des  services  publics  entrent  pour  une  part 
relativement  très  faible  dans  la  criminalité  générale. 

Nous  allons  établir  maintenant,  à  laide  de  pourcentages, 
la  façon  dont  se  répartit  la  criminalité  propre  à  chaque  caté- 
gorie professionnelle.  Autrement  dit,  nous  calculerons  com- 
bien, sur  100  prévenus  de  chaque  groupe,  on  en  compte  qui 
ont  été  jugés  pour  des  déhts  soit  contre  Tordre  public  et  les 
personnes ,  soit  contre  les  mœurs ,  soit  contre  les  propriétés. 

On  voit  que  le  vol  domine  principalement  chez  les  pré- 
venus appartenant  aux  groupes  des  domestiques  et  des  jour- 
naliers urbains ,  employés  à  des  travaux  de  manutention  et  de 
transport  ;  les  délits  de  coups  et  blessures  sont  ceux  auxquels 
sont  plus  particulièrement  enclins  les  ouvriers  mineurs,  n{)us 
Tavons  déjà  constaté,  puis  les  pêcheurs  et  les  agriculteurs. 
Plus  de  la  moitié  des  infractions  commises  par  des  fonction- 
naires sont  des  atteintes  à  l'ordre  public.  Parmi  les  commer- 
çants abondent  les  délits  contre  les  propriétés.  Enfin  la  classe 
des  prévenus  sans  profession,  parmi  lesquels  il  importe  de 
comprendre  les  vagabonds,  les  gens  sans  aveu,  les  nlles  pu- 
bliques, etc.,  donne  en  matière  de  vol  et  autres  infractions 
contre  les  propriétés  une  proportion  de  33  p.  100,  inférieure 
à  la  moyenne  générale  (42  p.  100),  tandis  que  le  chiffre  des 
délits  contre  l'ordre  public  pour  lesquels  ils  oï\t  été  jugés, 
vagabondage,  mendicité,  rétellion,  outrages,  etc.,  s'élève  â 
56 ip.  100  (moyenne  générale,  27  p.  100). 
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1905.  -.  PREVENUS  JUGÉS  PAR  LES  TRIBUNAUX  CORRECTIONNELS. 

(nombres  proportionkbls  sur  100.) 
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DomicHe.  —  L^influence  de  la  densité  de  la  population  sur 
la  criminalité  est  mise  en  lumière  par  les  résultats  relatifs  au 
domicile  urbain  ou  rural  des  accusés  et  des  prévenus. 

Qu'il  s'agisse  de  crimes  ou  de  délits ,  d  attaques  contre  les 
personnes  ou  d  atteintes  à  la  propriété,  les  délinquants  ruraux 
sont  proportionnellement  moins  nombreux  que  les   délin- 

Îuants  urbains.  Voici,  à  ce  titre,  quelles  sont  les  indications 
e  la  statistique  pour  igo5. 
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Sur  181, ao4  prévenus  jugés  en  iqo5,  par  les  tribunaux 
correctionnels,  3o,^33  (16  p.  100)  n  avaient  pas  de  domicile 
fixe.  Plus  de  ]a  moitié  d'entre  eux,  16,182,  ou  53  p.  100,  ont 
eu  à  répondre  de  faits  de  vagabondage  ou  de  mendicité  ;  4,809 
(i5  p.  100)  étaient  inculpés  de  vol. 

Parmi  les  accusés,  4^4  sur  3,3o6  (i3  p.  100)  étaient  éga- 
lement sans  domicile  :  il  était  imputé  à  332  d'entre  eux 
(78  p.  100)  des  crimes  contre  les  propriétés  et  à  92  des 
crimes  contre  les  personnes. 

Telles  sont  les  indications  qui  résultent  de  Texamen  des 
données  recueillies  pour  la  première  fois  par  la  statistique 
criminelle  sur  la  situation  personnelle  des  délinquants. 

Nous  n  avons  tracé  ici  que  le  cadre  d'une  étude  qui,  tous 
les  ans,  se  trouvera  perfectionnée  par  la  série  d'éléments  nou- 
veaux et  comparatifs  qui  s'ajouteront  aux  résultats  constatés 
en  1906.  Il  appartient  d'ailleurs  à  ceux  qui  ont  plus  particu- 
lièrement mission  de  rechercher  les  causes  physiques  et  mo- 
rales du  crime  d'ytiliser  ces  renseignements ,  que  nous  avons 
voulu  seulement  compléter  en  leur  donnant  une  base  plus 
scientifique  et  plus  solide. 

Mineurs  de  16  ans,  —  Les  résultats  statistiques  de  l'appli- 
cation des  articles  66  et  suivants  du  Code  pénal  et  des  ar- 
ticles 4  et  6  de  la  loi  du  19  avril  1898  nous  permettront  d'étu- 
dier, sous  ses  divers  aspects ,  le  mouvement  de  la  criminalité 
de  l'enfance  et  d'apprécier  dans  leur  ensemble  les  mesures  de 
répression  et  de  protection  qui  ont  été  prises  par  les  ma- 
gistrats, à  l'égard  de  l'enfance  coupable,  depuis  la  mise  en 
vigueur  de  la  loi  précitée.  Ces  résultats  sont  résumés  dans  le 
tableau  suivant  (voir  page  83). 

Ainsi,  en  huit  ans,  sur  42,1 39  mineurs  traduits  en  police 
correctionnelle,  la  loi  de  1898  n'a  été  appliquée  qu'à  2,81 5 
d'entre  eux. 

En  1908,  3,917  affaires  intéressant  des  mineurs  de  16  ans 
ont  été  classées  dans  les  parquets;  i,2o3  prévenus  de  cet  âge 
ont  bénéficié  d'ordonnances  de  non-lieu,  4,371  ont  été  ren- 
voyés devant  les  tribunaux  ;  747  seulement  ont  été  condamnés 
comme  ayant  agi  avec  discernement.  En  réalité,  sur  100  en- 
fants dénoncés,  92  ont  échappé  à  toute  répression  effective. 

Les  chiffres  relativement  élevés  des  affaires  classées  et  des 
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ordonnances  de  non-lieu  établissent  que  la  circulaire  de  la 
Chancellerie  en  date  du  3i  mai  1898  reçoit  une  large  appli- 
cation et  réunit  dans  un  effort  commun  tous  les  magistrats 
soucieux  d'opérer  le  sauvetage  de  Tenfance  et  d*éviter  aux 
jeunes  coupables  la  flétrissure  dune  première  condamnation. 
Avant  toute  poursuite,  les  jeunes  délinquants  reçoivent  une 
ou  plusieurs  admonestations,  et  ce  n'est  quaucas  de  récidive 
qu'ils  font  l'objet  d'une  information  régulière,  laquelle,  sui- 
vant les  cas ,  se  termine  par  une  ordonnance  de  non-lieu  ou 
un  renvoi  devant  le  tribunal.  Les  parquets  ne  recourent  à 
cette  dernière  extrémité  que  s*il  s'agit  de  faits  réellement 
graves ,  ou  lorsque  la  multiplicité  des  infractions  révèle  une 
nature  foncièrement  pervertie ,  rebelle  à  tout  moyen  préventif, 
et  nécessitant  pour  son  redressement  la  discipline  rigou- 
reuse de  la  maison  de  correction. 

Les  rapports  des  chefs  de  parquets  avec  les  fonctionnaires 
de  r Assistance  publique,  satisfaisants  en  général,  se  sont  par- 
fois ressentis  des  difficultés  d'application  que  soiJève  fexécu- 
tion  des  jugements  rendus  en  vertu  de  la  loi  de  1898.  Mais 
la  législation  nouvelle  sur  les  enfants  assistés ,  qui  rend  Tad- 
nîinistration  tutrice  créancière  de  fadministration  péniten- 
tiaire pour  les  enfants  auteurs  de  délits  et  de  crimes,  me 
parait  de  nature  à  mettre  un  terme  à  tout  conflit  entre  les 
magistrats,  exécuteurs  de  la  loi,  et  les  représentants  du  grand 
service  chargé  de  leur  protection. 

En  1905,  les  juges  d'instruction  ont  usé  4îio  fois  du  droit 
que  leur  confère  l'article  k  de  la  loi  de  confier  la  garde  pro- 
visoire de  l'enfant  à  des  tiers.  C'est  ainsi  que  76  mineurs  ont 
été  confiés  à  une  personne,  89  à  une  institution  charitable  et 
2  55  à  l'Assistance  publique. 

RÉCIDIVE  ET  SURSIS.     . 

Récidive,  —  C'est  surtout  en  examinant  les  résultats  fournis 
par  le  compte  général  de  la  justice  criminelle  sur  le  mouve- 
ment de  la  récidive  qu'on  se  rend  aisément  compte  de  l'in- 
convénient qu'il  y  a  à  faire  figurer  plusieurs  fois  dans  la  sta- 
tistique le  même  récidiviste  condamné  à  diverses  reprises 
dans  l'année. 

En  l'état  actuel  des  choses,  on  connaît  très  exactement  le 
nombre  des  condamnations  prononcées  contre  les  accusés  ou 
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prévenus  déjà  frappés  par  la  justice;  mais  ii  est  absolument 
impossible,  dune  part,  d établir  d'une  manière  précise  à 
combien  d'individus  différents  s'appliquent  les  arrêts  et  ju- 
gements de  condamnation,  et  de  calculer,  d  autre  part,  le 
nombre  des  délinquants  primaires.  Cependant  il  est  néces- 
saire d'être  fixé  cnaque  année  sur  ces  deux  points,  si  l'on 
veut  attribuer  à  la  marche  de  la  récidive  son  véritable  carac- 
tère. J'étudierai  les  moyens  d'arriver  à  une  méthode  qui  per- 
mette de  remédier  en  toute  certitude  à  cette  sitifation. 

Je  me  bornerai  cette  année  à  faire  connaître,  pour  la  der- 
nière période  quinquennale,  les  chiffres  des  jugements  ou 
arrêts  de  condamnation  prononcés  contre  des  récidivistes  et 
leurs  rapports  au  nombre  des  accusés  ou  prévenus  con- 
damnes  : 


ANNEES. 


1901 

1903, 

1903, 

1904 

1905 


ACCUSES 

B^CIDITISTES. 


i,a4ooii  59  p.  100. 
1,182  ou  69  p.  100. 
1,182  ou  5o  p.  100. 
1,290  oa  63  p.  100. 
itàhh  ou  63  p.  100. 


PRÉVENUS 
BBGIDIYI8TBB. 


85,8 ta  oa  A6  p.  100. 

84,865  ou  as  p.  loo. 
84,a5A  oa  45  p.  100. 
84,117  ou  43  p.  100. 
ou  44  p.  100. 


»Û,117 

87,184 


Ces  indications  sont  particulièrement  défavorables  en  ce 
qu'elles  confirment  et  aggravent,  pour  igoS,  les  constata- 
tions qui  ont  déjà  été  faites  dans  ce  rapport  au  sujet  de  la 
recrudescence  qui  semble,  à  certains  égards,  caractériser 
la  criminalité  propre  à  cette  année. 

A  la  période  de .  fléchissement  qui  avait  immédiatement 
suivi  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  ae  sursis  et  de  toutes  les 
mesures  prises  en  vue  de  combattre  la  récidive  succède  un 
brusque  recul,  qui  ramène  le  chiffre  de  1906  au  taux  de 
celui  de  1899. 

Ce  résultat  est  d'autant  plus  à  considérer,  que,  dans  ces 
derniers  temps ,  de  nombreuses  lois  d'amnistie  ont  été  votées 
en  matière  de  pêche,  de  chasse,  de  forêts,  de  douanes,  de 
contributions ,  de  presse ,  d'outrages ,  de  faits  de  grève ,  etc. , 
qui  ont  eu  pour  effet  d'arrêter  des  milliers  de  poursuites 
et,  pour  un  très  grand  nombre  de  condamnés, 'de  faire 
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disparaître  des  casiers  judiciaires  toute  trace  d antécédents 
judiciaires.  En  igoS  seulement,  plus  de  5o,ooo  bulletins 
n**  1  ont  été  extraits  des  casiers.  C'est  dire  dans  quelle  mesure 
le  chiffre  des  récidivistes  porté  dans  la  statistique  est  au^les- 
sous  de  la  vérité. 

Néanmoins  il  serait  exagéré  de  voir  dans  ce  relèvement 
subit,  et  peut-être  accidentel,  de  la  courbe  des  récidives  la 

Sreuve  de  Tinefficacité  persistante  de  la  répression  au  point 
e  vue  de  la  moralisation  des  coupables.  Seules  les  statisti- 
ques des  années  qui  vont  suivre  pourront  nous  renseigner  à 
cet  égard. 

Sursis  à  l'exécution  de  la  peine.  —  Le  mouvepient  des  sursis 
,est  li<''  trop  intimement  à  celui  de  la  récidive  pour  ne  pas  faire 
ici  même  lobjet  d'un  chapitre  spécial. 

On  sait  avec  quelle  faveur  manifeste  a  été  accueillie  par  le 
public  la  loi  du  26  mars  1891,  et  à  quel  besoin  social  elle  a 
répondu  en  mettant  sous  son  véritable  jour  la  nature  toute 
subjective  de  la  répression  pénale. 

Si  cette  loi  n  a  pas  jusqu'ici  remédié  efficacement  à  Tabus 
des  courtes  peines,  il  faut  en  faire  remonter  la  cause 
aux  tribunaux,  qui  trop  souvent  annulent  les  effets  légaux 
de  l'aggravation  des  peines  par  ladmission  de  circonstances 
atténuantes,  et  aux  magistrats,  qui  semblent  n'avoir  pas 
tous  compris  la  portée  morale  de  cette  mesure  d'utile  clé- 
mence. 

Sans  vouloir  critiquer  les  décisions  rendues,  on  ne  peut 
s'empêcher  de  signaler  que  trop  souvent  le  bénéGce  du  sursis 
s'applique  à  des  peines  d'amendes  infimes  que  l'esprit  de  la 
loi  n'a  jamais  entendu  viser.  Dans  ce  cas,  on  n*est  plus  en 

Srésence  d*un  avertissement  utile,  mais  d'un  acquittement 
éguisé. 
Voici  quel  a  été,  depuis  1901,  le  mouvement  des  sursis 
prononcés  :  72  en  moyenne  annuelle  devant  les  cours  d  as- 
sises et  36i946  devant  les  tribunaux  correctionnels.  Ces 
derniers  se  décomposent  ainsi  :  34,533  en  1901,  36,809 
en  1902;  36,6 18  en  i9o3;  37,697  en  190/1  et  39,072  en 
1906. 

En  1905,  le  sursis  a  été  accordé  ù  22,190  prévenus  cou- 
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damnésàfemprisonnementetà  16,88a  condamnés  à  lamende 
seulement;  parmi  ces  derniers,  ii,a63  (69  p.  100)  avaient 
été  frappés  a  amendes  ne  dépassant  pas  35  francs. 

Le  nombre  des  révocations  de  sursis  dépasse  à  peine  3,ooo 
par  an. 

DEUXIÈME  PARTIE. 

STATISTIQUE  PENALE. 

Après  avoir  donné  plus  d'importance  que  de  coutume  à 
Fexamen  des  faits  de  la  statistique  criminelle ,  j'analyserai  très 
sommairement,  dans  cette  deuxième  partie,  les  résultats  qui 
s'appliquent  à  Tadministration  proprement  dite  de  la  justice, 
tels  que  le  mode  d'introduction  des  affaires ,  le  nombre  des 
arrêts  et  jugements,  le  résultat  des  poursuites,  la  durée  des 
procédures  et  de  la  détention  préventive,  etc. 

COURS  D'ASSISES. 

Résultat  des  accusations.  —  Sur  les  2,098  accusations  qui 
lui  ont  été  soumises,  année  moyenne,  de  1901  à  1906,  le 
jury  en  a  accueilli  1,1 54,  ou  55p.  100;  il  nen  a  admis  Syo, 
ou  18  p.  100,  qu  avec  des  modifications  laissant  aux  faits  le 
caractère  de  crimes  (178)  ou  les  faisant  dégénérer  en  délits 
(201);  enfin  il  en  a  rejeté  entièrement  565,  ou  27  p,  100. 

Depuis  cinq  ans,  le  rapport  des  acquittés  au  total  des  accu- 
sés na  pas  varié  :  3i  p.  100. 

Mieux  encore  que  les  décisions  de  non-culpabilité ,  les  dé- 
clarations de  circonstances  atténuantes  caractérisent  la  ten- 
dance du  jury  à  f  indulgence  :  sur  1 00  accusés  auxquels  cette 
faveur  pouvait  être  appliquée,  77  en  1903,  76  en  190^  et  73 
en  1905  lont  obtenue. 

Comme  toujours,  le  jury  repousse  plus  facilement  les  accu- 
sations de  crimes  contre  les  personnes  que  celles  qui  portent 
atteinte  à  la  propriété  ;  s'il  se  montre  plus  sévère  à  1  égard  de 
ces  dernières ,  c'est  que  le  plus  grand  nombre  d'entre  elles 
concernent  des  accusés  récidivistes. 

Voici,  pour  chaque  espèce  de  crimes,  les  chiffres  propor- 
tionnels que  donne  la  statistique  en  ce  qui  concerne  les  acquit- 
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tements,  les  condamnations  à  des  peines  afflictives  et  infa- 
mantes ou  correctionnelles  et  les  admissions  de  circonstances 
atténuantes  : 


1901-1905.   -  NOMBRES  PROPORTIONNELS  SUR  100. 


■BBB 


DESIGNATION. 


C 


l'onire  public.  • 
IwmoBWB».... 
les  personnes . . 


Ensemble 


Crimes  conlrel 

ies 
propriétés. 


Faux 

Vols 

Tous  les  crimes  contre  les 
propriétés 


Toutes  les  accusations  réunies. 


& 

S 

H 
H 

a 

I 


33 
3A 
38 


36 


5o 
ao 

29 


33 


COI«)AMNATIONS 

À  DBS  PBtKBS 


8    5 


3t 


8  g 


a8 

39 

39 

ift 

49 

lia 

37 

j5 

81 

3o 

34 

80 

10 

4o 

9^ 

34 

46 

63 

32 

39 

69 

37 


*  2  t 

o  «  a 
ses 

S  g  a 

§11 

's' 


73 


Nature  et  dorée  des  peines  prononcées,  —  Défalcation  faite 
des  977  accusés  qui  ont  été  acquittés,  les  2,070  accusés  qui 
ont  été  déclarés  coupables  de  crimes  ou  de  délits,  année 
moyenne,  de  1901  à  1905,  ont  été  condamnés  aux  peines 
suivantes  : 

1901-1905. 


DESIGNATION. 


cairrftBs  xoteks 
annuels. 


Mort 

à  perpétuité. 

Travaux  forcé...  I  î°^''\fy&': 


8  ans  et  moins  de  no  ans  .... 
moins  de  8  ans 

Rëc1«ion j  P«rP«^t««Uf- 

(   5  ans  et  plus 

Emprisonne-    (  plus  de  1  an 

ment.         \   1  an  et  moins 

Amende  seulement 


i5 

8a 
47 

300 

i85 
1 
4:^0 
882 
336 


—-*••(  89  )■•>'  5  mars  1907. 

Condamnations  à  mort  —  La  légitimité  de  la  peine  de  mort 
pst  une  des  questions  sur  lesquelles  se  porte  de  nouveau  au- 
jourd'hui iattention  publique.  Pour  aider  à  son  étude ,  je  crois 
utile  de  présenter  dans  ce  rapport  les  principaux  renseigne- 
ments que  contient  la  statistique  criminelle  sur  les  accusés 
(pli  ont  été  condamnés  à  la  peine  capitale  depuis  la  mise  en 
vigueur  de  notre  Code  pénal. 

Le  nombre  des  condamnés  à  mort  s'est  élevé  en  moyenne 
annuelle  : 

1811  k  1815 264 

1816  à  I8Î0 597 

1821  à  1825 25a 

Il  n  est  pas  possible  de  tirer  de  ces  chiffres  des  inductions 
rigoureuses,  parce  que,  dune  part,  les  condamnations  par 
contumace  y  sont  confondues  avec  les  condamnations  contra- 
dictoires, et  qu'en  second  lieu  on  ne  voit  pas  pour  quels 
faits  ces  condamnations  ont  été  prononcées.  En  outre,  les 
cours  d'assises  ne  jugeaient  pas  alors  tous  les  crimes.  A  di- 
verses époques,  les  cours  spéciales,  puis  les  cours  prévo- 
tales,  ont  été  chargées  de  statuer  sur  certaines  accusations 
dont  plusieurs  entraînaient  des  condamnations  à  mort. 

Après  avoir  été  de  111,  année  moyenne,  de  1826  à  i83o, 
le  nombre  des  condamnations  à  la  peine  capitale  est  descendu 
à  66  en  i83i-i835,à  89  en  i836-i84o,  à  txS  en  i84i-i845 
et  à  kg  en  i8â6-i85o. 

Cet  abaissement  est  dû  sans  doute,  en  partie,  à  ce  que  cer- 
tains crimes  punis  de  mort  par  le  Code  pénal  de  1 8 1  o  ne  Tont 
plus  été  que  des  travaux  forcés  è  perpétuité  depuis  la  loi  du 
aS  avril  1 83a.  Ainsi  une  quinzaine  environ  d'accusés  de  fausse 
monnaie  et  de  vols  accompagnés  de  circonstances  aggravantes 
étaient  condamnés  à  mort,  chaque  année,  avant  i832,  et 
depuis  ils  n'ont  plus  pu  l'être  qu'aux  travaux  forcés  à  perpé- 
tuité. En  outre,  les  condamnations  à  mort  pour  crimes  poli- 
tiques étaient  assez  fréquentes  (36  de  1820  a  i833).  Mais  il 
faut  aussi  l'attribuer  ep  grande  partie  à  l'introduction  des 
circonstances  atténuantes  dans  notre  législation  pénale,  car 
le  nombre  des  accusés,  jugés  pour  des  crimes  passibles  de  la 
peine  capitale,  a  plutôt  augmenté  que  diminué  de   1826  à 
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i85o,  ainsi  qu'on  peut  s  en  convaincre  par  les  chiffres  ci- 
dessous  : 


DESIGNATION. 


Pairidde 

Infanticide 

Empoisonnement 

Assassinat 

Incendie  d'édifiqe  habité.. . . 


CHIFFRES  MOYENS  ANNUELS. 


1826-1830. 


i4 
ii3 

38 
3S8 

84 


1831-1835. 


a4 
io3 

34 
389 
109 


1836-1840. 


31 

100 


1841-1845. 


ao 

aSo 
146 


1846-1850. 


a3 
173 

40 
3a4 
337 


De  i85i  à  1880  il  a  été  prononcé,  en  moyenne,  Sa  coii- 
damnations  à  mort  par  an ,  savoir  : 


PÉRIODES. 

CHIFFRES 

MOYESS  AlflDBLA. 

CHIFFRES 

TOTAUX. 

1851-1855 

56 

43 

33 

17 
39 
35 

a8a 

317 

108 

85 
146 
137 

1856-1860 

1861-1865 

) 866-1870 

1871-1875 

1876-1880 

La  diminution  constatée  dans  le  nombre  des  crimes  capi- 
taux jugés  de  i85i  à  1880  explique  l'abaissement  du  chiure 
des  condamnations  à  mort  prononcées  pendant  cette  période. 
Nous  en  indiquons  ci-après  le  mouvement  : 


PÉRIODES. 

INFAN- 
TICIDE. 

PARRI- 
CIDE. 

EMPOI- 
SONNEMENT. 

ASSAS- 
SINAT. 

INCENDIE 

D*BD1FICB 

habité. 

1851-1855 

a4 

»7 
33 

ta 

13 

i3 

3t3 
262 
280 
309 
334 
319 

.Aa 
38 

29 
37 

21 

i€ 

3oi 
334 

312 

a38 
a  Sa 
a39 

ai4 
i84 
166  • 
173       1 
143       1 
i5o      1 

1856-1860 

1861-1805 

1866-1870 

1871-1875 

1876-1880 

Un  seul  des  crimes  de  cette  classe,  Tinfanticide ,  na  que 


.(91  ^ 
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(àiblement  participé ,  au  cours  de  cette  longue  période ,  à  la 
dimiDutton  générale. 

De  1881  à  igoS,  les  cours  d'assises  ont  prononcé  la  peine 
de  mort  contre  61 1  accusés  jugés  contradictoirement,  savoir, 
enchiffres  absolus  :  1&8,  de  1881  à  i885;  i54>  de  1886  à 
1890;  i43,  de  189]  à  1898;  88,  de  1896  à  1900,  et  78,  de 
igoi  à  igo5;  et,  en  moyennes  annuelles,  rapprochées  du 
nombre  6es  accusations  de  crimes  capitaux  jugées  peadant 
cette  même  période  : 

ACCUSÉS  (CHIFFRES  MOYENS  ANNUELS). 


CONDAM- 
NATIONS 

A  MORT. 

^^^m 

ACCUSÉS  JUGÉS  POUR                   1 

PERIODES. 

PARAI- 
CIDl. 

INVAN- 
TICIOB. 

IMPOI- 
SOHHIIflHT. 

A8SA8- 
S11IAT. 

nemuM 

d*édiflcef 

habités. 

I88I-1885 

3o 

28 

16 

.    i3 
10 

»9> 
lui 

157 

né 

1 

13 

lO 

l3 

8 

7 

a65 

317 
199 

160 

166 
116 

89 

188<^1800 

1891-1895 

1896-1900 

1  1901-1906 

Les  renseignements  qui  suivent  permettent  de  voir  dans 
quelles  proportions,  depuis  la  loi  du  !i  i  novembre  1873 ,  le 
jury  a  accueilli  les  accusations  capitales  et  admis  les  circon- 
stances atténuantes  en  matière  de  parricide,  d'infanticide, 
d empoisonnement,  d'assassinat  et  d'incendie  d'édifice  babité  : 
ils  s'appliquent,  d'une  part,  aux  années  1878  à  1880,  et 
d'autre  part  aux  années  1881  à  1908  : 

1873  X  1880  (CHIFFRES  ABSOLUS). 


NATURE 

DBS  CRIMBfl. 

ACCUSÉS. 

DÉCLARÉS 
CODPABLB8. 

COlfDAMliÉS 

À  MOBT. 

CIRCONSTANCES 

ATTiaUARTBS. 

Parricide. 

ij? 
i5o 

».9a9 

1,211 

64  on  70  p.  100 

i,i3o  ou  64  p.  100 

9A  ou  63  p.  100 

90a  ou  A7  p*  100 

438  ou  36  p.  100 

16 
8 

6 

48  on  75  p.  100 

1,121  on  99  p.  100 

87  on  o3  p.  100 

740  on  83  p.  100 

432  on  99  p.  ioo 

Infanticide 

Empoisonnement. . 

AssatsinaL 

Incendie     d^édifice 
haÈnté 

Totaux 

5,149 

a,6a8  on  5t  p.  loo 

199 

2,429  on  92  p.  100 

Amis  1907. 


>  man  1907. 
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De  18^3  à  1880,  sur  S^iàg  accusés  auxquels  les  arrêts  de 
renvoi  aux  assises  imputaient  des  crimes  capitaux,  2,628, 
plus  de  la  moitié ,  ont  été  déclarés  coupables  ;  parmi  ces  der- 
niers, 2,429,  ou  92  p.  100,  ont  bénéficié  de  circonstances 
atténuantes. 

•Les  proportions  se  sont  légèrement  modifiées  de  1881  à 
1905  :  sur  100  accusés,  34  seulement  ont  été  déclarés  cou- 
pables; le  rapport  du  nombre  des  admissions  de  circon- 
stances atténuantes  au  total  des  accusés  condamnés  n  est  plus 
que  de  87  p.  1 00.  Voici  d  ailleurs  les  chiiFres  applicables  é 
cette  période  : 

1881  À  1905  (CHIFFRES  ABSOLUS). 


NiTURS 

DBS   CRIlIftS. 

ACCUSÉS. 

DÊGLARKS 

COnPABLBS. 

CONDAMNÉS 

k  MORT. 

CIRCONSTANCES 

ATTÉNUANTES. 

Parricide 

353 

6,6o4 
3,4SS 

1S7  OU  44  p*  too 
1,257  ou  33  p.  J  00 

i49  ou  55 1>.  100 
3,439  ou  37  p.  100 

660  on  17  p»  100 

40 

2 

548 
II 

117  OU  74  p.  100 
i,a5o  on  90  p.  10» 

137  ou  96  p.  100 
1,891  ou  77  p.  100 

644  on  9S  p.  100 

Infanticide 

Empoisonnement. . 

Assassinat 

Incendie     d'édiQce 
habité 

TOTAtX 

iS,4iS 

4,65o  ou  34  p.  100 

Su 

4,039  on  S-j  p.  ICO 

Au  point  de  vue  de  l'exercice  du  droit  de  grâce  et  de  la 
progression  des  commutations  de  la  peine  de  mort,  il  est 
utile  de  faire  une  distinction  entre  les  diverses  périodes  poli- 
tiques :  de  1826  à  i83o,  ainsi  que  de  i83i  à  1867,  '^ 
nombre  proportionnel  des  commutations  a  été  de  36  p.  100; 
il  s'est  élevé  successivement  à  39  p.  100  de  i848  à  i85q;  à 
46  p.  100  de  i853  h  1870;  à  61  p.  100  de  1871  à  1880; 
à  65  p.  100  de  1881  à  igoo  et  à  91  p.  100  de  1901  k  1906. 

Toutes  les  indications  relatives  aux  conditions  personnelles 
des  accuses  condamnés  à  mort  depuis  i833  se  trouvent  résu- 
mées dans  le  tableau  suivant  (voir  page  93 )  : 

De  i833  à  1880,  45  femmes  ont  été  exécutées;  de  1881 
à  1  go5 ,  2  ont  subi  le  même  sort. 

Contamax.  —  De  1901  à  igoS,  le  nombi^  moyen  annuel 
des  accusations  jugées  par  contumace  a  été  de  1 19  :  1 56  eD 


{ W) 
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1901^  89  en  1909,  i3o  en  1903,  119  en  1904  et  iio  en 
1905.  Ce  cbifliVe  avait  été  do  126  en  1896^1900  et  de  169 
en  1891-1895.  Le  nombre  des  individus  qui  parviennent  à 
se  soustraire  aux  poursuites,  après  avoir  commis  un  crime, 
tend  donc  à  diminuer  d  année  en  année. 


DÉSIGNATION. 


^ 


Degvé  dlnstruetion. 


Professions. 


ABiéoédentf      jadi- 


1 


Hommes.. .,,. 

Femmes 

i9  i  30 ans,.., 

21  à  3o  ans 

3i  k  houu 

4i  à  Sosns 

5i  A  59  ans 

60  ans  et  plus, 

Complètement  illettrés. 
Sachant  lire  et  éerire. . 
Instruction  supérieure . 

Agriculture 

lSimUi9 F 

Commerce 

Domestiques 

profcspions libérales.. . . 

Gens  sans  aveu 

Sans  antécédents 


dajres ,..)   Avec  antécédents. 


8 


1,570 

3o5 

107 

63  i 
63A 
353 
lAo 

> 

81a 

«17 

sié 

z 

«t 

110 
1,008 

767 


a 


i4i 

7 

37 
Ss 

hi 

ao 

»7 
1 

3^ 

ii3 

70 

48 

i5 

8 

a 

5 

€1 

87 


i 


' 


)44 
10 

17 
54 
45 

ai 
i3 

4 

36 

111 

il 

An 

i3 

6 

9 
la 

(6 
89 


T 


i36 

7. 
«a 

6a 

îl 

7 

« 

aa 

116 

B 

u 

i5 
8 

7 
20 

65 

78 


i 


o 

00 


86 

a 

i4 

a3 

8 

5 

4 

10 

1 

27 

27 

20 

a 

4 

8 

3a 


$ 


77 
1 

18 

33 
11 
i5 

II 

i 

3 

?a 

24 

24 

2 

3 

3 

aë 


mm 


tmm 


Les  1 28  accusés  jugés  par  contumace  ont  été  condamnés  : 
ik  à  mort;  ao  aux  travaux  forcés  à  perpétuité;  65  aux  tra- 
vaux forcés  à  temps  et  29  à  la  réclusion. 

Sur  100  contumax  jugés,  on  compte  20  contumax  repris 
et  traduits  devant  les  assises  pour  y  être  jugés  conlradicloi- 
rement.  De  190)  à  1908,  il  n  en  a  été  repris  que  26,  chitVre 
moyen  annuel,  dont  11  avaient  à  répondre  de  vol,  6  de 
faux,  2  de  banqueroute  frauduleuse  et  7  d  autres  crimes. 

En  vertu  des  réponses  du  jury,  10  ont  été  acquittés.  Le^ 
autres  ont  été  condamnés:  3  aux  travaux  forcés  à  temps, 
2  à  la  réclusion  et  11  à  des  peines  correctionnelles. 


Délits  BoUtiffues  et  de  presse.  —  Outre  les  accusations  de 
crimes,  les  cours  d'assises  ont  eu  à  juger,  par  application 
de  la  loi  du  39  juillet  1 S3 1 ,  1 3  délits  politiques  et  de  presse, 
moyenne  aimueUe  de  j  901  à  1905.  Ce$  affaire?  cornpre^ 
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naient  3i  prévenus,  qui  ont  été  :  19  acquittés  (61  p.  100)  et 
1 2  condamnés  à  des  peines  pécuniaires  ou  correctionnelles. 


TRIBUNAUX  CORRECTIONNELS. 


Mode  d*  introduction  des  chaires.  —  li  a  été  jugé,  en  moyenne, 
169,693  affaires,  de  1901  à  1906,  par  les  tribunaux  correc- 
tionnels. Ces  affaires  concernaient  :  1 5 1,808  des  délits  com- 
muns et  17,885  (11  p.  100)  des  contraventions  fiscales  ou 
forestières.  Elles  avaient  été  introduites  :  4,524  parles  parties 
civiles;  12,97/1  par  des  administrations  publiques,  et  152,195, 
près  des  neuf  dixièmes,  d'office  par  le  ministère  public.  Dans 
plus  de  la  moitié  de  celles-ci,  88, 69^  (58  p.  100],  les  préve- 
nus ont  été  cites  directement  (art.  182  du  Gode  amstruction 
criminelle);  dans  le  quart,  ils  ont  été  conduits  immédiate- 
ment à  la  barre  ou  cités  dVirgence,  après  avoir  été  placés 
sous  mandat  de  dépôt  (art.  i  et  2  de  la  loi  du  20  mai  i863); 
enfin,  17  fois  sur  100,  il  y  avait  eu  instruction  préalable. 

Résultat  des  préventions,  —  Tandis  que  les  administrations 
publiques  nont  échoué  complètement  que  37  fois  sur  1 ,000, 
les  parties  civiles  ont  été  déboutées  de  leur  action  271  fois 
sur  1 ,000.  Quant  au  ministère  public ,  il  n  a  vu  acquitter  le 
seul  prévenu  ou  tous  les  prévenus  que  dans  4o  afiaires  sur 
1,000  qu'il  avait  introduites. 

Les  tribunaux  correctionnels  ont  rendu  les  décisions  sui- 
vantes à  legard  des  2o8,464  prévenus  qui  ont  comparu 
devant  eux  : 


• 

CHIFFRES 

PROFORTION 

DESIGNATION. 

MOTIMS  àflMOlLS 

1901-1905. 

p.  100. 

Acquittement  pur  et  simple 

i3,oo& 

6  p.  100. 

Acquittement   l  Remise  aux  parents  ou  à  un  tiers 

2,617             1 

pour  absence  de  <    Knvoi  en       pour  un  an 

3i 

a  p.  100. 

disccnicmont.    (  correction,     pour  plus  d'un  an. 

851          < 

i  à  l'amende  seulement 

83,458 

Aop.  100. 

Condamnaliou.  1  à  Tempri-   \  d'un  an  et  moins.. 

io5,6o5 

5i  p.  100. 

(sonncment-  (  de  plus  d'un  au.. . 

a.897 

1  p.  100. 

L'interdiction  de  séjour  a  été  prononcée  contre  973  pré- 
venus et  la  privation  àes  droits  mentionnés  ^  rarticie  à^  du 
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Code  pénai  a  été  ajoutée  à  remprisonnement  pour  208  pré- 
venus, parmi  lesquels  i34  avaient  à  répondre  d^infractions 
aux  articles  2 ,  5  et  7  de  la  loi  du  23  janvier  1878  sur  Tivresse 
publique. 

Circonstances  atténuantes.  —  Les  circonstances  atténuantes 
ont  été  admbes  en  faveur  de  92,270  condamnés  pour  des 
délits  communs  :  soit,  par  rapport  au  total  de  ceux  auxquels 
les  dispositions  de  larticle  463  du  Gode  pénal  étaient  appli- 
cables, une  proportion  de  62  p.  100,  qui  est  dépassée  en 
matière  de  vol  (o5  p.  100),  de  mendicité  (96  p.  100)  et  de 
vagabondage  (97  p.  100). 

COURS  D*APPEL. 

Le  nombre  des  appels  formés  contre  les  jugements  correc- 
tionnels a  suivi  les  variations  suivantes,  au  cours  de  la  der- 
nière période  quinquennale  : 

1901 12,925,  soit  77  sur  1,000 

1902 13,095 ,  soit  77  sur  1,000 

1903 '  i5,iS4f  soit  89  sur  1,000 

1904 i4,4i8,  soit  84  sur  1,000 

1905 i5,i  12 ,  soit  86  sur  1,000 

Daprès  le  chiffre  proportionnel  des  arrêts  d'infirmation 
qu'elles  ont  rendus,  les  cours  se  classent  de  la  façon  sui* 
vante  : 

Bourges 47  p.  100 

Bastia 46 

Poitiers 44 

Riom /i3 

Chambéry 4i 

Dijon • 4o 

Nimes 38 

Pan 38 

Limoges 37 

Rennes 37 

Grenoble 36 

Donai ,  33 

Besançon 28 

Nancy 27 

Pari» 27 

Lyon 26 

Rouen , 26 


r- 
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Ail 

Angers. . . 
Bordeaux 
Orléans . . 


Agen 

Toulouse . . 
Amiens...  «. 
Montpellier  < 
Caen 


*  • 


a4 

a3 
ai 

17 
14 
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TRIBUNAUX  DE  SIMPLE  POLtCE. 


La  justice  a  suivi,  de  1901  à  igoS,  une  marche  normale 
devant  les  tribunaux  de  simple  police.  Le  nombre  des  affaires 
soumises  en  igoS  à  celte  juridiction  a  été  un  peu  plus  élevé 
qûon  1904  et,  à  peu  de  chose  près,  le  même  quen  igoS. 
De  1901  à  1905,  it  a  été  jugé  1.882,797  contraventions  im- 
putées à  2,190,456  inculpés;  elles  se  répartissent  ainsi  par 
années  : 


mm 


■H 


ANNEES. 

1901  . 

• 

1002  » 

1U03  . 

1904 » 

1905 

AFFAIRES. 


36A«ioa 
377,618 
3è6,6a8 
Se7,S4o 
386,609 


INCULPES. 


435,960 
439,736 
449,a9« 
AsS,&83 
448,995 


On  compte,  en  moyenne,  par  rapport  à  la  population, 
9  contraventions  de  simple  police  par  i  ,000  habitants. 

On  peut  diviser  les  contraventions  en  quatre  grandes  caté- 
gories : 


tm 


DE-SIGNATION. 


/^^..».w..^.«it^.,.  „..-  i^'  (  ïï»  sûreté  et  la  tranquillité  publîqaes... . 

Contrav^M lions  aucloisV  ,  ^       ,    ^  j^  . ^  publiques  . . . 

vt  n  glemcnls  sur., .  |  ,^  ^^^^^  ^^^^,^ .     ^      .\ 

Contrat  entions  diverses. ^.... 


1901*1905. 
CBIPPBSS 

moyens  a&nnek. 


174,76a 
43,801 
S3,o53 

ii4,94i 
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Parmi  ces  contraventions ,  il  en  est  qui ,  par  leur  gravité 
ott  leur  firéquence,  méritent  une  mention  particulière.  Leur 
nature  est  indiquée  dans  le  tableau  suivant,  qui  en  montre 
en  même  temps  le  mouvement  pendant  les  cinq  dernières 
années  : 


mb 


NATURE 

DIS  CONTBATENTIONS. 


Injuici  simples... 

Jeux  de  hasard  ou  de  loterie  sur  la 

Tote  poUique. 

Bruits  ou    tapages    injurieux    ou 

nocturnes 

Voies  de  fait  oa  riolences  légères. . 
Aabeiges,  cal)arets  (ouverture  ou 

formetare  &  des  heures  inducs . . 

Ivresse  publique 

Maraudage  de  récoltes 

Poids  et  mesares 

Police  du  roulage 

Maavais  traitements  exercés  sur  les 

animant 

Instruction  primaire  obligatoire. . . 


NOMBRE  DES  CONTRAVENTIONS  JUGEES. 


En  1901. 


«•809 

i,3oo 

ao,à<>9 

iB.3m 

46,256 

3,A6o 

a,A63 

73*067 

a,3â& 

338 


En  1003. 


>»939 

lt39& 

ai,a85 
3i,68i 

16,891 
A9,ooÂ 

a,79A 

aiA&o 

75,012 

a,6a6 
436 


En  1003. 


3,078 

i,4o5 

ao,8i4 
39,3ai 

i6,3Ai 

45,164 
3,033 
s,83q 

73,683 


••I? 


En  1004. 


a,7W 
1,06a 

30,659 
30,943 

15,365 

43,186 

5,437 

a,8i6 

72,637 

«.777 
472 


En  100&. 


1,810 
i,ai4 

ao,779 
33,739 

i6,6o4 

50,087 
4.357 
3,8o3 

73,481 

>.799 
4i4 


Les  poursuites  pour  ivresse  ont  été  un  peu  plus  nombreuses 
en  1906  que  précédemment.  Il  serait  désirable,  dans  Tintérêt 
de  ia  santé  et  de  là  moralité  publiques ,  de  voir  les  gendarmes 
et  les  commissaires  de  police  mettre  plus  d'activité  dans  la 
constatation  des  infractions  à  la  loi  de  iSyS,  en  réalité  beau- 
coup plus  nombreuses  que  celles  qui  sont  poursuivies.  A  cet 
effet,  les  gardes  champêtres  manquent  absolument  de  la 
vigilance  nécessaire.  Il  ne  faut  donc  pas  chercher  dans  ces 
cmDres  une  indication  précise  au  suiet  des  progrès  de  lai- 
cooiisme.  Tout  porte  à  croire,  en  effet,  que  les  dispositions 
répressives  de  la  loi  sur  Tivresse  ne  sont  appliquées  qu  à  une 
infime  partie  de  ceux  qu  elles  devraient  atteindre.  En  Bre> 
tagne,  notamment,  cest  par  milliers  qu'il  faudrait  compter 
les  procès-verbaux  d'ivresse.  L'habitude  est  telle  dans  cette 
région  de  voir  des  gens  pris  de  boisson ,  que  les  agents  de 
l'autorité  interviennent  seulement  quand  les  délinquants  sont 
dans  un  état  qui  ne  leur  permet  plus  de  bouger  ou  qu'ils 
causent  un  scandale  public. 

Le  mouvement  de  la  criminalité  est  lié,  nous  l'avons  déjà 
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plusieurs  fois  constaté,  au  progrès  de  lalcoolisme.  Or  ia 
consommation  moyenne  de  1  alcool  s'élève,  pour  la  France, 
d*après  les  dernières  statistiques  officielles,  à  plus  de  k  litres 
par  habitant.  Elle  est  de  4  1»  64  à  Paris  et  atteint  plus  de 
la  litres  au  Havre,  à  Cherbourg,  à  Caen  et  à  Rouen.  Le 
nombre  des  débits  de  boissons  s*est  élevé,  dans  les  deux 
dernières  années,  de  461,967  en  igoS  à  468,967  en  igoS. 
Pour  mesurer  aussi  exactement  que  possible  le  degré  de 
f  influence  exercée  par  l'alcoolisme  sur  le  développement  des 
crimes  et  des  délits ,  il  importe  d  observer  le  délinquant  lui- 
même  et  de  rechercher  si  telle  ou  telle  infraction  a  été  pro- 
voquée par  Tabus  de  Talcool.  A  cet  effet,  j*ai,  dans  une  cir- 
culaire du  a  a  décembre  dernier,  prescrit  aux  magistrats  du 
Sarquet  et  de  Tinstruction ,  toutes  les  fois  qu'un  crime  ou  un 
élit  leur  aura  été  signalé,  de  noter  sur  une  fiche  spéciale  : 
1**  si  l'infraction  a  été  commise  sous  l'influence  de  l'ivresse; 
a**  si  l'inculpé  est  un  alcoolique  invétéré  ou  un  ivrogne  d'oc- 
casion. 

Je  me  propose  de  publier  dans  le  plus  bref  délai  possible 
les  résultats  de  cette  enqu^e ,  qui  fera  d  ailleurs ,  chaque  année, 
l'objet  d'un  examen  particulier  dans  le  compte  général  de  la 
justice  criminelle. 

INSTRUCTION  GRIMINBLLB. 

Agents  de  la  poUce  judiciaire.  —  De  1901  à  1908,  aucune 
classe  d'agents  n'a  vu  son  personnel  augmenter  dans  une 
proportion  digne  d'être  signalée;  c'est  là  d'ailleurs  une  re- 
marque qui  s'applique  aux  vingt  dernières  années.  Cependant 
les  anaires  sont  devenues  plus  nombreuses,  plus  complexes 
et  plus  difficiles. 

Le  gendarmerie,  malgré  la  multiplicité  de  ses  attributions 
administratives  et  militaires ,  demeure ,  en  dehors  des  grandes 
villes,  l'auxiliaire  le  plus  sûr  et  le  plus  dévoué  des  parquets. 
Les  maires  et  les  gardes  champêtres  ne  se  rendent  pas  suffi- 
samment compte  des  obligations  que  leur  impose  leur  qua- 
lité d'officiers  de  police  judiciaire.  Pour  résumer  par  des 
chiffres  ces  appréciations,  disons  que  chaque  gendarme 
dresse,  en  moyenne  annuelle,  la  procès-verbaux;  ce  chiffre 
est  de  10  par  commissaire  de  police.  On  ne  compte  qu*un 
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procès-verbal  pour  quatre  gardes  champêtres  et  un  pour 
douze  maires. 

Parquets  et  cabinets  d'instraction,  —  Je  ne  reviendrai  pas 
SOT  ce  qui  a  été  dit  au  sujet  du  mouvement  des  plaintes,  pro- 
cès-verbaux et  dénonciations.  Rappelons  seulement  que  la 
tâche  des  parquets  devient  de  joiu*  en  jour  plus  lourde  et 
plus  difficile.  Nous  avons  vu,  d autre  part,  que  le  ministère 
public  avait  donné  aux  affaires  une  direction  normale  et  suf- 
fisamment étudiée. 

En  ce  qui  concerne  les  juges  d  Instruction ,  ils  ont  rendu , 
en  moyenne,  48,782  ordonnances,  dont  a8,556  de  renvoi 
devant  les  iuridictions  compétentes  et  14,^09  de  non-lieu 
[33  p.  100).  Ils  ont  dû,  pour  s*éclairer,  recourir  à  58,463 
commissions  roçatoires,  qu'ils  ont  adressées  :  27,702  à 
d  autres  juges  d  instruction;  i5,oo6  à  des  juges  ae  paix; 
14,906  à  des  commissaires  de  poUce,  et  8^9  à  des  magistrats 
étrangers. 

L'application  de  la  loi  du  8  décembre  1897  ^®  paraît  pas 
avoir  accru  sensiblement  le  nombre  des  afiaires  soumises  à 
Imstruction.  Les  inculpés  arrêtés  en  état  de  flagrant  déUt 
sont,  en  règle  générale ,  jugés  dans  les  vingt-quatre  heures, 
ou  remis  en  liberté  après  interrogatoire. 

Il  en  est  autrement  de  la  circulaire  du  3 1  mai  1 898 ,  rela- 
tive aux  mineurs  de  seize  ans.  Il  est  constant  que  ses  disposi- 
tions ont  eu  pour  effet,  dans  une  mesure  variable,  d  aug- 
menter le  nombre  des  affaires  communiquées  à  Tinstruction. 
Mais  les  avantages  qui  en  découlent  compensent  de  beau- 
coup les  inconvénients  résultant  du  léger  surcroît  de  travail 
qu  dies  imposent  aux  magistrats  instructeurs  et  de  la  néces- 
sité pour  le  Trésor  d  avancer  quelques  frais  supplémentaires. 

Durée  des  procédares  criminelles.  —  La  durée  des  procé- 
dures criminelles  varie  suivant  la  juridiction  d*instru.ction  ou 
de  jugement  saisie. 

Plus  du  tiers  (37  p.  100)  des  ordonnances  des  juges  dm- 
struction  sont  rendues  dans  la  première  quinzaine  du  réqui- 
sitoire introductif  dmstance;  le  quart  (ta 6  p.  100),  dans  la 
seconde;  ao  p.  100,  dans  le  deuxième  mois;  8  p.  loo,  dans 
le  troisième ,  et  9  p.  1 00  plus  tard. 
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Les  chambres  d  accusation  prononcent  leurs  arrêts  90  fois 
sur  100  dans  les  deux  premiers  mois  de  1  ordonnance  de 
renvoi;  6  fois  sur  100  dans  le  troisième;  2  fois  sur  100  dans 
le  quatrième ,  et  2  fois  sur  1 00  après  ce  délai. 

Devant  les  cours  d'assises,  Tintervalle  qui  sépare  chaqiie 
session  ne  permet  pas  toujours  de  juger  les  affaires  dès 
qu'elles  sont  en  état  :  38  p.  100  sont  déférées  au  jury  dans 
les  trois  mois  du  réquisitoire  introductif;  28  p.  100,  dans  le 
quatrième  mois;  i5  p.  100,  dans  le  cinquième;  8p.  100,  dans 
le  sixième,  et  16  p.  100  au  delà  de  six  mois. 

La  moitié  des  affaires  correctionnelles  portées  devant  les 
cours  sont  jugées  dans  le  premier  mois  de  l'appel ,  un  quart 
dans  le  deuxième  mois  et  un  autre  quart  après  ce  dernier 
délai. 

Quant  aux  jugements  rendus  par  les  tribunaux  correction- 
nels, les  indications  suivantes  permettent  de  juger  des  re- 
tards provoqués  par  l'application  de  la  loi  du  8  décembre 
1897. 

NOMBRES  PROPORTIONELS  SUR  100. 


PERIODES. 


1891-1893 

1896-1900 

1901-1905 


AFFAIRES  CORRECTIONNELLES  JUGEES 

dahb  li  délai 


DANS 

les  3  jours 
du  délit. 


19 
i4 


d€ 
&  à  8  Jours. 


16 
i3 


de 
9  à  iS  jours. 


11 
ai 

21 


de  16  jours 
à  1  mois. 


a6 
36 


àPBKS 

1  mois. 


iS 
aa 
16 


L^augmentation  de  la  durée  des  affaires,  qui  ressort  si 
clairement  des  chiffres  ci-dessus ,  est  due  aux  nouveaux  dé- 
lais créés  par  la  loi  précitée  pour  la  désignation  des  conseils , 
pour  les  communications  des  pièces  de  la  procédure  et  les 
confrontations. 


Dé^ntion  préventive,  —  La  détention  préventive  est  en  voie 
de  décroissanco  progressive.  Les  derniers  résultats  de  la  sta- 
tistique semblent  indiquer  que  les  magistrats  »  conformément 
d*ailleurs  aux  instructions  réitérées  de  la  Chancellerie»  ne 
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rappliquent  qu'avec  la  plus  grande  réserve  et  dans  le  cas 
dTabsolue  nécessité. 

Il  a  été  opéré,  moyenne  annuelle,  de  1901  à  iqo5  ,  95,277 
arrestations  préventives.  Ce  chiffre  a  été  de  96,600  en  1901  ; 
de  io3,885  en  190a;  de  96,798  en  1908;  de  90,5^5  en 
1904,  et  de  84,48 1  en  190^. 

Défalcation  faite  des  inculpés  dont  la  détention  a  cessé  par 
suite  de  décès,  de  transaction  avec  l'administration  poursui- 
vante ou  de  renvoi  devant  les  autorités  militaires,  mari- 
times ,  etc.  (  q5o  environ  par  an) ,  on  constate  que  les  autorités 
judiciaires  ont  eu  à  statuer,  en  moyenne,  sur  le  sort  de 
96,128  individus  soumis  à  la  détention  préventive,  dont  la 
situation  a  été  réglée  dans  les  conditions  suivantes  : 

Mise  en  liberté  par  le  ministère  public,  2i,4i5,  soit 
28  p.  100. 

Mise  en  liberté  provisoire,  6,878,  soit  7  p.  100. 

Ordonnance  de  non-lieu,  4,23 1,  soit  4  p.  100. 

Renvoi  devant  les  tribunaux  correctionnels,  6o,o54»  soit 
63  p.  100. 

Renvoi  devant  la  chambre  d  accusation ,  2 ,55 1 ,  soit  3  p.  1 00. 

Les  inculpés  sont  répartis  dans  le  tableau  ci-après ,  selon  la 
durée  de  la  détention  subie  : 


I901-1Ô05.  —  NOMBRES  PROPORTIONNELS  SUR  100. 


DUREE 
deU 

DlItlllTlOR 

préventive. 


Moiot  de  i  jour. . . 

1  à  3  Jours 

&  à  8  jours 

9  à  i5  jours 

16 Jours  à  1  mois.. 
Hus  de  t  mois. . . . 


INDIVIDUS  DÉTENUS  PREVENTIVEMENT 


BT   MIS  IM  LltBRTB 


par 

le  ministère 

public. 


76 

17 
6 

1 

■ 


provi- 
soire. 


s8 
at 


et 

DÈCHABcis 

des  poursuites 

par 

det  ordonnances 

de  noii4ieu. 


â 

3o 

ai 

8 


et 

TKADDITS 

devant 
les  tribunaux 
correctionnels. 


3 
7 


TOTAL. 


»9 
aÀ 

2à 

11 
7 


La  détention  a  donc  pris  (in  dans  les  huit  jours  pour  près 
des  sept  dixièmes  (67  p.  lôo)  des  individus  arrêtés. 
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La  loi  du  i5  novembre  1892  est  largement  appliquée  par 
les  tribunaux  et  contribue  à  rendre  moins  rigoureux  les  eOets 
de  la  détention  préventive.  Ce  n  est  qu*à  la  suite  d'appeb 
manifestement  inspirés  par  le  désir  de  prolonger  le  régime 
des  inculpés  ou  de  se  procurer  des  chances  d  évasion  que 
Timputation  de  la  prévention  sur  la  durée  de  la  peine  n  a 
pas  lieu.  L  application  de  cette  même  loi  a  déterminé  la  mise 
en  liberté  dun  certain  nombre  de  condamnés  qui  avaient 
terminé  leur  peine  au  jour  du  jugement. 

Mise  en  liberté  provisoire.  — La  mise  en  liberté  provisoire  a 
été  accordée,  en  1901,  à  6,3o2  inculpés;  en  1902,  à  6,53*7; 
en  1903,  à  6,474;  en  1904,  à  7,792,  et  en  1905,  à  7,280: 
soit,  pour  les  cinq  ans,  un  total  de  34,391  et  une  moyenne 
annuelle  de  6,878.  Ce  dernier  nombre  est  supérieur  de  plus 
de  2,000  unités  à  celui  de  la  période  antérieure,  et  le  chiffre 
de  1  QoS  accuse  une  augmentation  de  60  p.  1 00  par  rapport 
à  ceuii  de  1896. 

En  1901-1905,  plus  des  huit  dixièmes  des  inculpés,  5,936 
ou  86  p.  1 00 ,  ont  obtenu  leur  libération  provisoire  par  suite 
de  la  mainlevée  du  mandat  darrêt  ou  de  dépôt  brdonnée 
spontanément  par  le  juge  d*instruction ,  et  52 1  sur  leur  re- 
quête. Pour  326,  cette  mesure  était  obligatoire  eVi  vertu  des 
articles  ii3,  S  2,  129  et  i3i  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle, et  95  en  ont  bénéficié  par  application  de  larticle  5  de 
la  loi  du  20  mai  i863. 

Il  na  pas  été  exigé  de  cautionnement  de  6,648  inculpés; 
159  ont  eu  à  verser  une  somme  en  espèces,  et,  pour  les 
7 1  autres ,  on  s'est  contenté  de  la  soumission  d'un  tiers. 

Sur  les  6,878  inculpés  mis  en  liberté  provisoire,  42  ne  se 
sont  pas  représentés  lorsqu'ils  en  ont  été  requis,  et  43  ont  été 
repris  en  vertu  de  nouveaux  mandats. 

PETITS  PARQUETS. 

Au  petit  parquet  du  tribunal  de  la  Seine,  il  avait  été  porté, 
année  moyenne,  de  1896  à  1900,  2i,65i  affaires.  Ce  chiffre 
a  été  de  23,200  en  1901,  de  28,193  en  1902 ,  de  22,321  en 
1903,  de  19,762  en  1904  et  de  10,819  en  1905:  soit,  pour 
les  cinq  ans,  un  total  de  n 2,296  et  une  moyenne  annuelle 
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de  12,459.  Parmi  ces  dernières,  10,901  ont  été  classées  sans 
suite  et  1,657  suivies  d'ordonnances  de  non-iieu.  Les  9,901 
autres  ont  été  réglées  comme  suit  :  6,982  par  renvoi  devant 
le  tribunal  correctionnel ,  187 par  renvoi  en  simple  police,  et 
3,73a  par  communication  à  la  grande  instruction.  Les  indi- 
vidus compris  dans  ces  affaires  étaient  au  nombre  de  25,3o6, 
dont  i3,i  i3  ont  été  mis  immédiatement  en  liberté  et  12,193 
placés  sous  mandat  de  dépôt. 
La  moyenne  des  individus  amenés  devant  les  petits  par- 

Juets  de  province  a  été  de  9,98a ,  dont  3,2 19  arrêtés  à  Bor- 
éaux, 3,091  à  Marseille,  2,771  à  Lyon,  653  à  Nantes  et 
35o  à  Toulouse.  Les  inculpés  impliques  dans  ces  affaires  ont 
été:  1,658  (16  p.  100)  relaxés  sur-le-champ, 7,792  (78p.  100) 
traduits  devant  la  justice  ordinaire,  61 4  remis  à  lautorité  ad- 
ministrative et  1  o  renvoyés  devant  les  tribunaux  militaires  ou 
maritimes. 

COUR   DE    CASSATION. 

La  Chambre  criminelle  de  la  Cour  de  cassation  a  reçu 
4,075  pourvois,  année  moyenne,  de  1901  à  1905  (au  Heu  de 
3,362  en  1896-1900).  Les  4,076  pourvois  avaient  été  formés 
contre  800  arrêts  criminels,  2,802  arrêts  correctionnels  et 
226  Jugements  de  simple  police.  Il  a  été  statué,  en  moyenne, 
sur  0,970  pourvois  par  un  nombre  éçal  d arrêts,  dont  2,879 
(85  p.  100)  de  rejets,  161  de  non-lieu  à  statuer  et  277 
(8  p.  100)  de  cassation.  Parmi  ces  derniers,  46  seulement 
s'appliquaient  à  des  arrêts  de  cours  d'assises,  soit  5  pour  100 
pourvois. 

La  même  chambre  a  réglé  de  juges  dans  i3i  affaires;  elle 
a  rejeté  4  demandes  et  accueilli  1  en  renvoi  pour  cause  de 
suspicion  légitime. 

TROISIÈME  PARTIE. 

RENSEIGNEMENTS   DIVERS. 

Cette  troisième  partie  présente  sur  les  extraditions,  les  ar- 
restations opérées  dans  le  département  de  la  Seine ,  les  morts 
accidentelles,  les  suicides,  les  grâces,  les  réhabilitations  et  le 
recouvrement  des  frais,  divers  renseignements  qui  ne  man- 
quent pas  d'intérêt,  mais  oui  ne  se  rattachent  qu'indirecte- 
ment à  Tadministration  de  la  justice.  La  statistique  criminelie 


»dule  étant  à  même  de  les  fournir,  il  est  utile  de  ne  pa»  les 
laisser  k)us  silence  ;  j  en  parlerai  donc  très  brièvement 

Extraditions.  — «De  1901  à  looS,  il  a  ëtë  effectué  1 ,58o  ex- 
traditions, dont  991  sur  la  demande  des  gouvernements 
étrangers  et  689  sur  celle  de  France. 

Les  malfaiteurs  qui  ont  été  livrés  à  la  France  Vêtaient  réfu- 
giés :  271  en  Belgique,  iSa  en  Suisse,  43  en  Espagne,  38  en 
Angleterre,  Sy  en  Allemagne,  20  en  Italie,  17  dans  les  Pays-- 
Bas ou  le  grand-duché  de  Luxembourg,  6  dans  la  principauté 
de  Monaco ,  a  au  Brésil ,  n  aux  États-Unis  et  1  en  Autriche. 

Ceux  que  la  France  a  livrés  aux  autres  États  appartien- 
nent aux  nationalités  suivantes  :  belge,  SyS;  italienne,  291; 
suisse,  i32;  allemande,  120;  hollandaise  ou  luxembour- 
geoise, 27;  espagnole,  i5;  autrichienne,  a;  monégasque,  6; 
anglaise ,  5  ;  russe ,  3  ;  roumaine ,  2  ;  suédoise ,  2  ;  argentine ,  1  ; 
américaine,  1;  portugaise,  1;  bulgare,  1. 

Les  i,58o  individus  qui  ont  été  extradés  étaient  pour- 
suivis :  639  pour  vol;  172  pour  abus  de  confiance;  iâ8  pour 
meurtre  ou  assassinat  ;  1 43  pour  faux  ;  1  ^  1  pour  escroquerie  ; 
Qi  pour  viol  et  attentat  à  la  pudeur;  90  pour  banqueroute 
frauduleuse;  62  pour  coups  et  blessures;  «29  pour  attentats 
aux  mosurs;  19  pour  faux  témoignage;  18  pour  avortement; 
8  pour  fausse  monnaie ,  et  ào  pour  crimes  ou  délits  divers. 

Arrestations  dans  le  département  de  la  Seine.  —  Le  départe- 
ment de  la  Seine  fournit  chaque  année  un  contingent  consi- 
dérable d  accusés  et  de  prévenus  (un  septième  environ  de  la 
criminalité  générale).  Il  est  donc  intéressant  de  constater,  à 
laide  de  renseignements  recueillis  par  la  Préfecture  de  police, 
fâge,  le  sexe,  la  nationalité  et  la  moralité  des  individus  qui  y 
sont  arrêtés ,  ainsi  que  la  nature  des  infractions  qui  leur  sont 
imputées. 

De  1901  à  1906,  le  nombre  moyen  annuel  des  individus 
arrêtés  à  Paris  ou  dans  la  banlieue  a  été  de  3o,367  f  au  lieu 
de  t)9,855  en  1896-1900  et  de  43*038  en  1891^1896). 

La  division  jpar  sexe  est  exactement  la  même  que  pour  les  ac^ 
cusés  et  les  prévenus  :  hommes ,  87  p.  1 00 ;  femmes,  1 3  p,  1 00. 

Un  tiers  (34  p.  100)  des  hommes  arrêtés  n  avaient  pas 
atteint  leur  maiorité  civile;  la  proportion  n'est  que  de 
30  p.  i PO  pour  les  femmes* 


Sous  id  rapport  de  la  Attionalité ,  on  relève  8  étrangers  sur 

100. 

Les  six  dixièmes  des  inculpés  avaient  déji  été  arrêtés  soit 
dans  la  même  année ,  soit  antérieurement 

Les  faits  imputés  aux  So^SGy  individus  arrêtés  annuelle^ 
ment  dans  le  département  de  la  Seine  consistaient  en  :  crimes 
et  délits  contre  Tordre  public,  6o  p.  loo;  contre  les  per- 
sonnes, 5  p.  loo;  contre  les  mœurs,  a  p.  loo;  contre  les 
propriétés ,  3o  p,  i  oo  ;  enfm  3  fois  sur  i  oo  le  défaut  d  asile 
ou  le  non*payement  de  frais  de  justice  avaient  motivé  les 
arrestations. 

Plus  des  neuf  dixièmes  des  individus  amenés  à  la  Préfecr- 
turc  de  police  ont  été  traduits  devant  lautorité  judicaire ;  les 
autres  ont  été  immédiatement  élargis  (i  p.  lOO),  placés  dans 
les  hôpitaux  (3  p.  loo),  transférés  dans  les  départements  ou 
à  la  frontière ,  remis  à  1  autorité  oulitaire ,  etc. 

Morts  accidentelles.  —  Le  ministère  public  a  eu  à  enregis- 
trer, année  moyenne,  de  1901  à  igo5,  ii,o5i  procès-ven- 
baux  constatant  des  morts  accidentelles  ou  des  décès  sur» 
venus  subitement  sur  la  voie  publique;  cest  3o  morts  pour 
100,000  habitants. 

Les  accidents  les  plus  fréquents  sont  :  la  submersion, 
2,069  (aS  fois  sur  100);  la  chute  d'un  lieu  élevé,  1,206,  et 
celle  sous  des  voitures  ou  des  chevaux,  1,166.  L*abus  des 
liqueurs  alcooliques  a  provoqué,  par  an,  àjj  accidents  mor^ 
tels;  cest  un  vingtième  du  nombre  total.  A  ce  dernier  point 
de  vue,  le  chiffre  moyen  annuel  de  1896-1900  avait  été  de 
À80  et  celui  de  1891-1895  de  l^iS. 

Saicides.  —  Voici  quel  a  été ,  depuis  dix  ans ,  le  mouve- 
ment des  suicides  : 

18QÔ 9,260 

1897 9,356 

1898 9,438 

1899 8.953 

1900 8,926 

1901 î  8,818 

1902 ' î  8,716 

1905 : ë,fei6 

1904 8,876 


1905..... 0 


.336 
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Le  temps  d*arrêt ,  et  même  le  léger  recul  qui  s*était  pro- 
duit depuis  huit  ans  dans  la  marche  du  suicide,  ne  s'est  pas 
maintenu.  Le  chiffre  de  1 908  est  particulièrement  défavo- 
rable, car  il  se  rapproche,  à  une  centaine  près,  du  maximum 
atteint  en  1898. 

On  compte  21  suicides  par  100,000  habitants  (ou  1  sui- 
cide pour  4,2o4  habitants).  Cette  moyenne  s*élève  à  plus  de 
ào  sur  100,000  dans  les  départements  suivants  :  Eure,  5o; 
Oise,  47;  Seine-et-Marne,  &6;  Aube,  43;  Marne,  63; 
Aisne,  4i.  Les  départements  où  cette  proportion  n atteint 
pas  10  sur  100,000  sont  :  la  Haute-Loire,  o  ;  la  Vendée,  le 
Cantal ,  T Ariège  et  le  Tarn ,  7  ;  la  Lozère ,  6  ;  T Aveyron ,  5 ,  et 
la  Corse,  4.  Dans  la  Seine,  on  compte  36  suicides  sur 
100,000  habitants. 

Le  tableau  suivant  permet  de  se  rendre  compte  de  Tin- 
fluence  du  sexe ,  de  1  âge ,  de  Tétat  civil  et  de  la  profession  sur 
la  fréquence  du  suicide. 


DESIGNATION. 


Sexe 
des  suicidés. 


des 


Âfle 
suddés. 


EUtd^ 
des  suicidés. 


Profession 
des  suicidés. 


Hommes 

Femmes 

Moins  de  a  1  ans 

ai  à  39  ans 

3o  à  39  ans 

ào  à  àg  ans 

5o  à  Sg  ans 

60  à  69  ans 

no  à  79  ans 

00  ans  et  plus 

Inconnu 

Célibataires 

Mariés 

Yeuis  on  divorcés 

Inconnu 

A|^cttlture 

Industrie 

Commerce 

Domesticité 

Professons  libérales  et  ser- 
vices publics 

Inconnue 


JL 


NOMBRES 

MOTBKS 

annuds 

des 
sttiddes. 


6357 

a,o6o 

468 

1,374 

1,376 

1,548 

1,710 

1,48a 

734 

186 

a48 

3,651 
a,oo9 
467 
a,4i6 
i,8oB 
i,o3a 
i,ao6 

1.378 
1^089 


NOMBRES 
paoFoa- 

TIONRBLS 

sur  too. 


a3 
6 
i4 
i5 
18 
ao 

»7 

9 

a 

m 

33 
43 

a4 

a8 
ao 
la 
i3 

iB 
la 


PROPORTION 

sur 

100.000 

HABITANTS 

de 
chaque  daise. 


36 
10 
3 
aa 
a3 
35 
43 
&i 
48 
53 

m 
14 

aS 

7» 

• 

29 

118 

89 


En  ce  qui  concerne  les  saisons ,  les  chiffres  ont  peu  varié  : 
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3o  suicides  sur  100  au  printemps ,  2  6  p.  looen  étë,  24  p.  100 
en  hiver  et  20  p.  100  en  automne. 

Quant  aux  moyens  d'exécution  employés  par  les  suicidés, 
les  résultats  proportionnels  sont  les  suivants  :  pendaison, 
39  p.  100;  submersion,  26  p.  100;  arme  à  feu,  i3  p.  100; 
asphyxie  par  le  charbon,  9  p.  100;  emploi  dun  instrument 
aigu  ou  tranchant,  2  p.  100;  chute  d'un  lieu  élevé,  4  p.  100; 
poison,  2  p.  100;  autre  mode,  5  p.  100. 

Les  autorités  iudicaires  obtiennent  difficilement  l'indication 
exacte  des  motifs  présumés  des  suicides.  Le  relevé  des  causes 
indiquées  par  les  informations  officieuses  ou  judiciaires  aux- 
quelles il  a  été  procédé  a  donné  les  résultats  suivants  :  sur 
100  suicides,  16  ont  été  attribués  à  des  maladies  cérébrales, 
ikk  des  souffi*ances  physiques,  1 1  à  des  chagrins  de  famille, 
17  à  la  misère  ou  à  des  revers  de  fortune,  i5  à  des  accès 
d'ivresse  ou  à  des  habitudes  d'ivrognerie ,  5  à  l'amour  con- 
trarié ,  2  à  la  débauche  et  1  o  à  des  peines  diverses.  Ces  pro- 
portions sont  à  peu  près  les  mêmes  chaque  année. 

Grâces  collectives.  —  Le  nombre  des  condamnés  qui,  à 
Toccasion  de  la  Fête  nationale  du  1 4  juillet ,  ont  bénéficié  de 
grâces,  commutations  ou  réductions  de  peine  a  été  de  34 1 
en  1901,  de  639  en  1902,  de  65i  eh  1903,  de  435  en  1904 
et  de  646  en  1905.  C'est,  en  moyenne  annuelle,  un  total 
de  542. 

RéhabiUtations.  —  Le  nombre  moyen  annuel  des  réhabili- 
tations prononcées  en  vertu  des  anciens  articles  619a  634  du 
Code  d'instruction  criminelle ,  qui  avait  été  de  3,024  en  1896-' 
igoo,  s'est  abaissé  à  1,126  en  1901-1905,  et  se  décompose 
ainsi,  par  années  :  1,099  ^^  ^9^iî  ^>^97  ^^  ^QO^î  i,o39en 
i,9o3;  1,223  en  1904  et  1,074  en  1905. 

Frais  de  justice  criminelle.  —  Il  résulte  des  documents  com- 
muniqués à  ma  chancellerie  par  le  Ministère  des  finances, 
que  les  receveurs  de  f enregistrement  ont,  à  titre  de  firais  de 
justice  criminelle,  correctionnelle  et  de  simple  police,  avancé 
et  recouvré  les  sommes  suivantes  au  cours  des  cipq  derniers 
exercices  financiers  : 

AifidB  1007.  8 
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ANNEES. 


1001 
1002 
1003 
1004 


FRAIS 

À  PERCCVÛIB. 


franes. 

9,281,738 

9,û3t,64o 

10,392,691 

io,j&  13,172 


1005 10,981,039 


FRAIS  RECOUVRES. 


franc». 

3.&5o,729  ou  58  p.  100. 
S,832,è3i  ou  S8  p.  too. 
3,81 4*3  u  oa  36  p.  100. 
3,6SÂ,7ig  ou  3S  p.  100. 
3,897,109  ou  35  p.  too. 


On  voit  que  le  montant  des  frais  recouvrés  atteint  un  peu 
plus  du  tiers  de  celui  des  frais  avancés. 

La  perception  des  amendes  s  opère  dans  des  conditions  plus 
difficiles  encore,  et  le  déficit  se  chiffre  par  76  p.  100. 


ANNEES. 


1001 
1002 
1903 
1004 
1005 


AMENDES 

À  PtncEVom. 


flancs. 

6,93s, SAS 
8,ia3,oA9 
8,585,281 
8,662.5A5 
9,715,786 


AMENDES  PERÇUES. 


francs. 

a, «74,397  on  3a  p.  100. 
2,482,764  on  3o  p.  too. 
a, 863,007  ^"  39  P*  '^^- 
2,313,689  ou  a6  p.  100. 
a,4o7,4A7  ou  aA  p.  100. 


J 


Contrainte  par  corps.  —  La  conti'ainte  par  corps  en  matière 
criminelle ,  correctionnelle  et  de  simple  police ,  qui  avait  été 
exercée,  en  moyenne,  dé  1896  à  1900,  contre  3 1,08g  con- 
damnés, la  été  en  1901  contre  20,101;  en  1902,  contre 
27,977;  en  1903,  contre  29,467;  en  1904,  contre  ^3,907; 
et  en  1906,  contre  27,321. 

Le  nombre  des  condamnés  solvables  qui  subissent  ia  con- 
trainte tend  depuis  quelques  années  à  diminuer;  celui  des 
insolvables  reste  stationnaire. 

Un  sixième  seulement,  17  p.  100,'  des  condamnés  sont 
en  eénéral  solvables.  Pour  eux,  la  détention  cesse  plus  de 
80  fois  sur  100  dans  les  quinze  jours  de  Tincarcération  ;  cette 
proportion  est  de  70  p.  100  pour  les  insolvables. 

En  matière  forestière,  où  1,000  délinquants  environ  sont 
contraints  par  corps  chaque  année,  la  détention  prend  fin 
dans  la  quinzaine  de  lecrou,  aussi  bien  à  Tésard  des  con- 
damnés solvables  que  pour  condamnés  insolvables. 
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ALGERIE  ET  TUNISIE. 


Â^LO^RIE. 


Jusqu*en  1902,  la  préparation  des  statistiques  cnmineltes 
concernant  TAlgérie  s  était  eSectuée  dans  des  conditions  de 
régularité  et  d'homogénéité  absolues.  Les  tribunaux  algériens 
fonctionnant  sur  le  même  pied  quen  France,  les  procureurs 
de  la  République  navaient  qu*à  remplir,  pour  Tenseniblc 
des  affaires  dont  ils  avaient  été  saisis ,  des  caares  identiques  à 
ceux  qui  étaient  adressés  aux  chefs  de  parquet  de  la  métro- 
pole. Les  déductions  quon  tirait  de  ces  statistiques,  au  double 
point  de  vue  de  f  administration  de  la  justice  et  du  mouve- 
ment de  la  criminalité  dans  notre  grande  colonie,  décou- 
laient aisément  des  comparaisons  quil  était  facile  d'établir 
entre  les  résultats  de  telle  ou  telle  année. 

Cette  assimilition  presque  complète  des  institutions  judi- 
ciaires algérienne  et  française  a  été  détruite  par  les  décrois 
des  29  mars  et  28  mai  1902,  qui  ont  créé  dans  chaque 
canton  un  tribunal  répressif,  destiné  à  connaître  des  délits 
de  police  correctionnelle  imputables  aux  indigènes  musul- 
mans non  naturalisés  et  aux  étrangers  musulmans. 

A  la  suite  de  cette  importante  modification,  il  a  été  ajouté 
aux  cadres  statistiques  ae  la  juridiction  ordinaire  d'Algérie 
une  série  de  tableaux  réservés  aux  résultats  propres  à  f  appli- 
cation de  la  nouvelle  procédure.  Toutefois,  les  tribunaux 
répressifs  n^ayant  fonctionné  que  pendant  les  six  derniers 
mois  de  1 902 ,  les  affaires  qu'ils  ont  eu  à  connaître  durant 
cette  période  ont  été  comprises  dans  la  statistique  des  tri- 
bunaux de  leur  circonscription  respective. 

Ce  nest  que  pour  Tannée  1908  quune  statistique  distincte 
a  été  établie,  dans  les  parquets,  en  vue  de  fournir  séparé- 
ment les  renseignements  relatifs  à  Tune  et  à  lautre  de  ces 
juridictions. 

Toute  comparaison  avec  le  passé  m^étant,  de  ce  fait,  inter- 
dite ,  je  me  bornerai  à  examiner  très  rapidement  les  chiffres 
de  igoS. 

Jandiction  ordinaire.  — *  Le  nombre  des  agents  de  police 

8. 
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judiciaire 9  été  de  7,828 ,  dont  1 ,874 gendarmes  et  i  ,3 1 7  com- 
missaires et  agents  de  police. 

Les  agents  chargés  de  concourir  à  Texercice  de  la  police 

I'udicaire  s'acquittent  dune  façon  satisfaisante  de  leurs  attri- 
butions. Leur  nombre  parait  suffisant,  sauf  peut-être  à  Alger 
et  dans  les  villes  importantes ,  où  la  population  tend  à  s  ac- 
croître très  rapidement. 

Pendant  Tannée  1 900 ,  les  parquets  du  ressort  ont  eu  à 
s  occuper  de  14,758  afiaircs,  provenant  pour  la  plus  grande 
partie  des  brigades  de  la  gendarmerie,  des  juges  de  paix  et 
des  commissaires  de  police. 

La  prerai^re  direction  donnée  à  ces  afl'aires  a  été  la  sui- 
vante : 

Affaires  communiquées  aux  juges  d'instruction,  3,487  ou 
24  p.  100. 

Att'airesportées  directement  àlaudience,  2,677  ou  18  p.  100. 

Affaires  laissées  sans  suite,  7,182  ou  49  p.  100. 

Affaires  renvoyées  devant  une  autre  juridiction,  i,o85  ou 
7  p.  100. 

Affaires  non  réglées  au  3i  décembre,  827  ou  2  p.  100. 

En  comparant  entre  elles  les  statistiques  fournies  par  les 
divers  parquets  au  cours  des  trois  dernières  années,  on 
constate  qu  il  y  a  eu,  soit  ù  cause  de  la  criminalité  croissante, 
soit  par  suite  du  zèle  des  agents  verbalisateurs,  un  plus  grand 
nombre  d  affaires ,  en  1 9o5 ,  à  Biida ,  Orléansville ,  Oran ,  Sidi- 
bel-Abbès,  Batna  et  Philippeville. 

Cette  augmentation  parait  avoir  sa  cause  dans  la  progres- 
sion constante  du  chiffre  de  la  population.  Cette  progression 
nest  pas  le  fait  exclusif  de  l'excédent  des  naissances,  mab 
aussi,  et  en  particulier,  le  résultat  de  l'immigration  en  Algérie 
des  Français  de  la  métropole  et  des  étrangers.  Il  est  incontes- 
table que  l'arrivée  dans  la  colonie  de  ces  éléments  nouveaux 
a  sa  répercussion  sur  le  nombre  des  crimes  et  des  délits. 

D'autre  part,  l'année  1900  a  été  marquée,  dans  la  plupart 
des  arrondissements  ruraux,  par  un  déficit  de  récoltes.  Il  nest 
pas  douteux  que  cette  situati()n ,  dans  un  pays  011  l'épargne 
nest  pas  encore  établie  sur  des  bases  solides,  est  également, 
dans  une  certaine  mesure ,  de  nature  à  expliquer  félévation 
de  la  criminalité. 

En  ajoutant  aux  3,487  affaires  qui  leur  ont  été  communi- 
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quées  en  igoS  les  A62  dont  ils  restaient  saisis  de  Tannée  pré* 
cédente,  on  constate  que  les  juges  d'instruction  ont  eu  à 
s  occuper  de  3,0^9  afiaircs;  ils  ont  rendu  i,5o3  ordonnances 
de  non-lieu  (43  p.  100).  Celte  proportion  est  de  beaucoup 
supérieure  à  celle  qui  a  été  relevée  pour  la  France  (33  p.  1 00). 
La  cause  en  est  due  aux  obstacles  de  toutes  sortes  que  ren- 
contrent en  Algérie  les  informations  judiciaires  :  facilité  des 
malfaiteurs  à  se  soustraire  aux  recherches  de  la  justice  dans 
les  douars;  grande  étendue  des  arrondissements;  mauvaise 
foi  des  plaignants  indigènes  et  même  européens  v  versatilité 
des  témoignages. 

Pendant  Tannée  1906,  les  tribunaux  correctionnels  ont  eu 
â  statuer  sur  3,639  affaires  comprenant  4,696  prévenus; 
801  de  ces  affaires  ont  fait  Tobjet  d  instruction  préalable.  Les 
autres  ont  été  portées  à  Taudience  :  2,180  par  voie  de  cita» 
tion  directe,  496  par  application  de  la  loi  du  20  mai  i863, 
i3o  à  la  requête  de  la  partie  civile  et  61  sur  la  demande 
dune  administration. 

Sur  les  4,696  prévenus  jugés,  471  (10  p.  100)  ont  été 
acquittés  et  4,2a5  condamnés;  parmi  ces  derniers,  i,856 
(4o  p.  100)  ont  bénéficié  de  circonstances  atténuantes. 

La  loi  du  26  mars  1891  sur  Tatténuation  et  Taggravation 
des  peines  a  été  appliquée  h  866  condamnés.  Le  chiffre  est  à 
signaler,  car  il  indique  que  les  tribunaux  correctionnels  ont 
une  tendance  de  plus  en  plus  marquée  à  accorder  le  sursis  à 
certains  délinquants  susceptibles  d'amendement. 

La  détention  préventive  a  été  appliquée  en  1 906  à  4, 066  in- 
dividus ;  284  inculpés  ont  été  mis  en  liberté  provisoire. 

Tribunaux  répressifs  indigènes.  —  En  1 905 ,  le  nombre  des 
afl'aires  déférées  aux  tribunaux  répressifs  accuse  une  augmen- 
tation notable.  Celle-ci  parait  provenir  de  deux  causes  géné- 
rales :  de  la  situation  économique  du  pays,  qui  a  été  mau- 
vaise et  a  eu  pour  conséquence  cf  aggraver  la  misère  au  sein  de 
la  population  indigène;  de  Taccroissement  du  territoire  civil. 

Enfin  le  zèle  toujours  croissant  des  officiers  de  police  judi- 
ciaire dans  la  recherche  des  d(»lits  n  a  pas  été  étranger  à  ce 
résultat. 

Sensiblement  supérieur  à  celui  de  Tannée  précédente,  le 
chifire  des  affaires  classées  a  été  de  8,177.  ^^'*  accroissement 
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tient,  d  une  part,  à  ce  que  les  officiers  du  ministère  public, 
mieux  au  courant  de  leurs  fonctions,  prennent  maintenant  la 
responsabilité  d  un  classement  sans  suite  plutôt  que  de  pour- 
suivre avec  la  certitude  d  aboutir  à  un  acquittement;  d  autre 
part,  certains  officiers  du  ministère  public,  absorbés  par  leurs 
travaux  administratifs,  ne  peuvent  pas  consacrer  le  temps  né- 
cessaire à  leurs  fonctions  judiciaires,  et  classent  saossmte  des 
aQaircsqui,  mieux  instruites,  auraient  pu  aboutira  des  pour- 
suites correctionnelles.  Des  recommandations  spéciales  ont 
été  adressées  afin  de  prévenir  cet  abus. 

En  ce  qui  concerne  l'augmentation  des  délits  dont  les  au- 
teurssont  restés  inconnus,  il  y  a  lieu  de  faire  lobservation 
suivante  :  dans  les  grands  centres  du  ressort,  à  Alger  par 
exemple,  ce  sont  les  vols,  et  principalement  les  vols  à  la  tire, 
qui  constituent  le  plus  fort  appoint  de  ces  délits.  Or  les  indi- 
gènes ont  acquis  une  certaine  habileté  à  ce  eenre  de  sous- 
traction frauduleuse,  et,  malgré  Tétroite  surveillance  et  le  zèle 
des  agents  des  services  de  police  et  de  sûreté,  la  complicité 
que  les  malfaiteurs  indigènes  rencontrent  chez  leurs  coreli- 
gionnaires rend  difficile,  pour  ne  pas  dire  impossible,  la  dé- 
couverte du  coupable.  Si  fon  ajoute  qu  en  pays  indigène 
la  recherche  des  délinquants  demeure  parfois  sans  résultat 
par  suite  de  Téloignemcnt  de  toute  autorité  judiciaire,  on  se 
rend  aisément  compte  de  faugmentation  des  classements  de 
cette  nature. 

Les  tribunaux  répressifs  du  ressort  de  la  cour  d  appel  ont 
statué,  en  1906,  sur  1 4*720  alTafres. 

li  a  été  fait  application  régulitVe  de  la  loi  du  20  mai  i863 
sur  les  flagrants  délits  dans  2,619  ^iff^tî^es  :  70  ont  donné 
lieu  à  une  conduite  immédiate  à  ia  barre,  et  2,5/19  ^^^  ^^^ 
portées  à  laudience  sur  citation  après  mandat. 

l.a  loi  du  ili  juillet  1889  sur  la  protection  des  enfants  mal- 
traités ou  moralement  abandonnés  n a  été  appliquée  qua 
regard  de  8  prévenus. 

Le  sursis  à  1  exécution  de  ia  peine  a  été  accordé,  en  1905, 
à  1,359  condamnés;  5o  sursis  antérieurement  prononcés  ont 
été  révoques. 

Pendant  Tannée  1905,  4,918  individus  ont  été  soumb  à  ia 
détention  préventive.  Celle-ci  n  a  pas  dépassé  les  limites  nor- 
males; elle  a  été  inférieure  à  16  jours  pour  les  sept  dixièmes 
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àes  détenus ,  el  pourrait  être  encore  considérablement  réduite 
si  les  vices  et  les  lacunes  des  opérations  de  recensement  ne 
rendaient  particulièrement  difficiles,  souvent  même  infruc- 
tueuses, les  recherches  relatives  à  Tétat  civil  des  indigènes 
inculpés. 

TUNISIE. 

En  1905,  les  officiers  et  agents  de  la  police  judiciaire  se 
soot  acquittés  de  leurs  fonctions  avec  le  même  zèle  que  les 
années  précédentes  ;  mais  tous  n  ont  pas  déployé  la  même 
activité  :  c'est  ainsi  que,  dans  Tarrondissement  de  Tunis,  la 
gendarmerie,  qui  compte  vingt  brigades,  na  dressé  que 
Qii  procès-verbaux,  tandis  que  les  commissaires  de  police, 
quisontau  nombre  de  ib^  en  ont  ti^ansmis  !2,5oi.  Le  corps, 
extrêmement  mobile  et  généralement  bien  recruté,  des 
gardes  de  police  à  cheval  rend  de  grands  services  dans  les 
centres  éloignés  du  chef-lieu  judiciaire  et  assure,  dune  ma* 

'  nière  efficace ,  la  répression  des  crimes  et  des  délits  commis  au 
préjudice  des  colons. 

Le  chef  du  parquet  de  Tunis  a  reçu  directement  1 ,8o3 
plaintes,  c'est-à-dire  près  du  tiers  des  affaires  (6,io5]  dont  il 
a  eu  à  soccuper.  Cela  ne  prouve  nullement  cepenoant  que 
les  divers  auxiliaires  de  la  justice  n  aient  pas  accueilli  avec 
tout  f  empressement  désirable  les  plaintes  des  justiciables.  La 
plupart  des  plaintes  directes  sont  lœuvre  des  agents  d  aflaires 
ou  émanent  de  colons  isolés  ou  éloignés. 

Â  Sousse ,  le  nombre  des  affaires  dont  le  parquet  a  été 
saisi  s'est  élevé  a  883,  alors  qu'il  était  de  691  en  190/4.  Cette 
augmentation  est  due  à  la  misère  provoquée  par  la  sécheresse 

.  que  la  population  rurale  indigène  a  eu  à  subir  en  1905.  Pri- 
vée de  récoltes,  celle-ci  a  dû  recourir  au  vol  pour  se  créer 
des  ressources.  D'autre  part,  la  population  européenne  et  algé- 
rienne augmente  chaque  jour  en  Tunisie  et  apporte  avec  elle 
une  recrudescence  d'affaires  à  la  compétence  des  tribunaux 
Français. 

Le  chiffre  total  des  affaires  classées  par  les  deux  parquets 
s'élevait,  en  190A,  à  Ai  19/1;  il  s'est  abaissé  à  âfOyS  en  1908  : 
le  parquet  de  Tunis  a  laissé  sans  suite  a  53  affaires  de  moins 
et  celui  de  Sousse  i32  de  plus  qu'en  1904.  La  diminution 
signalée  pour  Tunis  provient  de  ce  qu'un  nombre  moins  élevé 
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d*auteurs  de  crimes  et  de  délits  sont  restés  inconnus.  Il  est 
probable  que  ce  résultat  est  dû  au  développement  des  ser- 
vices de  police  et  à  lactivité  plus  grande  déployée  par  les 
auxiliaires  de  la  justice. 

Les  trois  juges  d'instruction  de  Tunis  et  de  Sousse  ont  été 
saisi  en  igoS  de  7^2  affaires,  soit  76  de  plus  quen  1904.  Us 
ont  rendu  208  ordonnances  de  non-lieu  (3i  p.  100);  cette 
proportion  est  inférieure  de  deux  centièmes  à  celle  de  la 
France. 

Il  a  été  jugé  par  les  tribunaux  correctionnels  1 ,678  affaires 
concernant  2,a  18  prévenus. 

Je  termine  ici,  Monsieur  le  Président,  l'analyse  du  compte 
de  la  justice  criminelle  de  igoS.  Les  renseignements  nou- 
veaux qui  y  sont  contenus ,  et  dont  je  me  suis  efforcé  de  mettre 
en  lumière  l'importance  et  la  nécessité,  attestent  que  la  Chan- 
cellerie se  préoccupe  de  donner  à  ses  travaux  statistiques  une 
base  absolument  conforme  aux  principes  de  la  politique  cri- 
minelle moderne,  c est-à-dire  de  faciliter  l'étude  subjective 
du  délinquant,  tout  en  continuant  de  fournir  les  moyens 
a  apprécier  la  gravité  matérielle  des  faits  criminels.  A  cette 
double  source  d'informations,  les  criminalistes  et  le  législa- 
teur puiseront,  je  n'en  doute  pas,  d'utiles  matériaux  pour 
rechercher  les  causes  qui  agissent  sur  la  moralité  publique 
et  pour  y  porter  remède  en  améliorant  notre  législation. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Président,  l'hommage  de  mon 
profond  respect. 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  justice, 
ED.  GUYOT-DESSÂIGNE. 


GIBGULAIBE. 


Répression  des  attentats  contre  les  personhes  et  les  propriétés.  — 
Nécessité  d'une  action  vigilante  et  rapide.  (Direction  des  affaires 
criminelles  et  des  grâces,  i"  bureau,  n"  39à  A  1907.) 

(6  mars  1907.) 

Monsieur  le  Procureur  général , 

La  fréquence  des  attentats  récemment  commis  contre  les 
personnes  et  les  propriétés  a  provoqué,  dans  l'opinion  pu- 
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biique ,  uoe  certaine  émotion  dont  il  convient  de  se  préoc- 
cuper et  qui,  du  reste,  se  dissipera  aisément  si,  grâce  àla  vigi^ 
lance  des  pouvoirs  publics,  au  concours  qu'ils  ne  manqueront 
pas  de  se  prêter  mutuellement,  les  auteurs  de  ces  crimes  ne 
demeurent  pas  impunis.  Aussi  bien,  j appelle  l'attention  de 
tous  ceux  qui ,  à  un  degré  et  dans  une  mesure  quelconques , 
prennent  part  à  l'administration  de  la  justice,  sur  la  nécessité 
(l'associer  leurs  efforts  pour  remédier  à  cette  situation  ;  il  im- 
porte tout  particulièrement  que  les  chefs  de  parquet  prescri- 
vent les  mesures  nécessaires  en  vue  d'assurer  énergiquement 
la  répression  de  ces  infractions  qui  compromettent  au  plus 
haut  degré  la  sécurité  publique ,  et  qu'ils  invitent  les  officiers 
de  police  judiciaire  placés  sous  leurs  ordres  ou  sous  leur  con- 
trôle à  redoubler  de  zèle  et  de  vigilance. 

Je  vous  prie  de  tenir  la  main  à  la  stricte  exécution  des  pré- 
sentes instructions. 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  justice, 
ED.  GUYOT-DESSAIGNE. 

Par  le  Garde  des  sceaux,  Ministre  de  la  justice  : 

Le  Conseiller  d'État, 
Direetenr  des  affaires  criminelles  et  dês  grâces, 

E.  BOURDON. 


CIRCULAIRE. 


Récidivistes.  —  Pièces  de  procédure,  —  Extrait  du  casier  judi- 
ciaire. —  Suppression  des  extraits  de  juaement.  —  Rappel  de  la 
circulaire  du  iO  août  1900.  (Direction  des  affaires  criminelles  et 
des  grâces,  i"  bureau,  n*  235  A  1900.) 

(16  mars  1907.) 

Monsieur  le  Procureur  général, 

Le  casier  judiciaire  constitue  depuis  1899  une  institution 
formellement  reconnue  et  sanctionnée  par  la  loi.  Les  bulle- 
tins certifiés  par  le  greffier  et  visés  par  les  parquets  offrent, 
par  suite ,  les  mêmes  garanties  d'exactitude  que  les  extraits  de 
jugements  ou  d'arrêts  et  suffisent  à  faire  la  preuve  des  men- 


tions  ffuils  contiennent  (arrêt  de  la  Cour  <lVppci  àe  Paris  du 
18  mai  1900;  Cass.  rejet,  7  juillet  1900,  affaire  Savary). 

En  raison  de  cette  situation  nouvelle ,  une  circulaire  de  ma 
Chancellerie  du  lo  août  1900  a  prescrit  aux  magistrats  de 
s  abstenir  de  joindre  aux  cfossiers  de  procédure  les  extraits 
d'arrêts  ou  de  jugements  et  de  se  contenter  pour  établir  les 
antécédents  des  récidivistes  ou  des  relégables  des  bulletins 
n*  2  du  casier  judiciaire. 

J  estime  oue  ces  instructions  doivent  être  suivies  dans  tous 
les  cas,  et  alors  même  que  le  prévenu  n  aurait  pas  formelle- 
ment reconnu  à  l'instruction  les  condamnations  relevées 
contre  lui. 

Les  magistrats  instructeurs  ne  doivent  pas  perdre  de  vue 
également  que  le  bulletin  n*  2  donne  1  état  civil  exact  de  l'in- 
culpé, et  spécialement  la  date  de  sa  naissance;  il  ny  a  donc 
Sas  lieu  de  joindre  aux  procédures  des  expéditions  des  actes 
e  naissance  des  mineurs  de  16  ans  et  de  18  ans.  On  évitera 
ainsi  d'encombrer  les  procédures  de  pièces  sans  intérêt  et 
d  augmenter  inutilement  les  frais  de  justice. 

Toutefois ,  et  par  exception ,  les  dossiers  devront  contenir  les 
extraits  de  jugements  qui  ne  figurent  pas  encore  au  oasier  ju- 
diciaire; cette  éventualité  se  présentera  d  ailleurs  très  rare- 
ment, si  les  bulletins  n°  1  sont  établis  et  transmis  dans  les 
délais  réglementaires. 

Je  vous  prie  d'inviter  vos  substituts  à  se  conformer  stricte- 
ment aux  prescriptions  de  la  présente  circulaire  dont  je  vous 
envoie  un  nombre  d'exemplaires  suffisant  pour  que  vous  puis- 
siez en  faire  tenir  à  chacun  d'eux ,  ainsi  quaux  juges  d'instruc- 
tion de  votre  ressort. 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  justice, 
ED.  GOYOT-DESSAIGNE. 

Par  le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  de  la  jastlce  : 

U  Conseiller  ttÈtat, 
Direetnr  des  affaires  mminetfat  et  des  grûon , 

E.  BOCBDON. 
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GIRGULAIRB. 

Officiers  pablict  et  minisiérielt.  —  Annonces  judiciaire$  et  légaUs. 
—  Remises  consenties  par  les  imprimeurs.  —  Prohibition.  {Direc^ 
tion  des  affaires  civiles  et  du  sceau,  2'  bureau,  ) 

(ao  mars  1907.) 

Monsieur  le  Procureur  général , 

J*ai  été  avisé  que ,  malgré  les  termes  de  ma  circulaire  du 
3o  juin  1801,  Tusage  se  serait  maintenu,  parmi  les  notaires 
et  les  avoua  de  certains  ressorts ,  de  se  faire  consentir,  sur  le 
prix  des  a£Bches  et  sur  celui  des  insertions  légales  ou  des 
annonces  judiciaires,  des  remises  dont  tout  le  profit  revien* 
drait  aux  seuls  officiers  publics  et  ministériels  par  suite  des 
doubles  factures  que  délivreraient  à  ces  derniers  les  direo* 
leurs  de  journaux  et  les  imprimeurs. 

Une  telle  pratique  est  en  opposition  avec  les  intérêts  des 
justiciables  ^  et  j  attache  une  grande  importance  à  la  voir  dis* 
paraître. 

Cest  pourquoi  je  vous  prie  de  vouloir  bien  faire  connititre 
aux  présidents  des  chambres  de  discipline  de  votre  ressort 
que  les  membres  de  leur  corporation  qui  persisteraient  k  se 
rendre  coupables  d'infractions  de  ce  genre  s  exposeraient  à 
des  poursuites  de  la  part  des  parquets. 

Vous  aurez  soin,  en  outre,  de  leur  rappeler  odles  des  dis- 
positions de  la  circulaire  précitée  relatives  au  fait  que  je 
vous  signale  et  dont  il  ne  me  parait  pas  inutile  de  reproduire 
ci-après  le  texte  : 

«Des  poursuites  disciplinaires  récentes  ont  appelé  mon  at» 
tention  sur  un  abus  qui,  d après  les  renseignements  oue  j'ai 
recueillis,  parait  s'être  généralisé  dans  un  certain  nombre  de 
ressorts. 

ttLes  officiers  publics  ou  ministériels  ne  tiennent  aucun 
compte  à  leurs  clients  des  remises  presque  constamment  ac- 
cordées sur  le  prix  des  affiches  ou  annonces  par  les  impri- 
meurs ou  directeurs  de  journaux.  Ils  inscrivent  l'intégralité 
du  prix  sur  leurs  états  de  frais,  et  les  quittances  produites, 
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bien  qu'elles  ne  soient  pas  sincères,  ne  peuvent  être  utile- 
ment contestées.  Les  justiciables  supportent  ainsi,  à  leur  insu 
ou  mal^é  eux ,  des  débours  supposés  qui ,  d après  lenquéte 
à  laquelle  j  ai  procédé,  s  élèvent  en  moyenne  à  tiS  p.  0/0  et 
atteignent  parfois  5o  p.  0/0.  Le  préjudice  résultant  de  cette 
augmentation  des  frais  est  particulièrement  sensible  dans  les 
affaires  de  faible  importance,  et  la  publicité,  ordonnée  le  plus 
souvent  par  la  loi  dans  Tintérêt  des  parties  en  cause ,  devient 
alors  pour  celles-ci  un  dommage. 

«J'estime  que  les  bénéfices  ainsi  réalisés  par  certains  offi- 
ciers publics  ou  ministériels  ne  sont  pas  compatibles  avec  la 
délicatesse  et  la  dignité  professionnelles.  Si  tout  mandataire 
ne  doit  réclamer  que  les  sommes  réellement  déboursées,  cette 
obligation  s  impose  absolument  à  ceux  qui  sont  le  plus  sou- 
vent investis  a  un  mandat  obligatoire  pour  les  parties,  et 
qui ,  par  leurs  fonctions ,  sont  spécialement  désignés  à  la  con- 
nance  de  leurs  clients. 

((Je  suis  convaincu  que  les  officiers  publics  et  ministériels, 
invités  à  rompre  avec  une  pratique  aussi  abusive ,  n'hésiteront 

Sas  à  y  renoncer.  A  défaut  même  de  la  loi ,  la  considération 
ont  ils  jouissent  à  juste  titre  leur  en  ferait  un  devoir. 

((Les  gérants  d'annonces  et  les  imprimeurs,  n'ayant  plus  à 
compter  avec  cet  usage,  pourront  adopter  des  tarifs  moins 
onéreux;  en  tout  cas,  grâce  à  la  libre  concurrence,  les  offi- 
ciers ministériels,  dégagés  de  tout  intérêt  personnel,  pour- 
ront s'adresser  de  préiérence  aux  entreprises  de  publicité  qui 
seront  les  moins 'exigen tes,  et  les  frais  supportés  par  les  justi- 
ciables seront  dégrevés  dans  une  notable  proportion. 

«Néanmoins,  si,  contre  toute  attente,  les  faits  signalés  se 
reproduisaient ,  vous  n'hésiteriez  pas  à  en  poursuivre  discipli- 
nairement  la  répression. 

((Je  compte,  à  cet  égard,  sur  votre  fermeté  et  sur  celle  de 
vos  substituts.» 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  justice, 
ED.  GUYOT-DESSAIGNE. 
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CIRCULAIRE. 

Chasse,  —  Aatorisation  par  le  Ministre  de  Vaqricaliare  du  colpor- 
tage et  de  la  vente  de  V ortolan  gras  du  i*^  juin  au  Si  juillet  1907, 
(Direction  des  affaires  criminelles  et  aes  grâces,  i*'  bureau, 

n' 7  banal  92,) 

(a3  mars  1907.) 

Monsieur  ie  Procureur  générai, 

M.  le  Mmistre  de  l'agriculture  m'informe  quil  a  autorisé, 
à  titre  exceptionnel ,  sur  tout  le  territoire ,  le  colportage  et 
ia  vente  de  1  ortolan  gras,  du  i^'juin  au  3i  juillet  1907. 

Je  vous  prie  de  donner  des  instructions  en  conséquence. 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  justice, 
ED.  GUYOT-DESSAIGNE. 

Par  le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  de  ia  justice  : 

Ij€  Conseiller  d^Etat, 
JMrectear  des  affaires  criminelles  et  des  grâces, 

E.  BOURDON. 


CIRCULAIRE. 


Code  de  procédure  civile,  —  Réforme.  —  Commission,  —  Avis  des 
Cours  et  tribunaux,  (Cabinet  du  Garde  des  sceaux,) 

(35  mars  1907.) 

^      .        (le  Premier  Président, 
I  le  Procureur  général, 

La  Commission  qui  prépare  à  ma  Chancellerie  la  revision 
du  Code  de  procédure  civile  a  déjà  élaboré  un  important 
projet  sur  les  délais  de  distance ,  et  il  est  permis  de  penser  que 
I  ensemble  de  ses  travaux  sera  achevé  au  cours  de  cette  année 

3ui  est  précisément  celle  du  centenaire  du  Code  de  procé- 
ure  civile. 

Avant  la  clôture  de  ses  séances,  il  y  aiurait  intérêt  à  con- 
naître lavis  des  Cours  et  des  Tribunaux  au  sujet  des  modi- 
fications et  simplifications  à  apporter  à  nos  lois  de  procédure. 
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Je  vous  serais  oblisé,  en  conséquence,  de  provoquer  sur 
ces  différents  points  les  délibérations  de  votre  Cour  Jappe! 
et  des  Compagnies  judiciaires  de  votre  ressort,  dont  vous 
voudrez  bien  me  transmettre  les  conclusions. 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  jastiee, 

ED.  GUYOT-DBSSAIGNE. 

Par  ie  Garde  des  sceaux ,  Ministre  de  b  jostice  : 

Le  Direetemr  da  cabùut  et  de  la  cemptabilité, 
PBSHAYS8. 


CIRCULAIRE. 


Conseils  de  prud'hommes.  —  Application  de  V article  iO  de  la  loi  du 
27  mars  1907.  —  Listes  électorales.  •^-  Revision.  —  Avis  à 
donner  en  cas  de  radiation  d'office.  [Direction  des  affaires  civiles 
et  du  sceau,  i**^  bureau,  n*  H38B85.) 

(ag  mars  1907.) 

Monsieur  ie  Préfet, 

La  loi  du  27  mars  1907  sur  les  conseils  de  prud*hommes, 

Subliée  au  Journal  officiel  du  28  du  même  mois,  comporte 
eux  observations  sur  lesquelles  j  appelle  dès  maintenant 
votre  attention. 

L'article  10  prescrit  que  les  listes  électorales  pour  les  con- 
seils de  prudnommes  doivent  être  revisées  dans  les  vingt 
jours  qui  suivent  la  revision  des  listes  électorales  politiques. 
Il  résulte  des  explications  fournies  au  Sénat  par  le  rapporteur 
(séance  du  8  novembre  1906)  que  ce  délai  de  vingt  jours 
court  du  3 1  mars ,  date  à  laquelle  la  revision  des  listes  élec- 
torales politiques  est  irrévocanle. 

Il  y  aura  donc  lieu ,  pour  vous ,  de  prendre  les  mesures 
nécessaires  pour qu il  soit  procédé,  cette  année,  dans  le  délai 
susvisé,  à  la  revision  des  listes  électorales  pour  les  conseils 
de  prud'hommes. 

D'autre  part,  à  la  séance  du  Sénat  du  a 6  février  1907,  il  a 
été  spécifie  qu'en  cas  de  radiation  d'office  l'intéressé  devrait 


►(  121  )••*—  is«vrtti907. 

être  avisé  conformément  aux  dispositions  de  l'article  a  i  de 
ia  loi  du  3  février  i85a.  Je  vous  prie  de  vouloir  bien  inviter 
les  mairea  de  votre  département  à  se  conformer  à  cette  pres- 
cription. 

S*il  y  a  lieu ,  je  vous  adresserai  ultérieurement  d*autres 
instructions  en  vue  de  l'application  de  la  loi  dont  s'agit. 

Le  Garde  des  sceatuv,  Ministre  de  la  justice, 
ED.  OUYOT-DBSSAIGIIS. 
Le  Dtreetwur  des  affaires  civiles  et  dsL  sceau, 

GBOBGBS  LBGHBRBOltIfIBR. 


NOTE. 

Extradition.  —  Ilalie.  — r-  Banqueroute  simple,  [Direction  des  affaires 
criminelles  et  des- grâces,  i"  bureau,  n'  3536  T,) 

(39  mars  1907.) 

En  vertu  d  un  accord  de  réciprocité  récemment  conclu 
entre  les  Gouvernements  de  France  et  d'Italie,  le  délit  de 
hantjoeroiite  simple  sera  désormais  susceptible  de  donner  lieu 
à  extradition  entre  les  deux  pays ,  sous  réserve  que  les  faits 
incriminés  soient  prévus  et  punis  simultanément  par  les 
législations  française  et  italienne. 


CIRCULAIRE. 


Congrégations  religieuses.  —  Rapport  au  Président  de  la  République. 
—  Ennoi  d'imprimés.  —  Instructions  pour  la  correction  des  états. 
(Direction  des  affaires  criminelles  et  des  grâces,   4*  bureau, 

n'125L.) 

i  19  tvi'ii'Î907») 

Monsieur  le  Procureur  général , 

Aux  termes  de  l'article  36  de  la  loi  du  3o  avril  1 906 ,  le 
Garde  des  sceaux  et  le  Ministre  des  finances  doivent  rendre 
compte  dans  un  rapport  annuel  au  Président  de  la  Repu- 
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blique  des  opérations  de  toute  nature  effectuées  en  vertu  des 
lois  relatives  à  la  liquidation  des  congrégations  supprimées. 
Le  premier  rapport  embrassera  toutes  les  opérations  effec- 
tuées du  1"  janvier  au  3i  décembre  1906  et  exposera  quelle 
était  la  situation  à  cette  date. 

Par  ma  circulaire  du  3o  novembre  dernier,  je  vous  ai 
annoncé  que,  pour  rétablissement  de  ce  rapport,  je  vous 
adresserai  des  cadres  destinés  à  fournir  les  éléments  de  statis- 
tique indispensables.  Vous  trouverez  sous  ce  pli  les  impri- 
més dont  le  libellé  vient  d'être  arrêté  par  les  deux  administra- 
tions compétentes ,  de  manière  à  permettre  le  contrôle  des 
chiffres  par  les  comptables  du  service  de  l'Enregistrement  et 
les  préposés  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations. 

L'état  (modèle  Â)  spécial  à  chaque  liquidation  présente, 
dans  un  premier  tableau,  le  détail  des  avances  pendant 
Tannée  1 906  d  une  part ,  et  pendant  les  années  antérieures 
d'autre  part.  On  ne  peut,  en  effet,  se  dispenser  d'indiquer 

Ïuelle  était  la  situation  à  la  date  du  i*""  janvier  1006.  Le 
euxième  tableau  du  même  état  fait  connaître  la  situation 
active  et  passive  de  la  liquidation  et  est  destiné  surtout  à 
fournir  les  renseignements  sur  les  rapports  du  liquidateur 
avec  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations.  Le  troisième 
tableau  du  même  état  indique  les  résultats  des  opérations  à 
la  clôture  de  la  liquidation. 

Le  liquidateur  consignera  à  la  4*  page  de  l'imprimé  ses 
observations  sur  la  marche  générale  de  la  liquidation. 

Je  vous  adresse,  en  conséquence,  pour  chacune  des  b'qui- 
dations  suivies  dans  votre  ressort,  deux  exemplaires  de  l'état  A , 
dont  l'un  servira  de  minute  et  sera  conservé  par  le  liquida- 
teur et  dont  l'autre  vous  sera  transmis,  après  avoir  été  certifié 
tant  par  le  receveur  de  l'Enregistrement,  chargé  de  centra- 
liser tous  les  payements,  que  par  le  préposé  de  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations,  chacun  en  ce  qui  le  concerne. 

Vous  trouverez  en  outre  ci-joints  des  imprimés  (mo- 
dèle B)  sur  lesquels  vous  Voudrez  bien  dresser,  en  triple 
exemplaire  un  état  récapitulatif  pour  chacun  des  départe- 
ments de  votre  ressort.  L'un  de  ces  exemplaires  servira  de 
minute  et  sera  conservé  à  voire  Parquet  général;  les  deux 
autres  devront  m'être  adressés,  avant  le  ao  mai  prochain, 
avec  les  états  (modèle  Â)  à  l'appui. 
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Le  Gouvernement  tient  à  ce  que  le  rapport  définitif  soit 
présenté  à  M.  le  Président  de  la  République  le  plus  prompte- 
ment  qu*il  sera  possible. 

Je  vous  prie  de  veiller  très  attentivement  à  l'exécution  dei 
présentes  instructions,  dont  vous  voudrez  bien  m'accuser 
réception. 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  justice, 

BD.  GUTOT-DESSAIGME. 

Par  le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  justice  : 

le  Conseiller  d^Étai, 
Dirteiear  des  affaires  erimùieUes  et  des  grâces, 

■.  BOURDON. 


CIRCULAIRE. 


Jury  ciminel.  —  Indemnité  de  séjour.  —  Application  de  la  loi  du 
19  mars  ÎOÙI  et  du  décret  du  12  avril  1901,  [Direction  des 
affaires  criminelles  et  des  grâces,  4'  bureau,  n'  38â  LOà.) 

(i3  avril  1907.) 

Monsieur  ie  Procureur  général , 

M.  le  Président  de  la  République  a  promulgué  la  loi  qui 
accorde  une  indemnité  de  séjour  aux  membres  du  jury  cri- 
minel [Journal  officiel  du  i3  avril  1907). 

La  loi  dispose  que  cette  indemnité  devra  être  allouée  à 
partir  de  sa  promulgation.  En  vue  d'assurer  l'application 
immédiate  de  cette  disposition,  un  règlement  d'administra- 
tion publique  est  intervenu  le  1 2  avril  1 907  {Jovamal  officiel 
du  10  avril  1907J. 

Aux  termes  ae  ce  décret,  il  est  alloué,  en  France,  aux 
membres  du  jury  criminel  qui  ont  droit  à  une  indemnité  de 
déplacement  une  indemnité  de  séjour,  savoir  : 

A  Paris,  de  10  francs; 

Dans  les  villes  de  4o,ooo  habitants  et  au-dessus,  de  8  firancs; 

Dans  les  autres  villes ,  de  6  francs. 

Par  ce  même  décret,  l'indemnité  de  déplacement  prévue 
par  l'article  91  du  décret  de  1811  est  fixée  à  ofir.  10  par 
kilomètre. 

Aimii  1907.  9 
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Ce  règlement  aura  l'avantage  de  fixer  les  indemnités  de 
séjow*  pour  les  membres  du  jury  criminel  proportionnelle- 
ment à  la  durée  des  sessions ,  tout  en  allouant ,  à  titre  de  frais 
de  voyage,  une  indemnité  de  déplacement  jugée  sufiisante. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  aviser  MM.  les  Présidents 
d  assises  de  la  promulgation  de  la  loi  et  de  la  publication  dii 
décret  susvisés. 

Il  ne  leur  échappera  pas  que  cette  réforme  est  de  nature  a 
augmenter  considérablement  les  charges  des  frais  de  justice 
criminelle.  Ils  éviteront ,  j'en  suis  persuadé ,  la  prolongation 
des  sessions  au  delà  du  temps  strictement  nécessaire  pour 
l'expédition  des  affaires  et  la  bonne  administration  de  la 
justice. 

Vous  trouverez  ci-joint  un  certain  nombre  d'exemplaires 
des  présentes  instructions  que  vous  pourrez  faire  remettre  à 
chacun  de  MM.  les  Présidents  chargés  de  présider  les  assises 
du  deuxième  trimestre  de  1 907  dans  votre  ressort. 

Le  Garde  des  sceaux^  Ministre  de  lajushce, 
ED.  GUYOT-DB9SAIGNE. 

Par  le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  justice  : 

Le  Conseiller  d'État, 
Directeur  des  affaires  erimineUes  et  des  grâces, 

B.  BOURDON. 


NOTE. 


Extradition.  —  République  Argentine,  —  Banqueroute  fraudu- 
leuse. [Direction  des  qff aires  criminelles  et  des  grâces,  f  bureau, 
n*  3398  T.) 

(i3  avril  1907.) 

En  vertu  d'un  accord  de  réciprocité  récemment  conclu 
par  leg  Gouvernements  de  France  et  d'Argentine,  le  crime 
de  banqueroute  fraudulease  est  susceptible  de  donner  lieu  à 
extradition  entre  les  deux  piiys. 
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GIRGULAIBB. 

Congrégations.  —  Maisons  dites  «  da  Refuge  >.  —  Surveillance  du 
parquet,  •—  Rappel  des  prescriptions  de  l'article  13  du  décret 
du  26  décembre  iSiO,  (Cabinet  du  Garde  des  sceaux,) 

(i5  avril  1907.) 

Monsieur  ie  Procureur  général , 

De  récentes  informations  judiciaires  ont  révélé  de  gnives 
abus  dans  le  régime  et  dans  la  discipline  de  certaines  congré- 
gations hospitalières.  La  responsabilité  de  ces  abus  peut  être 
attribuée ,  pour  une  part ,  à  rabsence  de  contrôle  ou  au  défaut 
de  surveillance  effective  des  autorités  chargées  de  ce  soirt 

Depuis  de  nombreuses  années,  les  prescriptions  de  l'ar- 
ticle i3  du  décret  du  26  décembre  1810,  contenant  brevet 
d'institution  publique  des  maisons  dites  n  du  Refuge  » ,  ont  été 
méconnues. 

Les  dispositions  de  cet  article  obligent  notamment  les  Pro- 
cureurs près  les  tribunaux  civils  ou  leurs  substituts  à  faire 
tous  les  trois  mois  une  visite  dans  ces  asiles,  à  demander  la 
communication  des  registres ,  à  entendre  même  en  particulier, 
si  elles  le  demandent,  toutes  les  personnes  qui  y  sont  placées, 
à  recevoir  les  réclamations  et  à  veiller  à  ce  qu  il  leur  soit  fait 
droit  conformément  aux  lois,  sans  préjudice  des  visites  du 
Procureur  ffénéral,  toutes  les  fois  quil  le  jug;era  convenable. 
L'article  1  ô  ajoute  que  les  procès-verbaux  de  ces  visites  de- 
vront être  envoyés  par  ceux  qui  les  auront  faites  au  Ministère 
de  la  justice. 

J'attache  un  grand  prix  à  ce  que  vos  substituts  se  confor- 
ment désormais  à  ces  instructions  qui  pourraient  être  éten- 
dues aux  colonies  agricoles  et  aux  établissements  publics  ou 
f)rivés  régis  par  la  loi  du  5  août  i85o.  L'article  i4  de  cette 
oi  a  prévu  une  inspection  judiciaire  qui  devra  désormais 
être  faite  à  des  intervalles  rapprochés. 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  justice, 
ED.  GUYOT-DESSAIGNE. 

Par  le  Garde  des  sceaui ,  Ministre  de  la  justice  : 

Le  Directeur  da  cabinet, 

DBSHAIfiS. 


y 
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CIRCULAIRE. 

Casier  judiciaire.  —  Bulletins  n"  2  délivrés  par  les  greffiers  aux  au- 
torités maritimes,  —  Transmission  au  ^^service  du  contentieux  t 
au  Ministère  de  la  marine.  {Direction  des  affaires  criminelles  et 

des  grâces.  S*  bureau.) 

(17  avril  1907.) 

Monsieur  le  Procureur  général , 

Par  suite  des  modifications  apportées  dans  les  attributions 
des  bureaux  de  son  administration,  mon  collègue,  M.  le 
Ministre  de  la  Marine,  me  prie  de  porter  à  votre  connaissance 
que  les  états  de  payement  des  bulletins  n""  2  délivrés  par  les 
greffiers  aux  autorité  smaritimes  et  transmis  pour  payement, 
le  1"  février  et  le  1*'  août  au  Ministère  de  la  marine  (bureau 
de  la  Solde  et  de  THabillement)  devront  désormais  être 
adressés,  aux  mêmes  époques,  au  a  service  du  Contentieux» 
(voir  Bulletin  officiel  de  ta  Justice,  1901 ,  p.  256). 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  donner  de^  instructions  en  ce 
sens  à  vos  substituts  et  m  accuser  réception  de  la  présente 
circulaire. 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  justice, 
ED.  GUYOT-DESSAIGNB. 

Par  le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  de  la  justice  : 

Le  Conseiller  d'État, 
Dù'cctcur  des  affaires  crimin  elles  et  des  grâces , 

E.  ]K)URD0\. 


CIRCULAIRE. 


Enfants  assistés.  —  Actes  de  naissance.  —  Copie  conforme  aux 
registres.  —  Réquisition  de  C autorité  préfictorale.  [Direction  des 
affaires  civiles  et  du  sceau,  /"^  bureau,  n'  1628  B  00.) 

(17  a\ril  1907.) 

Monsieur  le  Procureur  général, 

M.  le  Ministre  de  Tintérieur  a  appelé  mon  attention  sur  la 
nécessité ,  pour  le  service  des  enfants  assistés ,  déposséder  des 


»{  127  )■•»■  \S  avrii  1907, 

copies  y  conformes  aux  registres ,  des  actes  de  naissance  des 
entants  sur 'lesquels  ce  service  procède  à  une  enquête.  Mon 
collègue  a  exprimé  le  désir  que,  sur  la  présentation  d'une 
réquisition  émanée  de  l'autorité  préfectorale,  les  fonction- 
naires de  l'inspection  pussent  obtenir  ces  copies  des  parquets  « 
qui  se  les  feront  délivrer  conformément  au  droit  que  leur 
confère  la  loi  du  qo  novembre  dernier. 

Il  m'a  paru  indispensable ,  dans  l'intérêt  même  des  mi- 
neurs dont  il  s'agit,  d'adopter  la  procédure  indiquée  par 
M.  le  Ministre  de  l'intérieur.  En  conséquence,  je  vous  prie  de 
vouloir  bien  donner,  à  cet  effet,  les  instructions  nécessaires 
â  MM.  les  Procureurs  de  la  République  de  votre  ressort. 

Vous  voudrez  bien  m'accuser  réception  de  la  présente  cir- 
culaire. 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  lajasUce, 

ED.  GtYOT-DESSAIGNE. 
Pour  ampliation  : 

Le  Directeur  des  affaires  civiles  et  du  sceaa . 
GEORGES  LEGHERBONNIEB. 


GIRGULAIRB. 


Actes  de  naissance  destinés  aux  Gouvernements  étrangers  ou  aux 
A  mhassades  el  Légations  étrangères,  —  Copies  intégrales,  (  Direc- 
tion des  affaires  civiles  et  du  sceau,  i"  bureau,  n'  1628  B  00.) 

(18  avril  1907.) 

Monsieur  le  Procureur  général , 

M.  le  Ministre  des  affaires  étrangères  m'a  exprimé  le  désir 
que  les  expéditions  d'actes  de  naissance  destinées  aux  gouver- 
nements étrangers  ou  aux  ambassades  el  légations  étrangères 
lussent  établies  sous  forme  de  copies  intégrales  des  actes 
portés  aux  registres. 

Cette  mesure  qui  est,  dans  certains  cas,  rendue  nécessaire 
par  les  stipulations  internationales,  ne  m'a  pas  paru,  dans  les 
autres  hypothèses,  faire  échec  à  l'esprit  de  la  loi  du  3o  no- 
vembre 1906. 

Dans  ces  conditions ,  je  vous  prie  de  vouloir  bien  adresser 
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à  VOS  subtituts  les  instructions  nécessaires  pour  quil  soit 
donné  satisfaction,  le  cas  échéant,  à  la  demanole  de  M.  le 
Ministre  des  affaires  étrangères. 

Vous  voudrez  bien  m  accuser  réception  de  la  présente  cir- 
culaire. 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la  jasUee, 

ED.  GnYOT«-DBSSAIGNB. 
Pour  «mpliation  : 

U  Directeur  dtt  affaires  ohiUs  et  du  sceau, 

GBORGBS  LCGHBRBONXIBR. 


CIRCULAIRE. 


Ucprcssion  des  provocations  et  apologies  prévues  peur  les  articles  93, 
2 à  et  25  de  la  loi  du  29  juillet  i88i  sur  la  presse.  (Direction  des 
affaires  criminelles  et  des  grâces,  i"  bureau,  n'  128  A  07.) 

(19  avril  1907.) 

Monsieur  le  Procureur  général , 

J  appelle  de  nouveau  votre  attention  sur  la  nécessité  das- 
surer  une  prompte  et  énergique .  répression  des  infractions 
ci-après  qui  tombent  sous  le  coup  des  articles  ti3,  2&  et  a5 
de  la  loi  du  ag  juillet  1881  : 

1"  Provocations  au  vol,  au  meurtre,  au  p;iia?e,  à  l'incen- 
die, À  la  destruction  par  des  substances  explosibles,  et  apo- 
logie (le  ces  faits; 

2"  Provocation  aux  crimes  contre  la  sûreté  intérieure  de 
TEtat; 

3°  Provocations  adressées  à  des  militaires  dans  le  but  de 
les  détourner  de  lobéissance  qu^ils  doivent  à  leurs  chefs,  dans 
tout  ce  qu'ils  commandent  pour  l'exécution  des  lois  et  règle- 
ments militaires. 

Aussi  bien ,  je  vous  prie ,  à  cet  égard ,  de  vous  reporter  aux 
instructions  de  ma  circulaire  du  3  novembre  1900  et  de  ne 
pas  manquer  de  porter  immédiatement  à  ma  connaissance  les 
infractions  de  cette  nature,  dès  qu'elles  vous  seront  signalées. 

Vous  voudrez  bien  d  ailleurs  recommander  égaleinent  &  vos 
substituts  de  continuer,  comme  par  le  passé,  à  vous  corn- 
numiquer  sans  aucun  délai,  pour  quil  en  soit  référé  à  ma 
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Chancellerie,  qui  devra  toujours  être  consultée  avant  i exer- 
cice des  poursuites,  les  procès-verbaux  qui  seraient  dresses 
contre  les  individus  qui  se  seraient  rendus  coupables  d*actes 
de  cette  nature. 

Je  saisis  cette  occasion  pour  vous  prier  de  rappeler  à  vos 
substituts  quils  devront  avoir  soin,  dans  ces  sortes  d*affaires, 
lorsqu'ils  seront  invités  à  requérir  information,  d'observer 
exactement  la  procédure  spéciale  instituée  par  la  loi  du 
29  juillet  1881,  notamment  dans  Tarticle  48,  qui  prescrit 
d'articuler  et  de  qualifier  les  faits,  de  mentionner  les  termes 
mêmes  incriminés  et  d'indiquer  les  textes  dont  lapplication 
est  requise.  Ces  dispositions  ont  été,  en  effet,  parfois  perdues 
de  vue,  et  leur  méconnaissance  a  des  conséquences  graves, 
puisqu'elles  doivent  être  observées  à  peine  de  nullité. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  m  accuser  réception  de  la 

présente  circulaire,  dont  je  vous  envoie  un  nombre  suffisant 

pour  que  vous  en  fessiez  parvenir  un  exemplaire  à  chacun  de 

vos  substituts. 

Le  Garde  de$  fCMUP,  Ministre  de  la  justice» 

ED.  6UYOT-DESSAIGNE. 

Par  le  Garde  det  aceaux .  Miiiûire  ^  la  justice  : 

Le  Conseiller  d^Etat, 
Directeur  des  affaires  crùninelki  et  des  gréeu, 

B.  BOURDON. 


CIRCULAIRE  ADRESSÉE  À  HH.  LES  PROCUREURS  GÉNÉRAUX 

PRÈS  LES  COURS  D'APPEL 
D'AMIENS,  DOUAI.  BESANÇON,  NANCY. 

Recherche  des  mariniers  étrangers  poursuivis  ou  condamnés  en 

France,  —  Mention  spéciale  sur  les  pièces  remises  à  la  aendar- 

menc,  (Direction  des  affaires  criminelles  et  des  grâces,  l'^kurewa, 

n' 97  A  05,) 

(30  avril  1907.] 

Monsieur  le  Procureur  général , 
Mon  attention  a  été  appelée  sur  les  facilités  avec  lesquelles 
trop  souvent  les  mariniers  étrangers  échappent  à  la  répression 
des  infiractions  dont  ils  se  sont  rendus  coupables. 
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Une  surveillance  spéciale  peut  seule  remédier  à  cette 
situation. 

J'ai  décidé,   d'accord  avec  M.  le  Ministre  de  la  guerre, 

Su  elle  serait  exercée  par  les  brigades  de  gendarmerie  voisines 
es  écluses  frontières. 

A  cet  effet,  les  agents  de  la  navigation  ont  été  autorisés 
par  M.  le  Ministre  des  travaux  publics  à  mettre  à  la  disposi- 
tion de  la  gendarmerie,  dans  des  conditions  aussi  larges  que 
possible,  les  registres  de  statistique  tenus  dans  les  bureaux 
les  plus  voisins  de  la  frontière  et  à  lui  procurer,  d  une  ma- 
nière générale  y  toutes  les  facilités  compatibles  avec  Texercice 
régulier  du  service. 

Mais,  pour  que  les  investigations  puissent  être  efficaces,  il 
importe  essentiellement  que  le  mandat,  extrait  de  jugement, 
signalement  ou  acte  quelconque  remis  par  le  parquet  à  la 
gendarmerie,  mentionne  exactement  le  nom  du  bateau  sur 
lequel  se  trouvait  le  délinquant  au  moment  des  poursuites. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  donner  des  instructions  en  ce 
sens  à  chacun  de  vos  substituts. 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  justice, 
ED.  GUYOT-DESSAIGNE. 

Par  ie  Garde  des  sceaux ,  Ministre  de  la  justice  : 

Le  Conseiller  d'État, 
Directeur  des  affaires  criminelles  et  des  grâces , 

E.  BOURDON. 


GIRGULAIRB. 


A^idents  du  travail,  —  Exploitations  commerciales.  —  Contribu- 
tion  des  exploitants  non  patentés  et  non  assurés  au  fonds  de  ga- 
rantie, —  Application  de  la  loi  du  12  avril  1906  et  du  décret  du 
18  février  1907,  (  Direction  des  affaires  civiles  et  du  sceau,  f  5a- 

reau,  n'  12ààB83.) 

(33  avril  1907.) 

Monsieur  le  Premier  Président, 

La  loi  du  12  avril  1906  a  étendu  à  toutes  les  exploitations 
commerciales  les  dispositions  de  la  loi  du  9  avril  1898  sur 
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les  accidents  du  travail,  et  réglé  en  outre  le  mode  de  con- 
tribution des  exploitations  de  toute  nature  au  fonds  de  garan- 
tie institué  par  cette  dernière  loi  pour  faire  face  à  Tinsolvabi- 
iité  des  patrons  non  assurés  et  des  compagnies  d^assurances. 

li  résulte  de  Tarticle  5  de  la  loi  de  1 906  et  du  décret  du 
18  février  1907  rendu  pour  son  exécution  que  les  exploitants 
non  patentés  et  non  assurés  doivent  participer  à  Tentretien  du 
fonas  dont  il  s  agit  au  moyen  d  une  contrioution  dont  le  taux 
a  été  fixé ,  par  Tarticle  2  de  la  loi  de  finances  du  3o  janvier 
1907,  à  6  p.  0/0  du  capital  constitutif  des  rentes  mises  à  leur 
charge,  contribution  qui  est  recouvrée  par  le  receveur  de 
l'enregistrement  du  siège  de  la  Cour  d  appel  ou  du  tribunal , 
«lors  de  Tenregistrement  des  ordonnances,  jugements  ou 
arrêts  liquidant  définitivement  les  rentes  dues»  (art.  5  du 
décret). 

Mais,  pour  que  ce  comptable  soit. à  même  de  percevoir  la 
taxe  ainsi  établie,  il  est  indispensable  qu'il  puisse  reconnaître, 
au  moment  de  laccomplissement  de  la  formalité ,  si  les  déci- 
sions constitutives  de  pensions  sont  bien  imposables,  c est-à- 
dire  si  elles  ont  été  rendues  à  lencontre  d  un  chef  d'entre- 
prise non  patenté  et  non  assuré. 

Or  ni  la  loi ,  ni  le  décret  n  ont  prescrit  de  formalité  spéciale 
dans  ce  but. 

En  vue  de  suppléer  à  ce  silence,  je  vous  prie  de  vouloir 
bien  inviter  MM.  les  Présidents  de  chambre  et  MM.  les  Prési- 
dents des  tribunaux  de  votre  ressort  à  mentionner,  dans  les 
arrêts,  jugements  et  ordonnances  portant  allocation  de  rentes 
au  pront  de  victimes  d  accidents  du  travail,  la  profession  de 
l'exploitant  condamné  au  service  de  la  rente  et  de  spécifier  en 
outre  si  cet  exploitant  est  ou  non  assuré. 

Vous  voudrez  bien  m  accuser  réception  de  la  présente  cir- 
culaire, dont  je  vc^s  adresse  un  nombre  d'exemplaires  suffi- 
sant pour  les  Présidents  de  chambre  et  les  Présidents  de 
tribunaux  de  votre  ressort. 

Le  Gixrde  des  sceaux.  Ministre  de  la  justice, 
ED.  GUYOT-DESSAIOME. 

Le  Directear  des  affaires  civiles  et  da  sceau , 
GBOR6BS  LEGHBRBONNIBR. 
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GIRGULAIBB. 

Actes  de  Vétat  civil,  —  Comnianication  réciproque.  —  Convention 
de  la  Haye  da  12  juin  i902.  —  Traités  antérieurs.  —  Addition 
à  la  circulaire  du  â  août  1906.  —  Suisse.  —  Norvège.  —  Alle- 
magne. (Direction  des  affaires  civiles  et  da  sceau,  i"  bureau, 
n'91à8B3.) 

(33  avril  1907.) 

Monsieur  le  Procureur  général , 

Par  une  circulaire  en  date  du  k  août  1906,  ma  Chancel- 
lerie vous  a  signalé  les  dispositions  de  la  convention  de  la 
Haye  du  12  juin  1902,  relatives  à  la  communication  réci- 
proque des  actes  de  mariage;  elle  vous  a  rappelé  en  même 
temps  que  l'échange  de  tous  les  actes  de  létat  civil  était 
assuré,  en  vertu  de  traités  antérieurs,  avec  lltalie,  le  Luxem- 
bourg, la  Belgique,  T Autriche-Hongrie  et  la  Suède. 

A  ces  États  il  y  a  lieu  d  ajouter  la  Suisse,  en  vertu  d'ac- 
cords verbaux  intervenus  en  1877  (circulaire  du  6  octobre 
1897,  Bulletin  officiel,  1897,  p.  100)  et  la  Norvège,  depuis  la 
promulgation,  au  Journal  officiel  du  16  janvier  1907,  d'une 
déclaration  destinée  à  assurer  la  communication  réciproque 
des  actes  de  l'état  civil. 

D'autre  part ,  le  Gouvernement  allemand  ayant  exprimé  le 
désir  de  recevoir  en  double  expédition  les  actes  de  mariage 
de  ses  nationaux ,  quand  les  époux  seront  originaires  de  deux 
communes  différentes,  j'ai  décidé  qu'il  lui  serait  donné  satis- 
faction. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  m'accuser  réception  de  la 
présente  circulaire,  dont  je  vous  adresse  des  exemplaires  en 
nombre  suffisant  pour  tous  les  chefs  de  parquet  de  votre 
ressort.  Vos  substituts  auront  soin  de  porter  les  renseigne- 
ments qui  précèdent  à  la  connaissance  des  ofiiciers  de  létat 
civil  de  leurs  arrondissements. 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  justice, 
ED.  GUYOT-DESSAIGNE. 

Le  [Hrectenr  des  affaires  civiles  et  du  sceau, 
GEORGES  LBCHERBONNIER. 
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GIRGUUIRE. 


Instruction  criminelle.  —  Inculpés  enfuite^  —  Mandat  d'arresta- 
tion. —  Transmission  au  Préfet  de  police  et  au  Ministère  de  l'in- 
térieur (Sûreté  générale],  —  Avis  de  cessation  de  recherches. 
[Direction  des  affaires  criminelles  et  des  grâces,  i""  bureau, 
n'2080A9U.) 

{^à  avril  1907.) 

Monsieur  le  Procureur  général, 

Par  des  insti'uctions  générales  en  date  des  2li  septembre 
1894  et  8  février  1897,  '"^  Chancellerie  a  prescrit  aux  chefs 
de  parquet  d'informer  exactement  la  Préfecture  de  police 
(service  de  l'identité  judiciaire)  de  tous  les  mandats  décer- 
nés par  les  magistrats  instructeurs  contre  des  inculpés  en 
fuite.  Les  résultats  de  pareils  avis  sont  nécessairement  limi- 
tés. En  effet,  cette  mesure  ne  permet  de  rechercher  et  d'at- 
teindre que  les  malfaiteurs  qui  se  réfugient  dans  le  départe- 
ment de  la  Seine.  Il  s'ensuit  qu'elle  est  tout  à  fait  insufiisante. 
Aussi  bien,  d'accord  avec  M.  le  Président  du  Conseil,  j'ai  dé- 
cidé que  la  recherche  des  inculpés  en  faite  qui  sont  f  objet 
d'un  mandat  devait  être  facilitée  sur  tout  le  territoire  de  la 
République ,  et  qu'il  y  aurait  lieu ,  à  l'avenir,  d'informer  non 
seulement  la  Préfecture  de  police ,  mais  encore  et  surtout  la 
Direction  de  la  sûreté  générale. 

Je  vous  prie,  en  conséquence,  d inviter  vos  substituts  à 
adresser  régulièrement  et  sans  exception  au  Ministère  de  l'in* 
térieur,  soua  le  timbre  de  la  Direction  de  la  sûreté  générale, 
Contrôle  général  des  services  des  recherches,  une  copie  ou 
un  avis  de  tous  les  mandats  d'arrestation  décernés  contre  des 
inculpés  en  fuite. 

^  Ces  envois  seront  effectués  concurremment  avec  ceux  des* 
tinés  à  M.  le  Préfet  de  police  en  conformité  des  instructions 
précitées  de  ma  Chancellerie  en  date  des  2  à  septembre  189 A 
et  8  février  1897. 

Il  va  de  soi ,  d'ailleurs ,  que  la  Direction  de  la  sûreté  gêné* 
raie  et  la  Préfecture  de  police  devront  être  immédiatement 
avisées  dès  que,  pour  une  cause  quelconque,  les  recherches 
prescrites  à  l'encontre  d'un  inculpé  deviendront  inutiles. 

Vous  voudrez  bien  m'aocuser  i^ception  de  la  présente  cir- 
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culaire  dont  je  vous  adresse  des  exemplaires  en  nombre  suffi- 
sant pour  les  chefs  de  parquet  et  les  juges  d^instruction  de 

votre  ressort. 

'Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la  justice, 

ED.  GDYOT-DESSAIGNE. 

Par  le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  de  la  justice  : 

Le  Conseiller  d'État, 
Directeur  des  affaires  crimineUes  et  des  grâces , 

B.  BOURDON. 


CIRCULAIRE. 


Vagabondage,  —  Inculpé  muni  d'un  livret  syndical  assurant  un 
secours  de  route  ou  «vzo/icum».  {Direction  des  affaires  criminelles 
et  des  grâces,  i"  bureau,  n*  2065  A  06.) 

(a5  avril  1907.) 

■ 

Monsieur  le  Procureur  général , 

Un  certain  nombre  de  fédérations  ou  syndicats  d'ouvriers 
se  sont  préoccupés  d'assurer  à  leurs  adhérents  en  quête  de 
travail  des  ressources  qui  leur  permettent  de  se  déplacer 
pour  se  procurer  un  engagement  ou  un  emploi.  A  cet  effet, 
ces  syndicats  ont  institué  un  secours  de  route,  dit  viaticam, 
que  1  adhérent  a  le  droit  de  toucher,  sur  le  vu  d'un  livret  et 
jusqu'à  concurrence  d  une  somme  déterminée ,  dans  chacune 
des  sections  de  la  fédération  ou  du  syndicat., 

La  possession  de  ce  livret  constitue  un  moyen  d'existence 
certain;  elle  est,  par  suite,  exclusive  de  l'état  de  vagabon- 
dage. Il  importe,  dès  lors,  que  les  agents  de  la  force  pu-' 
blique,  les  officiers  de  police  judiciaire  et  les  magistrats 
soient  avisés  qu'aucun  procès- verbal  ne  doit  être  dressé, 
qu'aucune  poursuite  ne  saurait  être  exercée  pour  vagabondage 
contre  les  porteurs  des  livrets  dont  s'agit,  sauf  vérification  de 
la  régularité  du  titre  et  de  la  réalité  du  crédit  que  le  béné- 
ficiaire prétend  en  retirer. 

Je  vous  prie  d'adresser  des  instructions  en  ce  sens  et  de 
ra'accuser  réception  de  la  présente  circulaire  dont  vous  trou- 
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verez  ci-joint  un  certain  nombre  d'exemplaires  destinés  aux 
parquets  de  votre  ressort. 

Le  Garde  des  sceaax.  Ministre  de  la  justice, 
KD.  GDYOT-DESSiIGNE. 

Par  le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  de  la  justice  : 

Le  Conseiller  d^État, 
Directeur  des  affaires  criminelles  et  des  grâces, 

B.  BOUBDON. 


CIRCULAIRE. 


Congrès  de  droit  pénal  de  Toulouse,  —  Concours  des  magistrats.  — 

Congés.  [Direction  des  affaires  criminelles  et  des  grâces,  f  6tt- 

reau.  ) 

(ag  avril  1907.) 

.*      .        I  le  Premier  Président, 
Monsieur  <  1    ti  >  a    \ 

\  le  Procureur  générai , 

Le  groupe  français  de  TUnion  internationale  de  droit 
pénal  organise ,  pour  les  1 9 ,  qo  et  2 1  mai  1 907 ,  un  congrès  de 
droit  pénal  qui  se  tiendra  à  Toulouse,  sous  la  présidence 
de  M.  Garçon,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris. 

Des  magistrats  de  votre  ressort  peuvent  désirer  prendre 
part  à  ce  congrès.  Je  suis  disposé  à  leur  faciliter  cette  parti- 
cipation en  leur  accordant  tous  les  congés  qui  me  seront  de- 
mandés pour  cet  objet,  sous  la  réserve  que  le  service  judi- 
ciaire soit  assuré. 

Ije  Garde  d^  sceaax.  Ministre  de  la  justice, 

ED.  GUYOT-DESSAIGNE. 

Par  le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  de  la  justice  : 

Le  Conseiller  d^Etat, 
Directeur  des  affaires  crimineUes  et  des  grâces , 

B.  BOURDON. 
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RAPPORT 

AU  PRÉS1DEI«IT  DE  LA  RÉPUBLIQUE 

sur  l'adminittration  cU  la  justice  civile  et  commerciale  pendant 
Vannée  i90U,  —  France,  —  Algérie.  —  Tunisie, 

(Mars-avril  1907.) 

Monsieur  le  Président, 

J'ai  l'honneur  de  vous  présenter  le  compte  général  de  1  ad- 
ministration de  la  justice  civile  et  commerciale  en  France, 
en  Algérie  et  en  Tunisie,  pendant  Tannée  190^. 

La  législation  nayant  subi  dans  le  cours  de  cette  année 
aucune  modification  touchant  aux  principes  fondamentaux 
de  notre  droit  civil ,  les  chiflres  ne  présentent  que  des  varia- 
tions peu  importantes.  Je  me  bornerai  donc  à  signaler  som- 
mairement les  principaux  résultats  des  travaux  accomplis  par 
les  Cours  et  Tribunaux  de  chaque  degré. 

FRANCE. 
PREMIÈRE  PARTIE. 

COUB  DK  CASSATION. 

Pendant  Tannée  1 90& ,  la  Cour  de  cassation  a  été  saisie  de 
2,368  pourvois,  formés  contre  628  arrêts  de  Cour  d appel, 
ia5  jugements  de  Tribunaux  civils,  3a  jugements  de  Tri- 
bunaux de  commerce,  1,6^3  jugements  de  Tribunaux  de 
paix,  39  décisions  de  jurys  spéciaux  d'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique,  Ix  décisions  de  chambres  de  notaires, 
d'avoués  ou  d'huissiers  et«i  décisioia  de  conseil  de  pru- 
d'hommes. Elle  a  reçu ,  en  outre ,  1  o  demandes  en  règlement 
de  juges,  k  réquisitoires,  i  demande  en  renvoi  pour  cause  de 
suspicion  légitime,  et  enfin  1  prisée  partie. 

Chambre  des  requêtes,  —  La  Chambre  des  requêtes  avait  à 
examiner  1 ,763  pourvois  :  i  ,0^9  restant  à  juger  de  Tannée 
précédente  et  704  dont  elle  a  été  saisie  pendant  Tannée  du 
compte.  Elle  a  rendu  39^  arrêts  de  rejet,  289  d'admission. 
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k  réglant  de  juges  déiinitivement ,  a  de  déchéance  et  de  non- 
lieu,  et  enfin  a  donné  acte  de  62  désistements;  soit,  au  total , 
780  affaires  terminées  et  1  ,oo3  restant  sans  solution  au  3 1  dé- 
cembre. 

Chambre  civile,  —  Pendant  la  même  année,  la  Chambre 
civile  statuait  sur  11937  affaires,  dont  1,616  en  matière  élec- 
torale, portées  directement  devant  elle  en  vertu  de  l'article  i*' 
de  la  loi  du  3o  novembre  1878  et  de  la  loi  du  26  janvier  1877. 
Elle  prononçait  1,127  ^^j^ts,  56o  cassations ,  216  jonctions, 
7   oon-licu  à  statuer,   2  renvois  aux  chambres  réunies  et 

1  arrêt  sur  inscription  de  faux.  En  outre,  23  afTaires  étaient 
suivies  de  désistement. 

Chambres  réanies.  —  Les  Chambres  réunies  ont  rendu 
5  arrêts ,  dont  3  de  cassation  et  2  en  matière  disciplinaire. 

En  résumé,  si  Ton  défalque  du  nombre  total  des  an^êts 
rendus  en  1 90/i  celui  des  arrêts  d'admission  prononcés  par  la 
Chambre  des  requêtes,  qui  font  double  emploi  avec  ceux 
rendus  par  la  Chambre  civile,  on  constate  qu*il  a  été  pro- 
noncé 1,522  arrêts  de  rejet  et  563  de  cassation. 

DEUXIÈME   PARTIE. 

COURS  D'APPEL. 

Pendant  Tannée  1 904 ,  les  Cours  d'appel  ont  été  saisies  de 
1 5,6^7  affaires,  soit  une  augmentation  de  199  sur  Tannée 
précédente  (i5,/(48).  En  ajoutant  à  ce  chiffre  10,191  affaires 
anciennes  restant  à  juger  au  3i  décembre  1903,  réinscrites 
au  rôle  aprèd  avoir  élé  rayées ,  ou  revenant  à  Taudience  sur 
opposition  à  des  arrêts  rendus  par  défaut  avant  Tannée  du 
compte,  on  obtient  un  total  de  25,838  affaires  sur  lesquelles 
les  cours  ont  eu  à  statuer. 

Ces  affaires  se  divisent  en  25,627  ^PP^l^  d^s  Tribunaux 
civib  ou  de  commerce  (1 1,823  affaires  ordinaires  et  i3,8o/i 
affaires  sommaires) ,  1  appel  de  sentence  arbitrale,  2o3  con- 
testations relatives  à  Texécution  des  arrêts  de  Cours  d  appel , 

2  renvois  ajprès  cassation,  4  oppositions  à  taxe  et  i  décla- 
ration de  péremption  d'instance. 

Pendant  Tannée  du  compte,  1 1,732  de  ces  affaires  ont  été 
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réglées  contradictoirement  et  1,102  par  défaut.  En  outre, 
2,473  ont  été  rayées  du  rôie  par  suite  de  désistement  ou  de 
transaction  entre  les  parties;  1 5,807  ^^^  donc  été  terminées 
el  io,53i  [lii  p.  100  au  lieu  de  39  p.  100  en  igoS)  restaient 
sans  solution  au  3 1  décembre. 

Les  i5,3o7  affaires  terminées  avaient  donné  lieu  à  755  ar- 
rêts préparatoires  ou  interlocutoires,  soit  5  p.  100,  propor- 
tion sensiblement  égale  à  celle  des  années  loos  et  igoS. 

Le  tableau  suivant  indique,  pour  les  affaires  terminées 
en  190&,  la  durée  de  leur  inscription  au  rôle  et,  pour  les 
affaires  restant  à  juger,  le  temps  qui  sest  écoulé  depuis 
qu'elles  y  figuraient. 


DÉSIGNATION. 


Affaires 

inscrites 

an  rôie  depois 


3  mois  et  moins 

Plus  de  3  mois  jusqu*ô 

6  mois 

Mus  de  6  mois  jusqu'à 

la  mois 

Plus  d'un  an  Jusqu'à 

a  ans 

Plus  de  a  ans 


NOMBRES  REELS  ET  PROPORTIONNELS. 


ArPAlAIS  TEBHIHÉBS 


3,676  on  2à  p.  100 
3,â<)6  OU  16  p.  100 

A,&03  OU  2Q  p.  100 

3,678  on  34  p.  100 
i,i45  on  7  p.  100 


APP&IRBS  BESTAUT 

à  juger. 


4,ia&  ou  S9  p.  100 
i«8a7  on  17  p.  100 
a,Soi  ou  a&  p.  100 

1,369  ^^  *^  P*  ^^^ 
710  ou    7  p.  100 


On  peut  donc  constater  que  pr^s  d*un  quart  des  affaires 
(24  p.  100)  ont  été  terminées  dans  les  trois  premiers  mois  de 
leur  inscription  au  rôle  ;  cette  proportion  est  restée  la  même 
qu'en  190Q  et  1903. 

Sur  100  jugements  qui  leur  ont  été  soumis,  les  Cours 
d  appel  en  ont  confirmé  64  en  matière  civile  (au  lieu  de  67 
en  igoS)  et  71  en  matière  commerciale  {70  en  i9o3). 

Le  ministère  public  a  donné  ses  conclusions  dans  8,&2 1  af- 
faires (55  p.  100  des  causes  jugées). 

Adoptions,  —  Le  nombre  des  actes  d  adoption  soumis  aux 
Cours  d*appel  reste  toujours  très  faible  :  io3  en  1902,  90  en 
1903  et  oli  en  190&.  Ces  derniers  concernaient  92  adopta, 
qui  se  divisent  ainsi  :  1 0  enfants  naturels ,  1 9  neveux  ou 
nièces  des  adoptants  et  63  nayant  avec  ceux-ci  aucun  lien 
de  parenté. 
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TROISIÈME  PARTIE. 


TRIBUNAUX  DE  PREMIERE  INSTANCE. 


Affaires  du  wle.  —  En  1 904 ,  le  nombre  des  affaires  inscrites 
pour  la  première  fois  au  rôle  des  tribunaux  de  i**  instance 
s'est  élevé  à  i4o,456,  présentant  avec  celui  de  Tannée  anté- 
rieure (  1 4o,6i  7)  «ne  très  légère  différence.  Comme  il  restait 
à  juger  de  Tannée  précédente  4i  ,9^6  affaires,  que  6,943  ont 
été  réinscrites  au  rôle  pendant  Tannée  et  que  1 ,76 1  revenaient 
i  Taudience  sur  opposition  formée  h  des  jugements  rendus 
par  défaut  avant  le  1"  janvier,  les  Tribunaux  ont  eu  à  statuer 
sur  191,096  causes,  parmi  lesquelles  on  comptait  114,726 
affaires  ordinaires  (60  p.  100)  et  76,870  affaires  sommaires 
(4o  p.  100). 

Dans  le  courant  de  Tannée,  146,278  affaires  du  rôle  géné- 
ral, soit  plus  des  trois  quarts  (76  p.  100),  ont  été  terminées  : 
74,653  (5i  p.  100)  par  des  jugements  contradictoires,  38,6i3 
^26  p.  1 00)  par  des  jugements  par  défaut  et  33,o  1 2  (23  p.  1 00) 
par  suite  de  transaction  ou  de  désistement.  Sur  ces  dernières, 
9,4 1 5  avaient  déjà  été  portées  à  Taudience  et  donné  lieu  à 
des  jugements  d  avant-faire-droit. 

La  durée  des  procès  diffère  sensiblement  selon  qu'ils  sont 
portés  devant  les  Tribunaux  de  1  "  instance  ou  qu  ils  ont  été 
jugés  par  les  Cours  d  appel. 

Le  tableau  suivant,  rapproché  de  celui  qui  a  été  dressé 
pour  les  Cours,  permettra  de  se  rendre  compte  de  la  me- 
sure dans  laquelle  ces  dilTérences  se  sont  produites  : 


DESIGNATION. 


Affaires 

ioicrites 

au  rôle  depuis. 


3  mois  et  moins 

Plus  de  3  mois  jusqu'à 

6  mois 

Plus  de  6  mois  jusqu'à 

la  mois 

Plus  d'im  an  jusqu'à 

3  ans 

Plus  de  3  ans 


NOMBRES  REELS  ET  PROPORTIONNELS. 


APFAIABS  TBRMIHBU. 

73,98a  OU  5l  p.  100 
82,^76  OU  23  p.  100 
26,903  OU  18  p.  100 

10,^68  ou    7  p.  100 
2,4^9  ou    a  p,  100 


APPAIBBS   RBSTANT 

à  juger. 


18,399  on  Al  p.  100 

io,aii3  ou  23  p.  100 

8,856  ou  aop.  100 

5.006  ou  1 1  p.  100 
a,3iil  ou    5  P.  100 


Ankék  1007. 
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Ces  chiAres  proportionneb  sont  presque  les  mêmes  que 
ceux  de  Tannée  précédente. 

Affaires  non  inscrites,  —  Le  nombre  des  affaires  portées 
directement  devant  les  Tribunaux  civils  sans  avoir  été,  au 
préalable ,  inscrites  au  rôle ,  a  subi  pendant  les  trois  dernières 
années  une  notable  diminution  :  de  56,0 18  en  190a  il  sVst 
abaissé  &  54,568  en  1908  et  à  53,658  en  190&. 

Intervention  du  ministère ,  public,  —  Les  Procureurs  de  la 
République  ont  produit  des  conclusions  dans  78, 1 10  affaires, 
dont  53,aûO  en  vertu  des  paragraphes  1  et  7  de  f  article  83 
du  Code  dfe  procédure  civile.  Dans  les  24,820  autres,  ils  ny 
étaient  pas  obligés  par  la  loi.  En  1903,  le  ministère  public 
était  intervenu  dfans  78,129  procès. 

Avant-f aire-droit  —  Le  nombre  des  avant-faire-droit ,  qui 
était  de  34,5 16  en  1901,  a  été  de  34,075  en  1902;  depuis 
cette  époque,  il  s*est  élevé  à  34,454  en  1908  et  à  34,992  en 
1904.  Ce  dernier  chiffre  se  décompose  comme  suit  :  00,627 
jugements  préparatoires  ou  inteiiocutoires  et  4,365  juge- 
ments sur  demandes  incidentes. 

Ordonnances  des  Présidents,  —  Le  total  des  ordonnances 
rendues  par  les  Présidents  des  Tribunaux  civils  augmente 
chaque  année  :  335,652  en  1900,  34 1,286  en  1901, 
352,706  en  1902,  361,490  en  1903  et  enfin  367,194  en 
1904.  Cette  augmentation  porte  notamment  sur  les  ordon- 
nances dassignation  à  bref  délai  (41,977  en  1900  et  45.470 
en  1904)  et  sur  les  ordonnances  de  taxes  de  trais  (1 19,107 
dune  part  et  i25,o49  ^®  lautre).  Mais  lune  des  causes 
principales  de  cette  progression  doit  être  attribuée  à  TappL- 
cation  de  larticle  16  de  la  loi  du  9  avril  1898  sur  les  acci- 
dents du  travail,  en  vertu  duquel  les  Présidents  sont  appelés 
à  fixer  l'indemnité  due  aux  victimes ,  s'il  y  a  accord  des  par- 
ties. Le  nombre  des  oYdonnance»  rendues  en  cette  matière, 
qui  s^élevait  déjà  à  15,877  ^^  '9^^  '  ^  atteint  17,240  en  1903 
et  17,615  en  1904. 

Les  Présidents  ont  ordonné  Tarrestation ,  par  ooiesure  de 
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correction  paternelle,  de  774  enfants  mineurs  (461  garçons 
et  3i3  filles). 

Divorces  et  séparations  de  corps.  —  De  igoS  à  1906,  le 
nombre  des  demandes  en  divorce  s'est  élevé  de  1 1 ,367  à 
1 1 ,948 ,  et  celui  des  demandes  en  conversion  de  séparation  de 
corps  en  divorce,  de  5o5  à  58o.  Le  chiffre  des  demandes 
en  séparation  de  corps  a  subi,  au  contraire,  une  très  légère 
diminution  (de  2,989  à  2,961). 

Il  résulte  de  ces  chiffres  que  les  époux  malheureux  ont 
une  tendance  de  plus  en  plus  marquée  à  recourir  au  divorce , 
de  préférence  à  la  séparation  de  corps.  On  ne  compte  plus, 
en  effet,  en  1904». que  deux  départements  :  la  Mayenne  et  le 
Finistère ,  dans  lesquels  le  nombre  des  séparations  de  corps 
est  encore  supérieur  à  celui  des  divorces. 

Parmi  les  demandes  principales  en  divorce,  5,2 1 5  (soit 
44  p.  100)  émanaient  au  mari  et  6,733  (soit  56  p.  100) 
do  la  femme.  Quant  aux  demandes  de  séparation  de  corps, 
645  (soit  22  p.  100)  ont  été  introduites  par  le  mari,  et 
2,3 16  (soit  78  p.  100)  par  la  femme. 

Ces  chiffres  ne  différent  pas  sensiblement  de  ceux  des 
années  précédentes.  Il  en  est  de  même  des  résultats  relatifs  à 
la  situation  de  famille  et  à  la  profession  des  époux.  H  ne  me 
parait  pas  nécessaire  de  reproduire  ici  les  observations  que 
les  comptes  précédents  ont  maintes  fois  présentées.  Je  me 
bornerai  à  constater  que  les  demandes  reconventionnelles 
sont  de  plus  en  plus  fréquentes  :  1,958  en  1903  et  2,1 46  en 
Î904,  pour  les  divorces;  582  et  63 1,  pour  les  séparations  de 
corps. 

Les  motifs  invoqués  à  l'appui  des  demandes  principales  et 
reconventionnelles  sont  les  suivantes  (voir  le  tableau  à  la 
page  142)  : 

On  voit  que  les  différences  ne  se  chiffrent  nulle  part  par 
plus  de  deux  centièmes. 

Les  tribunaux  ont  accueilli  io,85o  demandes  en  divorce, 
précédées  ou  non  de  séparation  de  corps  (86  p.  100),  ils  en 
ont  rejeté  953  (8  p.  100) ,  et  726  instances  (6  p.  100)  ont  été 
suivies  de  transaction  ou  de  désistement.  En  ce  qui  concerne 
les  séparations  de  corps,  2,290  demandes  (78  p.  100)  ont  été 
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accueillies,  33 1  (i  i  p.  lOo)  rfejetées  et  34o  (11p.  100)  tenni- 
nées  par  transaction  ou  désistement. 


mt 


DESIGNATION. 


1903. 


NOMBRES 

réels. 


NOVBEES 

propor- 
ÛoDoels 
sur    100. 


DIVORCES. 


Excès,  sévices  et  injures  graves 

Adultère  î    ^^  *î.,^î""^*^ 

I    du  mari 

Condamnation  à  une  peiue  afllictive 

et  inramaote 


10,317 
3,095 
1,378 

368 


9 
3 


SEPARATIONS    DE    CORPS. 


Excès,  sévices  et  injures  graves 

Adultère  S   f^^  ^^°'°^*= 

I  du  mari 

Condamnation  à  une  peine  afllictive 

et  infamante 


3,029 
374 
aaS 

AS 


85 
8 
6 


1901. 


KOUBBES 

réels. 


10.597 
3,3o4 
1,507 

38à 


3,007 
378 

3ii3 

65 


TfOMBKES 

propor- 
tionnels 
sur   100. 


16 
10 


86 

7 
6 


Eu  égard  à  la  durée  du  mariage,  la  répartition  proportion- 
nelle s  établit  ainsi  : 


DÉSIGNATION 

DIVORCES. 

SÉPARATIONS 

DE  CORPS. 

Moins  d'un  an 

5a6  ou    à  p.  100 
/i.ogn  ou  33  p.  100 
à,\i^  ou  36  p.  100 

3,529  ou  31  p.   100 

588  ou    5  p.  100 
Çg  ou    1  p.  100 

160  OU     5  p.   100 

8a5  OU  3o  p.  loo 
966  ou  33  p.  100    1 
663  ou  33  p.  100    ; 
197  ou    7'p.  100 
53  ou    a  p.  100 

lîc  1  an  à  5  ans 

De  5  ans  a  10  ans 

De  1 0  ans  à  ao  ans  ....• 

De  20  ans  à  3o  ans 

De  nlua  de  3o  ans 

11  n'a  pas  été  possible  de  connaître  la  durée  du  mariage 
dans  291  affaires  de  divorce  et  38  affaires  de  séparation  de 
corps. 

Déchéance  de  la  puissance  paiemelle,  —  Le  nombre  des  dé- 
chéances de  la  puissance  paternelle  prononcées  par  les  tri- 
bunaux civils  n  a  cessé  de  décroître  depuis  plusieurs  années  : 
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792  en  1900,  735  en  1901,  710  en  1902,  688  en  1908  et 
606  en  1904. 

H  appartient,  à  cet  égard,  aux  magistrats  du  parquet  de 
surveiller  très  attentivement  la  situation  des  enfants  maltraités 
ou  moralement  abandonnés,  et  de  provoquer  d'office,  si  cette 
mesure  leur  parait  devoir  s'imposer,  la  déchéance  des  parents 
indignes. 

Accidents  da  travail.  —  Les  lois  des  9  avril  1898  et 
22  mars  1902,  destinées  à  faciliter  Taccès  de  la  justice  aux 
victimes  d'accidents  du  travail,  reçoivent,  de  jour  en  jour, 
une  application  plus  fréquente. 

C'est  ainsi  que  le  nombre  des  ordonnances  des  présidents 
des  tribunaux  civils  constatant  laccord  des  parties  et  réglant 
l'indemnité  s'est  élevé  de  7,967  en  1902  à  (),àoli  en  1903  et 
à  10,590  en  1904.  D'autre  part,  pendant  l année,  les  tribu- 
naux ont  été  saisis  de  7,789  aflaires  nouvelles,  au  lieu  de 
7,5 iQ  en  i9o3;  il  convient  d'ajouter  à  ces  7,789  affaires 
2,920  qui  restaient  à  juger  de  l'année  précédente,  soit  un 
total  de  10,712. 

Sur  ces  10,712  instances,  7,913  ont  été  terminées  pen- 
dant l'année:  7,106  par  des  jugements  contradictoires  ou  par 
défaut,  et  808  par  transaction  entre  les  parties  ou  désiste- 
ment. Il  en  restait  donc  2,799  à  régler  au  3i  décembre 
1904. 

Les  demandes  d'indemnité  ont  été  accueillies  par  les  tri- 
bunaux dans  la  proportion  de  65  p.  1 00. 

Ventes  judiciaires  d'immeubles.  —  Il  a  été  procédé ,  en  1 906 , 
à  20,961  ventes  judiciaires  d'immeubles  (10,907  à  la  barre, 
et  io,o44  devant  notaire).  Ce  chiffre  présente  sur  celui  de 
Tannée  précédente  une  diminution  de  1,101  unités. 

Le  montant  total  des  prix  d'adjudication  s'est  élevé  à 
3 12,435,343  francs,  ce  qui  donne,  par  vente,  un  prix  moyen 
de  14,912  francs,  au  lieu  de  16,741  francs  en  1903.  Cette 
diminution  du  prix  moyen ,  qui  se  manifeste  d'ailleurs  depuis 
plusieurs  années ,  ne  s'explique  que  par  une  dépréciation  ré- 
gulière de  la  valeur  de  la  propriété  immobilière. 

Tandis  que,  dans  certaines  ventes,  le  montant  des  frais 
est  imputé  sur  le  prix  d'adjudication,  dans  d'autres,  au  con- 
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traire,  il  est  payé  en  sus;  de  sorte  crue,  si  Ton  veut  obtenir 
la  proportion  des  frais  par  rapport  à  îa  valeur  réelle  de  Tim- 
meuble,  il  convient  d ajouter  au  montant  du  prix  d'adjudi- 
cation le  montant  des  frais  payés  en  sus. 

Le  tableau  suivant  indiaue  quel  a  été,  à  ce  titre,  depuis 
1901,  le  montant  moyen  des  frais  par  100  francs  du  prix 
d  adjudication,  d'après  l'importance  des  ventes. 


IMPORTANCE 


DES  YENTBS. 


5oo  francs  et  moins.. 
Soi  à  1,000  francs. . . 
1.001  à  a,ooo  francs.. 
3,001  à  B,ooo  francs.. 
5,cx)i  à  10,000  francs. 
Plus  de  10,000  francs. 

Totaux 


MONTANT  MOYEN   DES   FRAIS 

PAR  100  PHAHCS  DU  PRIK  DE  TENTE 

(  à  la  barre  et  devant  notaire 
déducUon  faite  des  frais  payés  en  sas). 


1901. 


fr.    c. 

6S  08 
3a  ao 
ao  76 
là  à6 
8  78 
a  u6 


à  01 


1903. 


fr.  c. 

fr.  c. 

57  69 

&6  33 

ag  5o 

3o  34 

19  99 

ao  o5 

8  60 

i3  oh 
8  68 

a  aS 

a  35 

à   10 


1903. 


4  oa 


1904. 


fr.  c. 

5i  G» 
3o  61 

19  95 
i6  ë8 

8  8H 
a  53 


A  37 


Il  résulte  de  ces  chiffres  que  si  la  moyenne  générale  des 
frais  n'a  subi,  en  somme,  aucune  modification  appréciable, 
il  s'est  produit  une  diminution  assez  sensible  en  ce  qui  con- 
cerne les  ventes  dont  le  prix  d'adjudication  n'a  pas  dépassé 
5oo  francs.  Ce  résultat  doit  être  attribué,  d'une  part,  au  mode 
de  surveillance  organisé  par  la  circulaire  de  ma  chancellerie, 
on  date  du  29  décembre  1899,  et,  d'autre  part,  aux  instruc- 
tions plus  récentes  par  lesquelles  mon  administration  na 
cessé  d'appeler  sur  ce  point  l'attention  des  magistrats. 

Les  ventes  judiciaires  d'immeubles  ont  donné  lieu  è 
10,788  incidents  (8,478  à  la  barre  et  q,3io  devant  notaire), 
parmi  lesquels  figurent  3,582  surenchères  (3a  p.  100)  et 
1 ,52 4  baisses  de  mise  à  prix  (  1 4  p.  100). 


Ordres  et  contributions  —  Le  nombre  des  ordres,  ouverts 
endant  l'année,  s'est  élevé  à  7,103.  En  tenant  compte  des 
,124  qui  restaient  au  3i  décembre  iqo3,  les  juges-coni- 
miss.iires  ont  eu  A  régler  12,227  procédures,  sur  lesquelles 
7,63o  ont  été  terminées  pendant  l'année  :  2,546  (34  p.  100) 


î 
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judiciairement,  3, 669  (47  p-  100)  par  règlement  amiable 
et  1,4^5  (10  p.  100)  de  tout  autre  manière.  En  outre, 
1,8^9  contributions  (au  lieu  de  1*967  en  i9o3)  ont  été  ré* 
glées  en  1 904. 

L'importance  des  procédures  d'ordres,  judiciaires  ou  amia- 
bles, et  de  contributions  est  mise  en  relief  par  le  tableau 
suivant  : 


GONTAIBU. 
TlOlffl. 


DÉSIGNATION. 


M . ,  l  1,000  fnncs  et  molos 

^    l  1,001  à  6,000  fr»o« 

1  5,001  à  10,000  fnnct 

•^"•^    )  10,001  à  60,000  frutt 

^s^JL»».  /  5o,ooi  à  100,000  francf 

djstribver.  ^  ^^  ^^  100,000  flwnct 

Totaux 

IVombre  des  créancien  rédaniAnta  ou  pour- 
««ivanti 

Montant   (  à  distrUraer. 

daa        I  védaméea  ou  pour  leiqiiaUM  U 

■ommei    (      a  été  fait  productions. , 

Montant  des  frais 


ORDRES 


JCDICIAiatS. 


16S 
8^ 
6ao 
80S 

''4 


■»w*^~^^ 


3,646 


il,4a6 


francs. 
6o,949«o86 

io3,7a4,6AA 
i,843,o5i 


AMIABLES. 


601 
i.43o 

060 

'S 


i*^™»»*"**" 


3,469 


i7.«>6 


francs. 
38,849,a39 

76,128,187 
1,331,127 


i*"*»«"i"W*»*»> 


4a6 
808 
17a 
176 
i3 

9 


i,6o3 


i8,i3i 


francs. 


11,755,925 

,473, 
704. 


66,473,708 


Ces  chifires  démontrent  que,  dune  façon  générale,  la  si- 
tuation des  créanciers  a  été  plus  défavorable  en  1 904  qu'en 
1 9o3.  En  effet,  la  perte  s'est  éfevée  pour  eux  à  5 1  fr.  85  p.  1 00 
(au  lieu  de  44  fr.  68  en  iqoS)  dans  les  ordres  judiciaires ,  et 
à  49  fr.  64  p.  100  (au  lieu  de  47  fr.  6a)  dans  les  ordres 
amiables.  En  ce  qui  touche  les  contributions ,  au  contraire , 
la  perte,  qui  était  de  87  fr.  3a  en  igoS,  nest  plus  que  de 
82  fr.  9a  en  190!. 

La  moyenne  des  frais,  par  procédure ,  a  été  de  724  francs 
pour  les  ordres  judiciaires,  de  384  francs  pour  les  ordres 
amiables  et  de  609  francs  pour  les  contributions. 

Sur  les  3,459 procédures  d ordre  réglées  à  lamiable,  3,q58 
(û4  p.  100)  ont  été  terminées  dans  le  délai  dun  an  à  dater 
de  leur  ouverture;  pour  les  ordres  judiciaires,  1,172  seule- 
mont  sur  2,546  (46  p.  100)  ont  été  réglées  dans  ce  délai. 
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QUATRIEME  PARTIE. 


JURIDICTION  COMMERCIALE. 


En  1904,  186,762  affaires  ont  été  inscrites  pour  ia  pre- 
mière fois  aux  rôles  des  tribunaux  spéciaux  de  commerce ,  ou 
des  tribunaux  civils  jugeant  commercialement,  soit  une  aug- 
mentation de  1,847  u^ït^s  sur  rannéo  précédante  (184,91 5). 
Il  restait  4  juger,  au  1*' janvier  190^1 ,  20,^45  affaires;  d  autre 
part,  4,784  causes  ont  été  réinscrites  au  rôle.  CV^t  donc  un 
ensemble  de  211,791  affaires,  sur  lesquelles  la  juridiction 
commerciale  a  été  appelée  à  statuer  en  1904. 

Sur  ces  2 1 1 ,791  procès,  190,660  ont  été  terminés  pendant 
1  année  :  46,984  (28  p.  100)  contradicloirement,  71,339 
(37  p.  100)  par  défaut,  3,5o4  (2  p.  100)  par  jonction,  et  enfin 
08,783  (36  p.  100)  par  transaction  ou  radiation.  Au  3i  dé- 
cembre, il  restait  sans  solution  2  1 ,23 1  affaires. 

Ces  mêmes  tribunaux  ont  rendu,  en  outre,  33,796  juge- 
ments sur  requête,  dont  26,1 53  en  matière  de  faillite  ou  de 
liquidation  judiciaire. 

Nantissements  de  fonds  de  commerce.  —  La  loi  du  i^mars 
i8q8,  modifiant  farticle  2076  du  Code  civil  et  réglant  la 
publicité  du  nantissement  des  fonds  de  commerce,  a  rendu 
plus  pratique ,  pour  les  coinmerçants ,  le  recours  i\  ce  moyen  de 
crédit.  Le  nombre  des  inscriptions  effectuées  sur  les  registres 
des  greffes  des  tribunaux  de  commerce,  en  exécution  de  cette 
loi,  a  été  de  9,069  en  igoS  et  s*est  élevé  à  10,210  en  1904. 

Liquidations  judiciaires  et  faillites.  —  Le  mouvement  des 
liquidations  judiciaires  et  des  faillites  ouvertes  pendant  les  cinq 
dernières  années  ressort  des  indications  suivantes  : 


ANNEES. 


1900, 
lUOl, 
1002, 
1903. 
190  V 


FAILLITES. 


6,393 
6,o3i 
6,107 
6,391 
6.933 


LIQII  DATIONS. 


a.901 
2,^96 

2.»9l 

a.781 

2,83t) 


Le  nombre  des  faillitc^s,  on  le  voit,  a  pris  depuis  1901  une 
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marché  nettement  ascendante.  Par  contre,  les  liquidations 
judiciaires,  qui  étaient  en  décroissance  de  1901  à  iqo3,  re- 
nioutent  en  1904  de  49  unités.  La  situation  nest  oonc  pas 
favorable. 

Il  convient  d'ajouter  aux  liquidations  judiciaires  et  aux 
faillites  ouvertes  pendant  Tannée  les  procédures  qui  étaient 
en  cours  au  3i  décembre  1908;  on  obtient  alors  les  totaux 
suivants  :  1 2,867  faillites  ( dont  653  provenant  de  liquidations 
judiciaires  converties)  et  5,698  liquidations  judiciaires.- 

Les  solutions  données  à  ces  diverses  procédures  sont  indi- 
quées dans  le  tableau  ci-après  : 


DÉSIGNATION. 

LIQUIDA- 
TIONS 

JUDICIAIRES. 

CONVERSIONS 
de 

LIQUIDATIONS 

judiciaires 
en  faillites. 

FAILLITES. 

1  Par  le  concordat 

871 

33i 
555 

97a 

i3 

7 

a6 

10 
93 

•  2U 
3 

n 

609 

a3i 
i,ba3 

3,93a 

A63 

17 

1  Par  la  Uqui-  (  de       TacUf 

n...w^^.....l    dation  au  3i  <    abandonne 

i^rJïl?  )    d<în«mbre  .  f  de  l'union . . 

;  ^'Tff  *  <  Par  suite  de  iinsafflsance 

1       dans      ^     dp  l'actif. 

I  année,   i  Dont  le  jugement  déclaratif 
1      a  été  rannortc 

i    Par  ioncLions 

Totaux 

a,749 

4i6 

6.77B 

Il  restait  à  régler,  au  3i  décembre,  2,769  liquidations  ju- 
diciaires, 217  liquidations  judiciaires  converties  en  faillites 
et  5,449  faillites. 

L*importance  des  faillites  et  des  liquidations  judiciaires  ne 
peut  être  établie  que  pour  les  procédures  dans  lesquelles  il 
y  a  eu  concordat  ou  liquidation  soit  de  lactif  abandonné , 
soit  de  Tunion.  Ces  procédures  se  distribuent,  à  cet  égard,  de 
la  façon  suivante  (voir  le  tableau  à  la  page  i48)  : 

Le  montant  de  lactif ,  mobilier  et  immobilier,  s  est  élevé , 
dans  les  liquidations  judiciaires ,  à  49,236,914  francs,  pour 
faire  face  à  un  passif  de  121,006,102  francs,  se  décom- 
posant ainsi  :  hypothécaire,  2  1,533,824  francs;  privilégié, 
7,972,43 1  francs ,  et  chirographaire,  9 1 ,499,847  francs.  En  ce 
qui  concerne  les  faillites ,  l'actif  n  a  atteint  que  29,884,81 5  fr. , 
tandis  que  le  passif  a  été  de  159,723,065  francs,  se  divisant 
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en  :  hypothécaire,  8,A39,55a  franc»;  privilégié,  &,8i8,o65  fir.  » 
et  chirographaire ,  id5,&65,&48  francs. 


DESIGNATION. 


5.000  francs  et  moins. . 

6.001  à  io,ooQ  franco.  • 
Passif  de  <   10,001  à  60.000  francs . 

60,001  à  100,000  francs 
Plus  de  100,000  francs. 


TOTADX. 


wa 


LIQUIDATIONS. 


380  ou  16  p.  100 
3o3  ou  17  p.  100 
7S3  on  43  p.  100 
aiS  ou  13  p.  100 
3o3  ou  la  p,  100 


1,767 


FAILLTTBS 
et 

LIQDIDATIOVS 

converties 
en  failiites. 


'A66  ou  19  p.  100 

A3a  ou  17  p.  iQo 

1  ,o58  ou  Aa  p.  100 

aA6  oa  10  p.  100 

990  ou  12  p.  100 


a,A93 


mmm 


Il  résulte  de  ces  indications  qu  en  supposant  les  créan- 
ciers privilégiés  et  hypothécaires  intégralement  désintéressés, 
las  créanciers  chirographaires  n  ont  eu   à  se  partager  que 


ig,73o,65û  francs   dans   les    iiquidations   judiciaires    et 

"17,198  '  ■  "  "' 

perte  de  78  p.  1 00  dans  le  premier  cas  et  de  89  p.  1 00  dans 


10,627,198  h^ncs  dans  les  faillites,  éprouvant  ainsi  une 


le  second.  La  perte  avait  été ,  en  1 908 ,  de  63  p.  1 00  d'une 
part,  et  de  88  p.  100  de  lautre. 

Il  s  agit  ici  du  dividende  moyen.  Les  dividendes  réels, 
convenus  par  le  concordat  ou  ohtenus  par  la  liquidation , 
sont  indiqués  ei-aprè«i ,  pour  les  deux  dernières  années  : 


tm 


DIVIDENDES. 


1903. 


1004. 


FAILLITES. 


Moins  4e  10  p.  100 
De  11  à  aS  p.  100.. 
De  aO  à  Bq  p.  loo. . 
De  61  à  76  p.  100. . 
De  76  à  99  p.  100.. 
100  p.  100 


761  ou  36  p.  100 

71a  ou  34  p.  100 

A4i  ou  8)  p,  100 

7a  ou  h  p<  100 

§6  ou  1  p.  100 

86  pu  A  p*  \oo 


LIQUIDATIONS  JUDICIAIRES. 


Moins  de  lo  p.  loo . 
De  11  à  a5  p.  loo.. , 
De  a6  à  5o  p.  loo... 
De  61  à  76  p.  100... 
De  76  à  09  p.  iQo, . , 
100  p.  100 


/m  ou  aA  p.  lOO 
698  OU  36  p,  100 
A60  OU  37  p.  100 
loS  on  o  p.  100 
aa  ou  1  p.  iQo 
93  ou  6  p.  100 


8A1  ou  3q  p.  100 

731  ou  33  p.  100 

460  ou  ai  p.  100 

78  ou  3  p.  100 

lA  ou  1  p.  100 

67  ou  3  p.  100 


S67  ou  33  p.  100 

6&0  ou  4o  p.  100 

A33  ou  37  p.  100 

60  on  A  p.  100 

30  on  1  p.  100 

93  on  6  p  100 
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Dans  i3i  liquidations  judiciaires  et  3ii  faillites,  Tactif  a 
été  complètement  absorbé  par  les  créances  privilégiées  et 
hypothécaires. 

• 

Sociétés  commerciales,  —  Pendant  Tannée  190&,  les  greffes 
des  tribunaux  de  commerce  ont  recule  dépôt  de  5,8 1 4  actes 
ayant  pour  objet  soit  la  constitution  de  sociétés  commer- 
ciales nouvelles ,  soit  des  modifications  aux  statuts  de  sociétés 
déjà  existantes.  Ces  dépôts  d  actes ,  dont  le  total  est  supérieur 
de  126  unités  à  celui  ae  Tannée  précédente  (5,689],  concer- 
naient 3,795  sociétés  en  nom  collectif,  1,175  en  comman- 
dite, dont  64  par  actions,  638  sociétés  anonymes  et  206  so«- 
ciétés  à  capital  variable. 

Les  dissolutions  de  sociétés  constatées  pendant  Tannée  ont 
été  de  2,833. 

Le  nombre  des  constitutions  de  sociétés  commerciales  par 
actions  s  est  accru,  dune  année  à  Tautre,  de  855  en  1903  à 
892  en  1  Qo4.  L^ensemble  des  capitaux  sociaux  s  est  élevé  de 
3oi, 524,000  francs  à  458,519,876  francs. 

CINQUIÈME  PARTIE. 

TRIBUNAUX  DE  PAIX. 

En  1904,  les  juges  de  paix  ont  eu  è  statuer  sur  8,372  affai* 
res  restant  à  juger  de  Tannée  précédente ,  qui ,  réunies  aux 
3 1 4,2 1 9  affaires  nouvelles ,  forment  un  total  de  322 ,59 1  causes 
(au  lieu  de  324,83]  en  1903).  Ib  en  ont  terminé  3 1 4,839 
pendant  Tannée  :  122, i4i  (39  p.  100)  par  jugements  con- 


tradictoires,  100,124  (32  p.  100}  par  défaut,  58,889  (19 

5.  100)  par  arrangement  des  parties  à  Taudience,  et  enfiq 
3,695  (10  p.   100)  par  abandon.  Il  n*en  restait  donc  en 


suspens,  au  3i  décembre,  que  7,752,  c est-à-dire  moins  de 
3  p.  100. 

Pour  apprécier  le  mérite  des  prétontions  des  parties,  les  ma- 
gistrats  cantonaux  ont  ordonné  1 9,335  enquêtes,  1  o,  1 3o  exper- 
tises, 8,276  transports  sur  les  lieux  et  10,088  autres  mesures 
d'instruction.  Us  ont  rendu  47,829  jugements  d'avant-faire- 
droit.  En  igoS,  le  nombre  de  ceux-ci  avait  atteint  49,334. 

Parmi  les  222,265  jugements  définitifs,  86,472  ont  été 
rendus  à  charge  d  appel;  4,624  dn  ces  derniers  ont  été  soumis 
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aux  Tribunaux  civils.  Ceux-ci  ont  statué  sur  li^iitx  appels, 
dont  2,488  (60  p.  100)  ont  été  confirmés. 

Pendant  la  même  année,  les  juges  de  paix  ont  délivré 
1,235,107  billets  d'avertissement,  chiffre  sensiblement  égal  à 
celui  de  1  année  précédente  (i,235,i3i),  pour  convoquer  en 
conciliation,  en  dehors  de  l'audience,  des  défendeurs  inté- 
ressés dans  1,210,474  différends. 

Les  parties  n'ayant  pas  comparu  dans  499,243  aflPaires, 
les  juges  de  paix  ont  tenté  d'obtenir  la  conciliation  dans  les 
71  i,23i  autres;  ils  y  ont  réussi  à  l'égard  de  395,484  d'entre 
elles  (56  p.  100) ,  et  la  transaction  obtenue  a  été  sanctionnée 
dans  3,453  contestations  par  des  procès-verbaux  d'arrange- 
ment ayant  force  d'obligation  privée. 

Le  nombre  des  causes  portées  en  conciliation  à  l'audience , 
en  vertu  des  articles  48  et  suivants  du  Code  de  procédure 
civile ,  qui  n  avait  cessé  de  diminuer  régulièrement  de  1 897 
à  1901  ,  pour  se  relever  légèrement  à  25,583  en  1902,  a  re- 
pris, depuis  cette  date,  sa  marche  descendante.  Il  n'a  plus 
été,  en  effet,  que  de  24,644  en  1903  et  de  23,623  en  1904. 

Dans  6,279  de  ces  affaires,  les  parties  ne  se  sont  pas  pré- 
sentées. Elles  ont  comparu,  soit  personnellement,  soit  par 
intermédiaire,  dans  17, 344,  dont  5,944  (34  p.  100)  se  sont 
terminées  par  la  conciliation. 

Les  attributions  extrajudiciaires  des  juges  de  paix,  déter- 
minées par  les  Codes  civil,  de  procédure  et  de  commerce, 
ainsi  que  par  des  lois  spéciales,  sont  très  nombreuses.  I^e 
tableau  suivant  indique,  pour  les  deux  dernières  années,  les 
chiflres  applicables  aux  plus  importantes  d'entre  elles. 


DESIGNATION. 


Présidence  de  conseils  de  famille 

Délivrance  d*acte  de  notoriété 

Réception  d'actes  d'émancipation 

Appositions  de  scellés 

AfTaires  dans  lesquelles  I  de  conciliation  et  d'arbitrage 

les  juges  de  paix  sont  )  de  saisie-arrét  sur  les  salaires  et  petits 

intervenus   en    ma-  \      traitements 

tière (  d'accidents  du  travail 


1905. 


68,863 

11,35^ 

3,298 

17,506 

558 


.370 


5i,oA 
ao 


1904. 


68.058 

1 1 ,733 

3,à3i 

17,476 

574 

55,006 
33,438 


On  peut  constater  l'augmentation  très  sensible  du  nombre 
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des  affaires  dans  lesquelles  les  juges  de  paix  sont  intervenus; 
en  vertu  de  la  loi  du  12  juin  logS  concernant  la  saisie  des 
salaires  et  petits  traitements  et  de  celle  du  9  avril  1898  sur 
les  accidents  de  travail. 

Enfin,  les  greffiers  de  justice  de  paix  ont  procédé  à 
7,588  ventes  publiques  d objets  mobiliers,  qui  ont  produit 
6,337,  ^  ^^  francs  et  occasionné  660, 1 02  francs  de  frais. 

SIXIÈME  PARTIE. 

CONSEILS  DE  PRUD'HOMMES. 

Les  Conseils  de  prud'hommes  ont  eu  à  s  occuper,  en  bu- 
reau particulier,  de  44,q83  différends,  au  lieu  de  43,829  en 
i9o3;  si  Ion  défalque  de  ce  chiffre  8,838  contestations  reti- 
rées .par  les  parties  avant  que  le  bureau  n  ait  eu  à  intervenir 
et  i32  restées  sans  solution  à  la  fin  de  Tannée,  il  en  reste 
36,01 3,  dont  19,019  (53  p.  100)  ont  été  conciliées  pendant 
Tannée. 

La  conciliation  n'a  pu  êti^e  obtenue  dans  16,996  affaires, 
dont  i3,53i  ont  été  soumises  aux  Conseils  réunis  en  bureau 
générai.  Ceux-ci,  déjà  saisis  de  129  causes  restant  à  juger  de 
Tannée  précédente,  ont  eu  à  statuer  sur  1 3,66o  contestations. 

Les  demandeurs  ayaot  renoncé  à  leurs  prétentions  ou 
consenti  à  une  transaction  dans  7,2 3o  de  ces  affaires,  et  la 
décision  n  ayant  pu  être  prise  avant  le  3i  décembre  190& 
dans  92  autres,  les  Conseils  ont  réglé  6,338  procès  :  3,48o 
contradictoirement  et  9,858  par  défaut. 

Les  Tribunaux  de  commerce  ont  été  saisis,  en  1904,  de 
1,069  ^PP^ls  des  Conseils  de  prudhommes;  ils  en  ont  con- 
firmé 55o  (52  p.  100)  et  infirmé  4o8  (38  p.  100);  les  1 1 1 
autres  (10  p.  100)  ont  été  suivis  de  transaction  ou  de  désis- 
tement. En  vertu  de  la  loi  du  1 5  juillet  1905,  ce  sont  les 
Tribunaux  civils  qui  sont  appelés  à  connaître  des  appels 
formés  contre  les  décisions  des  Conseils  de  prud'hommes. 

SEPTIÈME  PARTIE. 

RENSEIGNEMENTS  DIVERS. 

Assistance  judiciaire.  —  Le  nombre  des  demandes  sou- 
mises aux  divers  bureaux  d'assistance  judiciaire  na  cessé, 
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surtout  depuis  la  loi  du  10  juillet  1901,  de  suivre  un  mou- 
vement de  hausse  qui  serait  certainement  plus  accentué  en- 
core si  la  loi  du  9  avril  1 898  n  avait  accordé  l'assistance  de 
droit  à  tout  plaignant  en  matière  d  accident  du  travail. 

On  peut  iuger,  par  les  chiffres  qui  suivent,  du  mouvement 
des  demanaes  adressées  aux  bureaux  d'arrondissement ,  pen- 
dant les  cinq  demièree  années ,  de  la  nature  des  décisions 
Frises  par  ces  bureaux  et  du  résultat  des  affaires  admises  à 
assistance  et  jugées  parles  Tribmiaux  de  première  instance  : 


■ 


DEsSlGNATION. 


Nombre  total  des  demandes 

i  admises 
ayant  fâiVrobjêt  d'autres V<>^ 
^     iutioDs 

Affaires  admises  à  l'assis-  /  a  ou  gain  de 
tance  et  jugée  par  les  )  cause.... 
Tribunaux  civils  dans  j  a  perdu  son 
lesquelles  l*assislé (      procès... 


BUREAUX  D'ARRONDISSEMENT. 


1000. 


83,781 
36,669 
aà,099 

aa,3ao 
iS.Ua 


1001. 


89,473 
39,Mi 
abfOaS 

a4,oo7 

19,664 

4,587 


1902. 


93,ai6 
4i,6a8 
37,186 

a4,&oa 

ai,a37 

S.  164 


1903. 


9^*945 
43,588 
a8,9a4 

a6,433 

a  4,935 

5,757 


1904. 


io3,o39 
45,666 
3o,33i 

37,103 

a6,aoS 

6,ia8 


Les  io3,o39  demandes  introduites  pendant  la  dernière 
année  se  subdivisent  ainsi  :  91,618.  en  matière  civile,  1,900 
en  matière  commerciale,  9,221  dans  des  affaires  de  la  com- 
pétence des  juges  de  paix,  26  dans  des  affaires  de  la  compé- 
tence des  Conseils  de  préfecture  et  278  en  matière  d'instruc- 
tion et  de  répression. 

Les  mêmes  bureaux  d*assistance  ont  statué  sur  yS.gSy  de- 
mandes; ils  en  ont  admis  /i5,6o6  (60  p.  100)  et  rejeté 
3o,33i  (4o  p.  100).  Cette  proportion  est  la  même  depuis 
plusieurs  années. 

Devant  les  bureaux  d'assistance  établis  près  les  Cours 
d  appel,  la  progression  des  demandes  est  également  très 
appréciable  :  de  4«9i3  en  1900,  le  nombre  de  celles-ci  s  est 
successivement  élevé  à  6,169  en  >  901 1  à  6,53 1  en  1902,  à 
7,019  en  1903  et  à  7,628  en  1906. 

Ce  dernier  chifï're  comprend  4, 086  demandes  en  matière 
civile,  1x5 1  en  matière  commerciale  et  2,188  décisions  des 
bureaux  d'arrondissement  déférées ,  par  les  Procureurs  géné> 
raux ,  aux  bureaux  des  Cours  d  appel. 
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Il  a  été  5tatuë ,  pendant  i  année,  sur  7,43 1  demandes: 
3,096  ont  été  admises  et  4,335  rejetées. 

Le  bureau  de  la  Cour  de  cassation  a  eu  à  examiner  837  de- 
mandes :  il  en  a  accueilli  1 22  et  rejeté  673  ;  il  en  restait  08  en 
suspens  au  3i  décembre. 

Quant  aux  résultats  des  pourvois  formés  par  les  assistés, 
ils  ont  été  les  suivants  :  45  pourvois  adiiMt  et  08  rejetés  devant 
la  Chambre  des  requêtes;  16  rejets  et  5i  cassations  devant  la 
Chambre  civile* 

ALGÉRIE  ET  TUNISIE. 

HUITIKME  PARTIE. 

t 

ALGÉAIS  Bt  TUNlStB. 

La  Cour  d appel  d'Alger  a  été  saisie,  en  iqo4i  de  87a  af- 
faires nouvelles  (au  lieu  de  837  en  1903),  chiffre  qui,  avec 
les  8q5  causes  anciennes,  donne  un  total  de  1,697  affaires  à 
régler.  Elle  en  a  terminé  87a,  dont  543  (6a  p.  100)  contra- 
dictoirement,  ao8  (ik  p.  100)  par  défaut  et  lai  (i4p.  100) 
ar  transaction  ou  désistement.  Il  en  restait  8si5  à  juger  à  la 
n  de  Tannée. 

Le  nombre  des  affaires  inscrites  aux  rôles  des  Tribunaux 
de  première  instance  d'Algérie  et  de  Tunisie  n  a  cessé  de 
s  accroître  :  de  9,537  en  looc,  il  s  est  élevé  successivement 
i  9,91a  en  1901,  a  10,067  en  1902,  à  10,176  en  1903 
et  enfin  à  io,aao  en  iqo4«  Ce  chiffre,  augmenté  de 
a,84i  affaires  anciennes,  fournit  un  ensemble  de  i3,o6i 
causes  à  juger.  Il  en  a  été  rayé  du  rôle  10,491  :  5,6i8  (54 
p.  100)  par  des  jugements  contradictoires,  a, 654  (a5  p. 
100]  par  des  jugements  par  défaut,  et  enfin  a,ai9  (ai  p. 
100)  par  transaction  ou  désistement;  les  2,570  autres 
(a,4a5  en  1903)  sont  restées  sans  solution  au  3i  aécembre. 

Les  affaires  portées  directement  devant  les  Tribunaux  et 
non  inscrites  au  rôle  ont  été  moins  fréquentes  (3^654  en  1903 
et  3,3o4  en  1904)- 

Dans  la  même  période,  le  nombre  des  avant-faire-droit 
s  est  élevé  de  a,354  à  2,374* 

Enfin   les  Présidents    ou   les  juges  délégués  ont  rendu 


i 
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21,329  ordonnances,  soit  1,359  ^^  P'^^  ^^  Tannée  précé- 
dente. 

lia  été  procédé  à  672  ventes  judiciaires  d'immeubles  (616 
à  la  barre  du  tribunal  et  16  devant  notaires),  qui  ont  pro- 
duit 4,074,692  francs,  soit  en  moyenne  20,944  francs  par 
vente,  au  lieu  de  21, 548  en  1903.  La  moyenne  des  frais, 
par  vente,  a  subi  également,  dune  année  à  l'autre ,  une  légère 
diminution  :  84o  francs  au  lieu  de  844. 

Les  juges-commissaires  aux  ordres  ont  eu  à  s'occuper  de 
64 1  procédures,  tant  anciennes  que  nouvelles,  el  en  ont  ter- 
miné 108  par  règlement  définitif,  3o6  par  règlement  amiable 
et  3o  de  toute  autre  manière. 

Dans  les  ordres  judiciaires,  il  y  avait  à  distribuer 
3,998,546  francs  entre  664  créanciers  qui  avaient  fait  des 
proauctions  pour  11,421,669  francs;  dans  les  ordres  amia- 
bles, 959  créanciers  réclamaient  7,161,866  francs  et  la  vente 
des  immeubles  avait  réalisé  4,733,352  francs.  Les  frais  se 
sont  élevés  à  90,636  fr.  pour  les  premiers,  et  18,997  P^"*'  '^^ 
seconds. 

Les  mêmes  magistrats  avaient  à  réeler  3 18  contributions, 
dont  i58  ont  été  terminées  pendant  1  année  :  i42  par  règle- 
ment définitif,  et  16  de  toute  autre  manière.  Les  854  créan- 
ciers poursuivants,  qui  avaient  produit  pour  2,o4o,4o7  fr., 
n'ont  eu  à  se  partager  que  277,892  francs. 

Le  nombre  des  affaires  inscrites  aux  rôles  des  4  tribunaux 
spéciaux  de  commerce  et  des  i4  tribunaux  civils  jugeant 
commercialement,  qui  s'élevait  en  1901  à  11,1 43,  e>sl 
tombé,  pendant  les  deux  années  suivantes,  de  ii,oo3  à 
9,960,  pour  s'élever  ensuite,  en  1904,  à  10,925*,  en  réunis- 
sant à  ce  chiffre  les  i,588  causes  anciennes,  on  obtient  un 
total  de  i2,5i3,  dont  ii,o5i  ont  été  terminées  pendant 
l'année,  à  savoir  :  4,oi3  (36  p.  100)  par  des  jugenents  con- 
tradictoires ,  3,635  (33  p.  1 00)  par  des  jugements  par  défaut 
et  3,4o3  (5i  p.  loo)  de  toute  autre  manière  (transaction, 
désistement ,  jonction ,  etc.  ). 

Il  restait  à  statuer,  au  3i  décembre,  sur  1,462  procès,  au 
lieu  de  i,324  en  1903. 

Il  a  été  ouvert  175  liquidations  judiciaires,  soit  i5  de 
moins  qu'en  1903  (190);  le  nombre  des  faillites,  au  con- 
traire ,  s  est  accru  d'une  année  à  l'autre  de  4o5  à  5o8. 
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Le  total  de  lactif ,  mobilier  ou  immobilier,  en  ce  qui  con- 
cerne les  procédures  dans  lesquelles  il  y  a  eu  concordat  ou 
liquidation ,  soit  de  lactif  abandonné ,  soit  de  lunion ,  s'est 
élevé  à  i,577,ao7  francs  pour  les  liquidations  judiciaires  et  à 
s,7!i9,7i5  francs  pour  les  faillites.  Le  passif  était  de  2  mil- 
lions 627,&29  francs  dans  le  premier  cas  et  de  6,&84i5i5  fr. 
dans  le  second. 

Les  1^3  juges  de  paix  d'Algérie  et  de  Tunisie  ont  eu  à 
juger,  au  contentieux,  4o,346  affaires  (38,528  en  1905);  ils 
ont  rendu  1 8,0 1 6  jugements  contradictoires  et  1 5, 128  par 
défaut;  6,3 18  contestations  ont  été  terminées  par  arrange- 
ment à  laudience  ou  abandon,  et  887  affaires  seulement 
restaient  en  suspens  au  3 1  décembre. 

Il  na  été  soumis  au  préliminaire  de  conciliation  que 
686  affaires  (il  y  en  avait  eu  767  en  1903).  Les  défendeurs 
n ayant  pas  répondu  à  la  citation  dans  221  de  ces  affaires^, 
les  juges  de  paix  ont  tenté  la  conciliation  dans  &65  diflerends 
et  ny  ont  réussi  que  22  fois,  à  peine  5  p.  100. 

Les  mêmes  magistrats  ont  délivré  83,394  avertissements 

Sour  appeler  les  parties  en  conciliation  en  dehors  de  Tau- 
ience  (78,882  en  i9o3);  les  différends  s'élevaient  à  74,296; 
dans  34,973  d entre  eux,  les  défendeurs  nont  pas  comparu; 
les  3q,320  autres  ont  été  soumis  aux  magistrats,  qui  ont 
concilié  les  parties  dans  9,493  (24  p.  100). 

Enfin  les  juges  de  paix  ont  présidé  i  ,867  conseils  de  fa- 
mille, délivré  i,3o8  actes  de  notoriété,  reçu  ii3  actes 
d'émancipation  et  procédé  à  564  appositions  de  scellés. 

Tels  sont,  Monsieur  le  Président,  les  renseignements  four- 
nis par  la  statistique  sur  Tadministration  de  la  Justice  civile 
et  commerciale  en  France,  en  Algérie  et  en  Tunisie,  pendant 
Tannée  1904.  La  comparaison  de  ses  résultats  avec  ceux  de 
1  année  précédente  na  mis  en  relief  aucun  fait  digne  d'être 
particulièrement  signalé. 

En  France,  tandis  que  devant  les  tribunaux  de  première 
instance  et  les  justices  cfe  paix,  le  nombre  des  affaires  a  subi, 
de  1903  à  1904,  une  diminution  d  ailleurs  peu  importante, 
celui  des  procès  soumis  aux  Cours  d'appel  et  principalement 
aux  Tribunaux  de  commerce  et  aux  Conseils  de  prud  hommes 
accuse  une  légère  augmentation. 
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Eq  Aig^Q»  la  tàeb9^4^  tribunaiwkdA  tout  Qrdre  $,'0^  trou- 
vée. lftçft\MHwp^  pUisi  cb^é^, 

AupçÂat pe  WQ d^ la <iUuré#; 4fft f^QQedwei^ la pr<^oi:tiQa 
c^s^  aifswr^  ^^?i^.  ^  refstée  s^lpmmt  la.ntâopQ,  aw$i 
û^l^  pouj?  1^  Qo^rfi»  d'appei  que  f  qiw  le£i  tnbiMVHiy^  de  pr«- 
mijère  i^stanQ^.  DQvajojt  lê$  jusIÂce^  ^9:  pw(.  et  U^  tnhffMWk 
de  commerce,  les  retards  n  existent  pour  ainsi  ^t^  p^s» 

Car  leur  régulçurité ,  ce?  reaultgts  témoignent  uqe  fois  de 

SJLi^s  du,  zèle  ^e  le^  n^agigtraVi  ont  apporté  diutis  r^xercice 
e  ieyi^.  fopctiou^^ 

YeuijUlez.  agréer,  Monsieur  le  Préjçideat»  Vhoairea  je.  de  nxQU 
pçpfpni  resp.ç.Qt 

Le  Ganps  des  sceaux.  Ministre  de  lajastice, 
ES).  GUyOT-DJBSSÂIGNlS. 


NOTE. 

(Mar»-^vijl  1907.) 

OnDétéBomoiés.: 


Officier  du  Nichan-el-Anôuar,  21,  novembre  igoS,  Mt.  B:aab 
dOérry  (  Gustave- Ernest-Bmite),  chef  dli  service  centrai  du 
secrétariat  gétoéraj*  d'u  Conseit»  a  État; 

Officier  du  Nicfeawrel-Aijpuar,  ^.i  novembre  igpS,  M..  Maxht 
(Maurice) ,  sous-chef  de  bureau  au  Ministère  de  la  Justice-. 
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CIRCULAIRE. 

Bepos  hebdomadaire,  —  Répression  des  infractions,  —  Instructions. 
—  Demande  d^^ats  en  vae  de  rmiours  «n  -^ricê.  i^Ùirettiên  des 
affaires  criminelles  et  des  grâces,  i"  bureau,  n*  5557  S  Î907.) 

(99  BMn  1^07.)' 

Monsieur  le  Procureur  général , 

Conformément  aux  déclarations  que  le  Gouvernement  a 
faites  hier  à  la  Chambre  des  Députés,  je  vous  prie  d adresser 
à  vos  substituts  les  instructions  suivantes  en  ce  qui  concerne 
la  répression  des  infractions  à  la  loi  sur  le  repos  hebdoma- 
daire et  des  délits  et  contraventions  connexes  : 

I.  —  Infractions  antérieures  au  3o  mars  1907. 

Il  doit  être  sursis  à  Texercice  des  poursuites  relativement 
aux  infractions  antérieures  au  3o  mars  courant. 

II.  —  Infractions  commises  à  partir  du  3o  mars  1 907  inclus. 
Les  infractions  commises  à  partir  du  3o  mars  inclus  doi- 
vent être  déférées  à  la  juridiction  compétente. 

III.  —  Condamnations  définîtives  à  la  date  du  3o  mars 

li  y  a  iîe«i  <te  surseoir  â  fexéccrtiofi  4es  coindaittiations^taBit 
Corporeffles  qne  pécanfiaires.  En  ce  qni  concerne  ces  dernières, 
je  .prie  mon  Collègue  des  finances  de  vouloir  tien  les  mettre 
en  surséanCe  jusqu-à  (Dûtivel  avis. 

IV.  —  Infractions  connexes. 

En  ce  qui  concerne  s^écidiement  ks  déivis  «t  contsaveB- 
tions  connexes  commis  généralem^ent  par  ^es  ouvriers,  je 
vous  prie  de  mo  faire  parvenir  le  plus  promjptement  possible 
un  état  des  délinquants  ou  contrevenants  condamnés  défini- 
livement  dans  votre  ressort  à  ia  dale  du  3o  «ârs  1907^  et 
ce,  en  "vue  des  recours  en  grâce  éventuels  que  jie  me  propose 
d'accueillir  dans  la  plus  large  mesure  possiole.  Cet  état  d!evra 
contenir  les  noms  et  prénoms  des  condamnés^  4a  juridjction 
qui  a  statué ,  la  date  de  la  condamnation ,  ies  faits  qui  font 
motivée ,  la  peine  prononcée ,  le  point  de  départ  de  la  peine 
corporelle  et  la  date  de  libération. 
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H  me  sera  adressé  sous  le  timbre  de  la  Direction  crimi- 
nelte,  n*235ÀS.  1907  (bureau  des  grâces). 

Je  vous  transmets  aes  exemplaires  en  nombre  suffisant  pour 
vos  substituts  qui  aviseront  immédiatement  les  tribunaux  de 
simple  police  des  présentes  instructions. 

Z>  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  lu  justice, 
ED.  GUYOT-DESSAIGNE. 

Par  le  Garde  des  sceau ,  Mmislre  de  la  justice  : 

Le  Conseiller  d'État, 
Directeur  des  affaires  erinànelles  et  des  gréées, 

E.  BOURDON. 


NOTE. 

Congrès  des  sociétés  de  patronage  à  Toulouse, 
Extension  aes  dispositions  de  la  circulaire  du  29  avril  1907. 

{^  mai  1907.) 

La  circulaire  du  29  avril  dernier  relative  au  Congrès  de 
droit  pénal  qui  s  ouvrira  à  Toulouse  le  1 9  mai  prochain  s  ap- 
plique également  au  Congrès  des  sociétés  de  patronage  qui 
doit  se  tenir  dans  la  même  ville ,  à  Tissue  du  premier. 


ARRÊTÉ. 


Héorganisation  de  V  administration  centrale  du  Ministère  de  Injustice, 

InstUation  d'une  Commission. 

(17  mai  1907.) 

Article  1*'.  Une  commission  est  instituée  au  Ministère  de 
la  justice  à  leffet  d établir  un  projet  de  décret  portant  réor- 
ganisation de  l'Administration  centrale  de  ce  Département,  en 
ce  oui  concerhe  les  sous-directeure ,  chefs  de  division,  sous- 
chets  de  bureau ,  rédacteurs  et  les  expéditionnaires  ainsi  que 
ies  commis  titulaires  ou  stagiaires. 
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Art.  2.  Ce  projet  de  décret  sera  destiné  à  remplacer  les 
divers  règlements  actuellement  en  vigueur  qui  fixent  le 
nombre  des  emplois,  le  traitement,  le  recrutement,  lavanco- 
nient,  la  discipline  du  personnel,  le  nomBrc  et  les  attribu- 
tions des  bureaux. 

Art.  3.  La  Commission  sera  composée  : 

r  Des  quatre  directeurs  du  Ministère  de  la  justice; 

2**  Dun  fonctionnaire  élu  par  les  sous-directeurs,  chefs  de 
division,  chefs  de  bureau ,  sous-chefs  de  bureau  et  rédacteui's; 

y  Dun  fonctionnaire  élu  par  les  commis  et  expédition- 
naires, titulaires  ou  stagiaires. 


CIRCULAIRE. 


Assistance  judiciaire.  —  Examen  des  demandes  par  le  bureau,  — 
/•b/ïd  de  r  affaire.  (Direction  des  affaires  civiles  et  du  sceau, 
1*^  bureau,  n' 22^7  IL) 

(1 5  juin  J907.) 

Monsieur  le  Procureur  général , 

Aux  termes  de  farticle  8  de  la  loi  du  10  juillet  1901  sur 
fassistance  judiciaire  :  «toute  personne  qui  réclame  fassis- 
tance  judiciaire  adresse  sa  demande,  écrite  sur  papier  libre 
ou  verbale,  au  Procureur  de  la  RépubHque  du  tribunal  de 

son  domicile Ce  magistrat  en  fait  la  remise  au  bureau 

établi  près  ce  tribunal,  lequel  bureau  doit  statuer  dans  le 
plus  bref  délai  possible.  i)i  ce  bureau  n'est  pas  en  même 
temps  celui  établi  près  la  juridiction  compétente  pour  sta- 
tuer sur  le  litige,  il  se  borne  à  recueillir  des  renseignements, 
tant  sur  finsuflisance  des  ressources  que  sur  le  fond  de 
fallaire » 

D  autre  part,  farticle  1 1 ,  §  2 ,  de  la  même  loi  porte  :  «...  H 
(le  bureau)  donne  avis  à  la  partie  adverse  qu'elle  peut  se 
présenter  devant  lui,  soit  pour  contester  finsuffîsance  dps 
ressources,  soit  pour  fournir  des  explications  sur  le  fond ...» 

Il  ma  été  signalé  que  certains  bureaux,  prenant  texte  de 
ces  dispositions  qui  leur  confèrent  le  droit  d'examiner  le  fond 
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des  ailaires  k  rocc<')sion  desquelles  ils  sont  saisis  de  demandes 
ilassistance  judiciaire,  ont  cru  pouvoir  assez  fréquemnient, 
f't  notaminent  en  nnatière  d'appel  de  décisions  relatives  à 
(les  accidents  du  travail,  saltribuer  un  véritable  pouvoir 
juridictionnel,  lis  n  accordent,  dès  lors,,  l'assistance  judiciaire 
que  dans  les  cas  où,  s'ils  avaient  constitué  le  tribunal,  ils 
auraient  donné  gain  de  cause  au  demandeur  en  assistance; 
ils  la  refusent  toutes  les  fois  qu'ils  lui  auraient  fait  perdre 
son  procès. 

Une  telle  conception  du  rôle  des  bureaux  d'assistance  ju- 
diciaire est  contraire  h  l'esprit  de  la  loi  du  10  juillet  1901,  et 
résulte  d'une  interprétation  erronée  de  ses  termes. 

Les  dispositions  susrappelées  sont  la  reproduction  presque 
textuelle  de  celles  de  la  loi  du  22  janvier  i85i.  Il  y  a,  dès 
lors,  intérêt  à  rechercher  quelles  ont  été  la  pensée  et  l'inten- 
tion de  son  auteur. 

Or,  sur  ce  point,  il  ne  saurait  y  avoir  de  doute.  Dans 
l'esprit  du  législnteur  de  i85i,  le  bureau  n'est,  à  aucun  titre, 
juge  du  fond;  il  doit  se  borner  à  examiner  si  faction  que  le 
demandeur  se  propose  d'intenter  présente  quelque  chance  de 
succès. 

On  lit,  en  elVet,  dans  le  rapport  de  M.  de  Vatimesnil  à 
l'Assemblée  nationale,  en  date  du  i3  novembre  i85o,  les 
passages  suivants  : 

«Pour  admettre  un  réclamant  à  l'assistance  judiciaire,  il 
faut  constater  deux  faits  également  importants  :  d'abord  qu'il 
est  indigent,  et,  en  second  lieu,  que  l'action  qu'il  se  propose 
d'intenter  est  plausible.  » 

Et,  plus  loin,  critiquant  le  texte  du  projet  du  Gouverne- 
ment qui  posait,  en  principe,  que  le  bureau  «  examinait  som- 
niaii'ement  rafl'aire»,  M.  de  Vatimesnil  s'exprime  ainsi  :  «Nous 
croyons  qu'on  doit  retrancher  ces  mots  :  il  examine  sommai- 
rement l'affaire.  L'examen  ne  doit  pas  être  sommaire,  il  dpit 
être  fait  avec  la  maturitc»  convenaule;  ce  qui  doit  être  som- 
maire, c'est  l'exposé  des  faits  et  des  moyens  (dans  la  déci- 
sion), comme  nous  le  dirons  bientôt.  Par  examen  sommaire, 
on  a  probablenïent  entendu,  dans  le  projet  du  Gouverne- 
ment, que  le  bureau  n'était  pas  juge  du  fond  et  qu'il  l'exami- 
nait seulement  pour  apprécier  si  la  cause  du  demandeur  en 
Hssislance  était  plausible;  si  telle  est  la  pensée  du  projet  du 
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Gouvernement,  elle  est  juste;  mais,  dune  part,  elle  nest  pas 
bien  exprimée  et,  de  iautre,  il  est  supenlu  de  lexprimer, 
car  elle  ressort  clairement  de  lensemble  du  projet  de  loi  et 
de  la  nature  même  des  choses.  » 

(Brière-Valigny,  Lois  et  documents  relatifs  à  Tassistance  ju- 
diciaire, p.  lag,  i5o  et  i5i.) 

Le  législateur  de  1901  n  ayant  pas  innové  sur  ce  point  et 
ayant  reproduit  les  termes  de  la  loi  de  i85 1 ,  il  s*ensuit  qu  au- 
jourd'hui comme  autrefois ,  le  bureau  n  a  pas  à  apprécier  si 
le  demandeur  en  assistance  est  ou  non  assuré  de  gagner  son 
procès.  Il  doit  uniquement  rechercher  si  les  griefs  allégués 
suffisent  à  justifier  f introduction  du  litige  devant  les  tribu- 
naux ,  et  notamment  si ,  en  droit ,  la  demande  apparaît  comme 
susceptible  d*être  accueillie  favorablement  par  la  juridiction 
compétente,  soit  dans  le  cas  où  la  preuve  des  faits  articulés 
serait  administrée  devant  elle ,  soit  encore  dans  le  cas  où  les 
arguments  et  les  documents  produits  paraîtraient  de  nature 
à  entraîner  la  conviction  du  juge. 

Mais  il  est  incontestable ,  d'autre  part ,  que  les  bureaux  ont 
le  droit  et  le  devoir  de  refuser  lassistance  lorsWil  s  agit  d'un 
procès  manifestement  insoutenable,  lorsque  les  délais  sont 
expirés ,  ou  enfin  lorsque  la  demande  est  faite  en  vue  dune 
procédure  frustratoire. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  rappeler  ces  principes  aux 
présidents  des  bureaux  d'assistance  judiciaire  de  votre  res- 
sort, en  appelant  leur  attention  sur  l'intérêt  qui  s  attache  à  ce 
quune  demande  soit  accueilUe  alors  même  que  Tissue  du 
procès  apparaît  comme  incertaine,  si  cependant  la  cause  se 
présente  comme  plausible. 

Vous  voudrez  bien  m  accuser  réception  de  la  présente  cir- 
culaire ,  dont  vous  trouverez  sous  ce  pli  des  exemplaires  en 
nombre  suffisant  pour  les  parquets  et  les  bureaux  d'assistance 
judiciaire  de  votre  ressort. 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  justice, 
ED.  GCYOT-DBSSAIGNB. 

Le  Dirictear  des  affaires  ci»ik*  et  da  sceaa, 

GB0RGB8  LBCHBRBONRIBR. 
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GIRGULAIRE. 

Congrégations  religieusêê.  —  Notification  aux  liquidateurs  d'arrêtés 
de  fermeture  publiés  au  Journal  officiel.  {Direction  des  affaires 
civiles  et  du  sceau,  i"^  bureau,  n'  il 39  B  OU.) 

(iSjoiA  1907.) 

Monsieur  le  Procureur  général , 

Dans  son  numéro  du  9  juin  1 907,  le  Journal  officiel  a  publié 
deux  arrêtés  pris  par  M.  le  Président  du  Conseil,  Ministre  de 
Tintérieur,  après  avis  de  M.  le  Ministre  de  Tinstruction  pu- 
blique, des  beaux-arts  et  des  cuites,  et  ordonnant,  en  vertu 
des  dispositions  de  la  loi  du  7  juillet  1 904 ,  la  fermeture  d'un 
certain  nombre  d'établissements  congréganistes. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien ,  conformément  aux  prescrip- 
tions de  1  article  18  du  décret  du  2  janvier  looS,  portant 
règlement  d administration  publique  pour  lappGcation  de  la 
loi  susvisée,  notifier  à  chacun  de^  liquidateurs  intéressés  ces 
arrêtés  de  fermeture  en  ce  qui  concerne  les  congrégations 
dont  la  liquidation  a  été  ordonnée  par  les  tribunaux  de  votre 
ressort. 

Vous  voudrez  bien  m'accuser  réception  de  la  présente  cir- 
culaire et  me  tenir  informé  du  résultat  de  vos  diligences. 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  Justice, 

ED.  GUYOT-DESSAIGNE. 
Pour  ampliation  : 

U  Directeur  (Us  affaires  civiles  et  da  sceau, , 
GBORGBS  LEGHERBONNIBR. 


GIRGULAIRE. 


Statisiiqtie.  —  Influence  de  Valcoolisme  sur  le  mouvement  de  la  cri" 
minalité,  —  Demande  de  renseignements,  [Direction  des  affaires 
criminelles  et  des  grâces,  5*  bureau,  n'  W.) 

(25  juin  1907.) 

Monsieur  le  Procureur  général , 

A  diverses  reprises  ma  Chancellerie  a  été  consultée,  no- 
tamment par  plusieurs  membres  du  Parlement ,  sur  le  point 
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de  savoir  dans  quelle  mesure  le  mouvement  de  la  criminaiité 
est  lié  à  celui  de  l'alcoolisme. 

Par  ma  circulaire  du  22  décembre  1906  j  ai  ajouté  dans  la 
statistique  criminelle  des  cadres  spéciaux  destinés  à  indiquer, 
,  à  partir  du  i""  janvier  1907,  le  nombre  des  crimes  et  délits 
provoqués  par  l'ivresse,  ainsi  que  celui  des  prévenus  ou  des 
accusés  reconnus,  après  enquête,  comme  étant  des  alcoo- 
liques invétérés  ou  des  ivrognes  d'occasion. 

Saisi,  sur  ce  point,  de  nouvelles  demandes  de  renseigne- 
ments, je  désire  connaîlre  avant  le  1 5  juillet  prochain,  pour 
les  six  premiers  mois  de  1907,  les  résultats  de  l'enquête  pres- 
crite par  la  circulaire  précitée. 

Relativement  aux  affaires  déférées  aux  Cours  d'assises,  les 
comptes  rendus  trimestriels  contiennent  des  indications  suffi- 
samment précises  pour  qu'il  soit  possible  à  ma  Chancellerie 
d'établir  des  statistiques  répondant  exactement  aux  désirs  qui 
m'ont  été  exprimés. 

Je  vous  prie ,  en  conséquence ,  de  vouloir  bien  donner  à 
vos  substituts  des  instructions  formelles  pour  que  les  états 
s'applîquant   aux   affaires   criminelles  et  aux  accusés  jugés 

1)endant  le  2*  trimestre  de  1907,  soient  rédigés  dans  le  plus 
)ref  délai  possible  et  me  parviennent,  au  plus  tard,  avant  le 
8  juillet. 

En  ce  qui  concerne  les  affaires  correctionnelles,  il  me  suf- 
fira de  recevoir  A  la  même  date  une  statistique  spéciale  indi- 
quant, par  arrondissement,  le  nombre  des  affaires  et  des  pré- 
venus jugés  en  matière  de  coups  et  blessures  volontaires 
pendant  les  six  premiers  mois  de  l'année  1907. 

Cette  statistique  indiquera  pour  les  délits  et  les  prévenus 
jugés  du  1"' janvier  au  i"  juillet  1907  :  1°  le  nombre  des 
infractions  de  coups  et  blessures  volontaires  commises  sous 
l'influence  de  l'ivresse,  tel  qu'il  résultera  du  dépouillement 
des  chefs  de  prévention  énumérés  dans  les  jugements  d'ac- 
quittement ou  de  condamnation  prononcés  par  les  tribunaux 
correctionnels;  2°  le  nombre  des  prévenus,  acquittés  ou  con- 
damnés qui  ont  eu  i  répondre,  conjointement  ou  non,  avec 
d'autres  infractions,  d'un  ou  de  plusieurs  délits  de  coups  et 
blessures  volontaires  et  qui  ont  été  reconnus  comme  étant 
des  alcooliques  invétérés  ou  des  ivrognes  d'occasion.  On  auni 
soin,  à  l'égard  de  ces  prévenus,  de  défalquer  ceux  qui  auront 
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comparu  plus  d'une  fois  devant  le  même  tribunal,  et  d'indi- 
quer pour  chacun  d'eux  le  sexe,  l'âge,  la  piilession,  Tétat 
civil,  le  degré  d'instruction  et  le  domicile  (u:bain  ou  rural). 

Enfin ,  par  un  état  spécial .  vous  me  lerez  connaître  le 
nombre  des  inculpés  de  crime  ou  de  délit  qui,  pendant  le 
1"  trimestre  de  l'année  courante,  ont  bénéficié  d'ordonnances 
de  non-lieu  motivées  par  leur  irresponsabilité  ayant  pour 
cause  l'alcoolisme. 

J'attacherai  également  un  grand  intérêt  à  connaître,  dans 
15  mesure  du  possible ,  les  cas  où  les  efiets  pernicieux  de  l'ab- 
sinthe auraient  été  particulièrement  constatés. 

Tous  ces  renseignements  devront  me  parvenir  sous  forme 
de  tableau  récapitulatif,  établi  par  votre  parquet  général. 

Vous  voudrez  bien  m'accuser  réception  de  la  présente  cir- 
culaire. 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  justice. 

Par  autorisation  :  • 

Le  Directeur  des  affaires  crimineUes  et  des  grâces, 

E.  BOURDON. 


NOTE. 

Décorations  coloniales, 
(Mai-juin  1907.) 

Ont  été  nommés  : 

Chevalier  de  l'ordre  de  l'Étoile  Noire,  17  juin  igoS,  M.  Vel- 
DuRAND  (Maurice-Martial-Charles),  auditeur  de  2*"  classe  au 
Conseil  d'Etat; 

Chevalier  de  l'ordre  du  Cambodge,  17  juin  igoS,  M.  De- 
LAiTRE  (Joseph),  auditeur  de  2"  classe  au  Conseil  d'État; 

Conunandeurs  de  l'ordre  de  l'Étoile  Noire,  2  3  mars  1907  : 
MM.  Arbivièrb  (Paul-Charles-Jules),  Fozier  (Paul-Arthur), 
Saint-Paul  (Georges-Élie)  et  Wurtz  (Charles),  maîtres  des 
requêtes  au  Conseil  d'État; 

Officier  de  l'ordre  de  l'Etoile  Noire,  23  mars  1907,  M.  Kran- 
(lAis  (Eugène-Edgard-Anatole),  administrateur  colonial  ad- 
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joint,  sous-chef  du  secrétariat  particulier  du  Garde  des  sceaux, 
Ministre  de  la  justice; 

Officier  de  i  ordre  du  Dragon  de  TAnnam,  a3  mars  1907, 
M.  Delaroche-Vernet  (Philippe),  chef  adjoint  du  cabinet  du 
Garde  des  sceaux,  Ministre  de  la  justice; 

Chevalier  de  1  ordre  du  Dragon  de  TAnnam,  a3  mars  1907, 
M.  Chouzy  (André),  procureur  de  la  République,  à  Lille; 

Commandeur  de  Tordre  de  TÉtoile  d*Anjouan,  2  mai  1907, 
M.  WoRMS  (René) ,  maître  des  requêtes  au  Conseil  d'État. 


NOTE. 

•        Juges  de  paix.  —  Création  d'audiences  supplémentaires. 

(Mai-jnin  1907.) 

La  tenue  d'audiences  supplémentaires  a  été  autorisée,  en 
vertu  de  la  loi  du  21  mars  1896,  dans  les  localités  ci-après  : 

Saint-Cloud,  canton  de  Sèvres  (S'eine-et-Oise),  décret  du 
1"  août  1906; 

Issy-les-Moulineaux,  canton  de  Vanves  (Seine),  décret  du 
9  janvier  1 907  ; 

Fourmies,  canton  de  Trelon  (Nord),  décret  du  i3  mars 

1907Î 
Villemomble,  canton  de  Noisy-le-Sec  (Seine),  décret  du 

ao  avril  1907. 
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GIRGULAIRE. 

Faillite,  —  RéhahUitatioh.  — ^  Loi  da  Si  mars  1906.  —  Avii  aux 
créanciers,  —  Article  607  du  Code  de  commerce,  {Direction  des 
affaires  civiles  et  da  sceau,  i"*  bureau,  n'  553  B  1900.) 

(3  juUlet  1907.) 

Monsieur  le  Procureur  général, 

Le  législateur  a  manifesté  par  la  loi  du  3o  décembre  1903 
la  volonté  de  rendre  plus  faciles,  plus  rapides  et  moins  oné- 
reuses les  formalités  nécessaires  pour  obtenir  la  réhabilitation 
en  matière  de  faillite.  En  simplifiant  encore  cette  procédure 

5ar  les  dispositions  de  la  loi  du  3i  mars  1906,  il  a  marqué 
e  nouveau  l'intérêt  qu'il  portait  a  des  commerçants  victimes 
le  plus  souvent  de  circonstances  malheureuses.  On  ne  sau- 
rait, dès  lors,  interpréter  que  dans  le  sens  le  moins  rigoureux 
les  prescriptions  légales. 

Or  mon  attention  vient  d  être  appdée  sur  la  pratique  qui 
se  serait  introduite  dans  divers  parquets  et  qui  consisterait, 
dans  le  cas  où  la  réhabilitation  est  sollicitée  par  application 
de  larticle  6o5  du  Gode  de  commerce,  à  donner  avis  de  cette 
demande  non  seulement  aux  créanciers  qui  n  ont  pas  été  in- 
tégralement désintéressés  dans  les  conditions  de  Tarticle  6o4, 
mais  encore  à  ceux  qiii  ont  reçu  en  capital ,  intérêts  et  frais 
les  sommes  qui  leur  étaient  dues. 

Il  me  paraît  y  avoir  là  une  extension  de  f  article  607  du 
Code  de  commerce,  qrui  nest  certainement  point  conforme 
aux  intentions  du  législateur. 

Je  vous  invite  donc  à  donner  à  vos  substituts  les  instruc- 
tions nécessaires  pour  qu'ils  se  bornent  à  Tapplication  pure  et 
simple  de  la  loi. 

Le  Gardé  des  sceaux.  Ministre  de  la  ja^e» 

ED.  GUYOT-DESSAIGNE. 

Ù9  DèrteSiut  éei  njfaim  tiwilea  et  éa  sceau, 
6BORGBS  LBGHBRBONNIBR. 
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CIRCULAIRE. 

Mariage,  —  Application  de  la  loi  da  2 i  juin  1901 , 
(Direction  des  affaires  civiles  et  du  sceau,  i"^  bureau,  n*  2285  B  92,) 

(19  juillet  1907.) 

Monsieur  le  Procureur  général, 

Désireux  de  poursuivre  et  de  compléter  Toeuvre  comiiien- 
cép  par  la  loi  au  10  juin  1896,  le  Parlement  s'est  efforcé, 
par  la  loi  du  1 1  juin  1907,  promulguée  au  Journal  officiel  du 
25  du  même  mois,  de  rendre  les  mariages  plus  faciles,  plu^ 
rapides,  moins  onéreux,  en  modifiant  la  majorité  matrimo- 
niale, en  sii^nplifiant  les  formalités  à  remplir  par  les  futurs 
époux  et  en  autorisant  dans  le  lieu  où  Inabitation  se  sera 
prolongée  pendant  un  mois  seulement  la  célébration  du  ma- 
riage. 

Age  et  consentement. 

Désormais  la  majorité  pour  pouvoir  contracter  mariage 
sans  qu  un  défaut  de  consentement  des  parents  puisse  faire 
échec  à  lunion  projetée  se  confondra  avec  la  majorité  fixée 
par  1  article  488  du  Code  civil.  Le  législateur  a  pensé  que 
celui  qui  peut  accomplir  tous  les  actes,  même  les  plus  graves 
de  la  vie  civile,  disposer  librement  de  sa  personne  et  de  sa 
fortune,  reconnaître  un  enfant  naturel,  devait  pouvoir  égale- 
ment contracter  librement  mariage.  Au  surplus ,  aucune  rai- 
son n  a  paru  suffisamment  déterminante  pour  maintenir  entre 
les  fils  et  les  filles  la  différence  d  âge  établie  par  1  article  1 48 
ancien  du  Code  civil  pour  la  majorité  matrimoniale. 

Au-dessous  de  2 1  ans  rien  n  est  modifié  au  régime  anté- 
rieur au  point  de  vue  des  consentements  à  obtenir,  sauf 
toutefois  en  ce  qui  concerne  l'enfant  naturel  qui  n  a  pas  été 
reconnu,  ou  qui,  après  f avoir  été,  a  perdu  ses  père  et  mère, 
ou  dont  les  père  et  mère  ne  peuvent  manifester  leur  volonté  : 
cet  enfant  ne  pourra  se  marier  avant  sa  majorité  qu  après 
avoir  obtenu,  non  plus  le  consentement  dun  tuteur  ad  tioc, 
mais  celui  du  conseil  de  famille  (art.  159). 

Au-dessus  de  2 1  ans ,  c  est  le  régime  de  la  liberté.  Il  n  est 
pas  absolu,  pourtant,  car  la  loi  a  maintenu  pour  le  majeur 

i3. 
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qui  n  est  pas  assuré  de  pouvoir  rapporter  le  consentement  de 
ses  parents  à  Tofficier  de  letat  civil,  le  jour  du  mariage, 
lobligation  d  accomplir  une  formalité  qui  permettra  aux  père 
et  mère  directement  et  personnellement  informés  du  projet 
d  union  d'élever  les  objections  quils  jugeront  utiles,  ou  de 
fermer,  s  il  y  a  lieu ,  opposition  au  mariage  suivant  les  règles 

f  osées  aux  articles  178  et  suivants  du  Code  civil.  Jusqu'à 
âge  de  3o  ans  (art.  1 5 1,  S  1),  le  fils  ou  la  fille  devra  faire 
notifier  lunion  projetée  à  ses  père  et  mère  ou  à  celui  des  deux 
dont  le  consentement  ne  pourra  être  obtenu  (art.  i5i,  S  2). 

Cette  formalité,  qui  remplace  lacté  respectueux,  consiste 
en  une  simple  notification  du  projet  de  mariage  faite  par  un 
notaire,  instrumentant  sans  le  concours  d'un  second  notaire 
ou  de  témoins ,  afin  de  réduire  les  fixais  dans  la  plus  large  me- 
sure possible.  L  acte  de  notification ,  qui  sera  visé  pour  timbre 
et  enregistré  gratis,  devra  énoncer  les  prénoms,  noms,  pro- 
fessions, domiciles  et  résidences  des  futurs  époux,  de  leurs 
père  et  mère,  ainsi  que  le  lieu  où  sera  célébré  le  mafiage; 
il  spécifiera  que  cette  notification  a  pour  but  d'obtenir  le 
consentement  des  parents,  mais  qua  défaut  il  sera  passé 
outre  à  la  célébration  du  mariage  à  1  expiration  d'un  délai  de 
trente  jours  francs  (art.  i5/i). 

Bien  que  les  travaux  préparatoires  ne  contiennent  sur  ce 
point  aucun  éclaircissement,  il  semble  bien  que  la  résidence 
visée  à  l'article  i54  nouveau  soit,  pour  les  luturs  époux,  la 
résidence  quant  au  mariage,  telle  qu'elle  est  définie  par  l'ar- 
ticle -jk  nouveau  du  Code  civil ,  c'est-à-dire  la  résidence  établie 
par  un  mois  au  moins  d'habitation  continue,  et^  pour  les 
parents,  la  résidence  où  ils  habitent  ordinairement,  en  fait. 

Dans  quelle  forme  devra  être  faite  la  notification  et  devra- 
t-elle  être  accomplie  quand  les  parents  seront  fixés  à  l'étranger? 

Si  la  législation  du  pays  étranger  prévoit  une  formalité 
analogue  à  celle  de  Tarticie  1 54 ,  aucune  difficulté  ne  paraît 
devoir  s'élever  :  la  notification  sera  faite  dans  les  formes  pres- 
crites par  la  loi  du  pays  en  vertu  de  la  règle  :  lacus  régit  actum. 
Dans  le  cas  contraire,  devra-t-on  faire  notifier  le  projet  de 
mariage  par  l'autorité  consulaire,  alors  que  cette  voie  entraîne 
des  retards  inévitables  en  raison  des  diverses  transmissions 
auxquelles  il  est  nécessaire  de  recourir,  et  peut  même  être 
d'un  emploi  impossible,  quand  les  parents  ne  demeurent  pas 
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au  lieu  de  la  résidence  du  consul?  Sera-t-il  permis,  en  ce 
dernier  cas,  de  passer  outre  et  de  dispenser  les  époux  de 
rapporter  la  preuve  que  les  parents  ont  été  personnellement 
intormés  du  projet  de  mariage?  Devra-t-on,  au  contraire,  les 
inviter  à  employer  tout  autre  moyen  assurant  cette  notifi- 
cation, une  lettre  recommandée,  par  exemple,  adressée  aux 
parents  par  le  notaire  ? 

La  présence  d  un  officier  public  lors  de  la  notification  ne 
pai*ait  plus  aussi  indispensable  que  pour  la  remise  de  l'ancien 
acte  respectueux,  puisque  le  notaire  n'est  plus  appelé  à  re- 
cueillir la  réponse  des  parents.  La  formalité  essentielle  semble 
être  d'informer  efiFectivement  ces  derniers  du  projet  de  ma- 
riage et  de  fournir  à  l'officier  de  l'état  civil  la  preuve  qu'ils 
l'ont  connu,  et,  lorsque  les  parents  demeureront  à  l'étranger, 
la  prescription  de  l'article  i54  nouveau  sera  suffisamment 
observée  par  une  notification  par  lettre  recomniandée  ave« 
avis  de  réception,  adressée  par  le  notaire  qui  fera  mention 
dans  l'acte  qu'il  dressera  du  mode  de  notification  et  du  motif 
qui  l'a  contraint  à  en  faire  usage. 

L'obligation  de  faire  une  notification  n'est  imposée  aux 
futurs  époux  que  jusqu'à  l'âge  de  3o  ans;  ils  peuvent  ensuite 
se  marier  sans  notification  ni  consentement  d'aucune  sorte. 

Quand  les  parents  seront  morts  ou  dans  l'impossibilité  de 
manifester  leur  volonté,  aucune  notification  ne  devra  être 
faite  aux  aïeuls  et  aïeules ,  qui  conservent  cependant  le  droit 
*de  former  opposition  au  mariage.  Quand  le  père  seul  sera 
décédé,  les  aïeuls  et  aïeules  jouiront  également  du  droit  d'op- 
position, concurremment  avec  la  mère  survivante  (art.  lyS). 

L'article  1 55 ,  $  i ,  2 ,  3 ,  continue  de  recevoir  son  appli- 
cation ,  mais  la  déclaration  à  serment  des  époux  que  le  lieu 
du  décès  et  celui  du  dernier  domicile  de  leurs  parents  leur 
sont  inconnus  ne  devra  plus  être  certifiée  par  le  serment  des 
témoins.  Cette  formalité  a  été  supprimée  comme  inutile. 

En  ce  qui  concerne  les  enfants  d'époux  divorcés  ou  séparés 
de  corps,  la  règle  ancienne  a  été  maintenue  :  s'il  y  a  dissen- 
timent entre  les  parents,  le  consentement  de  celui  des  deux 
époux  au  profit  duquel  le  divorce  ou  la  séparation  aura  été 

firononcé  et  qui,  en  outre,  aura  la  garde  de  l'enfant,  suffira 
art.   i52,  S  1).  Mais,  dorénavant,  celui  des  époux  qui  ne 
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réunira  pas  ces  deux  conditions  et  qui  consentira  au  mariage 
pourra,  lorsque  son  ex-conjoint  opposera  un  refus,  le  citer 
devant  le  tribunal  de  première  instance  du  domicile  de  la 
personne  qui  a  la  garde  de  lenfant.  Ce  tribunal,  siégeant  on 
chambre  du  conseil,  mais  statuant  en  audience  publique 
et  en  dernier  ressort,  décidera  s'il  y  a  lieu  de  passer  outre 
à  la  résistance  de  l'époux  non  consentant  et  d  autoriser  le 
mariage. 

Il  résulte  des  explications  contenues  dans  le  rapport  fait  à 
la  Chambre  des  députés  par  M.  R.  Péret,  qu'il  est  dans  Tin- 
tention  du  législateur  que  cette  faculté  appartienne  non  seu- 
lement à  l'époux  qui  a  obtenu  soit  le  divorce  à  son  profit, 
soit  la  garde  de  Tenfant,  mais  encore  à  Tépoux  aux  torts  du- 

3uel  le  divorce  a  été  prononcé  et  cpii  n  a  pas  obtenu  la  garde 
efenfant.  D'autre  part,  quand  le  divorce  ou  la  séparation 
aura  été  prononcé  aux  torts  réciproques  des  conjoints,  ils 
devront  être  considérés  comme  l'ayant  tous  deux  obtenu  à 
leur  profit  :  par  suite,  le  consentement  de  celui  qui  aura  la 
garde  de  l'enfant  dispensera  de  recourir  au  tribunal. 

Il  est  conforme  au  vœu  du  législateur  que ,  pour  l'instance 
susvisée ,  l'assistance  judiciaire  soit  accordée  dans  la  plus  large 
mesure  (rapport  suppl.  de  M.  Catalogne  au  Sénat).  Dans  ces 
conditions,  vous  n'hésiterez  pas.  Monsieur  le  Procureur  gé- 
néral ,  à  déférer  au  bureau  de  la  Cour  les  décisions  de  rejet 
du  bureau  d'assistance  judiciaire  de  première  instance,  toutes 
les  fois  qu'elles  ne  seront  pas  incontestablement  justifiées. 

Publications. 

Le  régime  des  publications  préalables  au  mariage  a  été 
l'objet  de  notables  modifications. 

Les  publications  orales  à  la  porte  de  la  mairie ,  tombées 
d'ailleurs  en  désuétude,  et  dont  il  était  dressé  acte,  seront 
désonnais  remplacées  par  une  seule  publication  effectuée  par 
voie  d'affiche  apposée  à  la  porte  de  la  maison  commune.  C  est 
cette  publication  qui  sera  transcrite  sur  le  registre  actuel  des 
publications.    . 

L'affiche  restera  apposée  pendant  dix  jours  dont  deux  di- 
manches, et  le  mariage  ne  pourra  être  célébré  avant  le  dixième 
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jour  depuis  et  non  compris  celui  où  TafiBche  a  été  matérielle- 
ment apposée  :  ainsi  une  publication  affichée  le  vendrecfi  per- 
mettra de  célébrer  le  mariage  le  lundi  de  la  seconde  semaine 
oui  suivra ,  et  à  n'importe  quelle  heure ,  sans  se  préoccuper 
de  rheure  de  Taffichage ,  le  délai  se  comptant  par  jour  et  non 
par  heure. 

La  publication  énoncera  les  prénoms ,  noms ,  professions, 
domicile  et  résidence  des  futurs  époux  (art.  63),  ainsi  que 
leur  qualité  de  majeur  ou  de  mineur,  et  les  prénoms,  noms, 
professions  et  domicile  de  leurs  père  et  mère.  Elle  mention* 
nera ,  en  outre,  les  iours,  lieu  et  heure  où  elle  a  été  faite. 

Il  semble  que  le  législateur  ait  eu  ici  en  vue,  comme  dans 
larticle  1 54,  S  a»  la.  résidence  quant  au  mariage  qui,  aux 
termes  delartide  74 nouveau,  s  établit  pai*  un  mois  au  moins 
d'habitation  continue. 

La  publication  devra  être  effectuée  à  la  municipalité  du 
lieu  où  chacune  des  parties  contractantes  aura  son  domicile 
ou  sa  résidence  (art.  166);  si  le  domicile  ou  la  résidence  n  ont 
pas  été  dune  durée  continue  de  six  mois  (art.  167),  une  autre 
publication  devra  être  faite,  en  outre,  au  lieu  du  dernier 
domicile,  et,  s  il  n'y  a  pas  de  dernier  domicile,  au  lieu  de  la 
dernière  résidence.  Si,  enfin ,  cette  dernière  résidence  n  a  pas 
eu  une  durée  de  six  mois  ininterrompus,  il  sera  encore  né- 
cessaire de  ùdre  une  publication  au  lieu  de  la  naissance.  En 
d  autres  termes ,  avant  de  procéder  au  mariage  d  un  batelier, 
d'un  forain ,  en  un  mot  d  une  personne  qui ,  menant  une  vie 
nomade,  ne  possède  pas  de  domicile  connu  et  ne  peut  s  astrein- 
dre à  résider  dans  une  même  commune  pendant  les  six  mois 
consécutifs  qui  précèdent  son  mariage,  lofficier  de  Tétat  civil 
devra  exiger  la  preuve  que  des  publications  ont  été  faites  : 
1**  au  lieu  de  la  résidence  actuelle;  a^  au  lieu  de  la  dernière 
résidence  ;  i"*  au  lieu  de  la  naissance. 

Pour  les  mineurs  de  vingt  et  un  ans ,  il  sera  encore  néces- 
saire de  faire  une  publication  à  la  municipalité  du  domicile 
de  ceux  sous  la  puissance  desquels  se  trouvent  les  futurs 
époux  (art.  168]. 

Lien  de  la  célébration. 

Sous  le  régime  antérieur  à  la  loi  du  ai  juin  1907,  beau* 
coup  de  personnes  ne  pouvant  établir  qu  elles  possédaient  un 
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domicile  ou  une  résidence  continue  de  six  mois,  se  trouvaient 
empêchées  de  contracter  mariage,  et  ma  Chancellerie  était 
fréquemment  saisie  des  difficultés  que  faisait  naître  la  stricte 
application  de  larticle  jk  ancien  du  Code  civil.  Ces  difficultés 
se  trouveront  désormais  heureusement  écartées  :  le  mariage 
pourra  être  célébré  soit  au  lieu  où  l'un  des  futurs  conjoints 
aura  son  domicile  légal,  c est-à-dire  son  principal  établisse- 
ment, soit  au  lieu  où  il  aura  habité  pendant  un  mois  au  moins 
d  une  façon  continue  à  la  date  de  la  publication.  Rien  ne  per- 
met de  restreindre  les  termes  très  larges  de  la  loi ,  et  le  mariage 
serait  possible  si  cette  habitation  présentait  un  caractère  net- 
tement temporaire,  même  s'il  n  était  pas  douteux  que  le  futur 
époux  n  est  venu  habiter  pendant  un  mois  dans  telle  com- 
mune que  dans  le  seul  but  de  pouvoir  s'y  marier,  et  quiia 
fintention  d'abandonner  cette  résidence  aussitôt  après  la  célé- 
bration. Les  dispositions  de  larticle  1 67  paraissent  devoir  être 
un  obstacle  suffisant  à  la  clandestinité  des  mariages. 

Il  semble  certain  que  l'officier  de  l'état  civil  ne  pourrait 
exiger  une  habitation  continue  pendant  les  dix  jours  de  l'alTi- 
chage  outre  le  mois  qui  précède  la  publication;  les  termes  de 
l'article  7 4  nouveau  sont  formels,  en  effet  :  c'est  à  la  date 
de  la  publication  qu'il  est  nécessaire,  pour  le  futur  époux,  de 
posséacr  une  habitation  d'un  mois  dans  la  commune  ;  cette 
condition  est,  au  point  de  vue  de  la  résidence,  suffisante,  et 
il  ne  saurait  y  être  arbitrairement  ajouté. 

Dispenses. 

Le  procureur  de  la  République  dans  l'arrondissement  du- 

Îuel  sera  célébré  le  mariage  pourra  dispenser  non  seulement 
e  la  publication,  mais  encore  de  tout  délai.  C'est  là  une 
importante  extension  du  droit  de  dispense  de  la  seconde  pu- 
blication que  l'article  169  ancien  avait  conféré  au  Chef^de 
l'État.  L'arrêté  du  20  prairial  an  xn  avait  donné  mission  aux 
procureurs  de  la  République  d'accorder  ces  dispenses ,  à  charge 
d'en  informer  le  Ministre  de  la  Justice.  Bien  que  l'article  169 
nouveau  ait  désormais  conlié  directement  aux  chefs  des  par- 

Suels  de  première  instance  le  droit  susvisé,  ces  mafi[istrats 
evront  néanmoins  rendre  compte  à  ma  Chancellerie  des  dis- 
penses accordées.  Ils  ne  devront  d'ailleurs  en  user  qu'avec 
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beaucoup  de  prudence  et  dans  les  mêmes  circonstances 
quautretbis  :  grossesse,  mariage  in  extremis ^  embarquement 
précipité,  etc.,  iarticle  nouveau  ayant  reproduit  les  termes 
((causes^graves»  employés  dans  iarticle  ancien. 

Pénalités. 

Le  législateur  a  estimé  que  les  pénalités  prévue^  aux  arti- 
cles i56  et  187  du  Code  civil  étaient  trop  rigoureuses,  et  il  a 
supprimé  lemprisonnement,  ne  laissantsubsister  que  l'amende. 
L'article  igS  du  Code  pénal  subsiste  d  ailleurs  entièrement. 

Je  vous  adresse,  ci-joint,  des  exemplaires  de  la  présente 
circulaire  en  nombre  suffisant  pour  vos  substituts.  Vous  vou- 
drez bien  les  inviter  à  appeler  d*une  façon  toute  particuliùre 
Taltention  des  officiers  de  Tétat  civil  sur  les  dispositions  de  la 
loi  nouvelle  et  à  tenir  la  main  à  ce  qu  elles  soient  immédiate- 
ment appliquées. 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la  justice, 

ED.  GUYOT-DESSAIGNE. 

Le  Direetear  des  affaires  civiles  et  du  sceau, 
GEORGES  LIGHERBOMNIBR. 


NOTE. 

Extradition,  —  Panama,  —  MeuHre.  (  Direction  des  affaires  crimi- 
nelles et  des  grâces,  i""  bureau,  n'  193  Exon,) 

(i3  juillet  1907.) 

En  vertu  dun  accord  de  réciprocité  récemment  conclu 
par  les  Gouvernements  de  France  et  de  Panama,  les  crimes 
de  meurtre  et  de  tentative  de  meurtre  donneront  désormais 
lieu  à  extradition  entre  les  deux  Républiques. 
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NOTE. 


État  mensuel  des  condamnations  correctionnelles  et  de  simple  police 
prononcées  contre  des  étrangers  pour  infraction  aa  décret  du 
2  octobre  1888  et  à  la  loi  da  8  août  1893,  —  Rappel  des  circu- 
laires des  7  février  1893  et  29  janvier  189 1^.  (Direction  da 
affaires  criminelles  et  des  grâces,  i""  bureau,  n*  2à32  A  87.) 

(i5  jufllet  1907.) 

Aux  termes  d'une  circulaire  du  7  février  iSgS,  les  Par- 
quets généraux  doivent  transmettre  directement,  dans  la 
première  quinzaine  de  chaque  mois,  au  Ministère  de  ilnté- 
rieur,  sous  le  timbre  :  a  Direction  de  la  Sûreté  générale,  a*  bu- 
reau, Contrôle  général  des  étrangers»,  un  état  par  ordre 
alphabétique,  relatant  toutes  les  condamnations  correction- 
nelles ,  même  non  devenues  définitives ,  prononcées  pendant 
le  mois  précédent  contre  des  étrstogers  pour  infraction  au 
décret  du  a  octobre  1888. 

La  circulaire  du  29  janvier  189&  a  prescrit  de  compléter 
1  état  susindiqué  en  y  mentionnant  les  condamnations  pro- 
noncées par  le  tribunal  de  simple  police  pour  infractions  aux 
articles  5  du  décret  du  2  octobre  1880  et  si  de  la  loi  du 
8  août  1893. 

La  Chancellerie  croit  devoir  rappeler  aux  chefs  de  par- 
quets les  instructions  précitées,  qui  ne  paraissent  pas  avoir 
toujours  été  suivies  avec  la  régularité  désirable. 

En  raison  du  sérieux  intérêt  qui  s'attache  à  Texécution  de 
ces  dispositions  législatives,  dont  lapplication  est  indispen- 
sable au  double  point  de  vue  de  la  sûreté  publique  et  de  la 
défense  nationale,  il  importe  que  le  contrôle  oes  étrangers 
soit  assuré  avec  la  plus  grande  vigilance. 

I*e  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  justice, 
ED.  GUYOT-DESSAIGNE. 

Par  le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  de  la  justice  : 

Le  Directeur  des  affaires  criminelles  et  des  grâces, 

B.  BOURDON. 
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CIRCULAIRE. 

Séparation  des  Eglises  et  de  VÉtat.  —  Aciiorts  en  reprise,  revendi- 
cation, révocation  ou  résolution  de  dons  ou  de  legs,  —  Avis  du 
projet  de  loi  soumis  au  Parlement.  [Direction  des  affaires  civiles 
et  du  sceau,  t"  bureau,  n'  i28U  B  03.) 

(16  juâlet  1907.) 

^,     .        .  (  les  Premiers  Présidents , 

Messieurs  j  1     »  ai 

(  les  Procureurs  généraux , 

Depuis  la  mise  en  application  de  la  loi  du  9  décembre 
1905  sur  la  séparation  aes  Églises  et  de  TÉtat,  les  tribunaux 
ont  été  saisis  d'un  nombre  assez  considérable  d'actions  en 
reprise ,  en  revendication ,  en  révocation  ou  en  résolution  dt^ 
donations  ou  de  legs  faits  à  des  établissements  ecclésiastiques 
sous  certaines  charges  qui  ne  peuvent  plus  être  remplies  au- 
jourd'hui. 

Certaines  de  ces  actions  introduites  par  les  auteurs  des 
libéralités  ou  leurs  ayants  droit  ont  déjà  reçu  une  solution 
(voir  notamment  jugement  du  tribunal  de  la  Châtre  du 
\lx  mai  1907,  Gazette  du  Palaù  du  3  juillet  1907),  mais  la 
plupart  d'entre  elles,  retardées  par  les  formalités  de  procédure 
,  et  1  encombrement  du  rôle  de  certains  tribunaux ,  sont  encore 
pendantes. 

Or,  à  la  date  du  28  juin  1907,  le  Gouvernement,  s'inspi- 
rant  sur  certains  points  d  une  proposition  émanant  de  M.  le 
député  Raynaud,  a  déposé  sur  le  bureau  de  la  Chambre  des 
Députés  un  projet  de  loi  tendant  à  modifier  les  articles  6,9, 
10  et  1 4  de  la  loi  du  9  décembre  1906. 

Ce  projet  apporte  d'importantes  simplifications  dans  la 
procédure  des  actions  dont  il  s'agit  en  permettant  notam- 
ment au  préfet  de  faire  droit,  en  tout  état  de  cause,  à  la  de- 
mande par  arrêté  pris  en  Conseil  de  préfecture  sur  Iç  vu  d'un 
mémoire  présenté  par  les  intéressés  et  après  avis  du  directeur 
des  Domaines. 

H  s'ensuit,  d'une  part,  que  les  demandes  nouvelles  seront 
dispensées  des  formalités  habituelles  de  procédure,  et,  d'autre 
part,  que  les  demandes  actuellement  soumises  aux  tribunaux 
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pourraient  recevoir,  en  dehors  de  tout  jugement,  une  solu- 
tion rapide  et  sans  nouveaux  frais. 

Pénétrés  de  l'intérêt  que  présentait  cette  réforme,  M.  le 
Ministre  des  cultes  et  le  rapporteur  de  la  commission  de  la 
réforme  judiciaire,  M.  le  député  Raynaud,  ont  demandé  et 
obtenu  [Joarnal  officiel  du  11  juillet  1907,  séance  de  la 
Chambre  des  Députés,  p.  iSSg]  la  mise  à  Tordre  du  jour  de 
ce  projet  de  loi,  mais  la  discussion  na  pu  en  avoir  lieu  avant 
la  clôture  de  la  session.  Il  y  a  lieu  toutefois  de  penser  qu'il 
sera  examiné  dès  la  rentrée  du  Parlement. 

Dans  ces  conditions  «  il  semble  quil  y  aurait  le  plus  grand 
intérêt,  notamment  au  point  de  vue  de  la  diminution  des 
frais  de  procédure,  de  jugement  et  d'exécution,  à  ce  qu'il  soit 
sursis  à  la  solution  des  instances  actuellement  pendantes  de- 
vant les  cours  et  tribunaux. 

Je  ne  puis  qu'appeler  votre  attention  sur  les  avantages  que 
présenterait  le  renvoi  de  ces  affaires  jusqu'au  moment  où  la 
loi  pourra  entrer  en  application. 

Vous  voudrez  bien  m'accuser  réception  de  la  présente  cir- 
culaire, dont  vous  trouverez  sous  ce  pli  des  exemplaires  en 
nombre  suffisant  pour  Messieurs  les  Présidents  et  Procureurs 
do  la  République  de  votre  ressort. 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  lajasiice, 
ED.  GUYOT-DESSAIGNE. 

Le  Oirecienr  des  affaires  civiles  et  da  sceau, 
GeonCBS  LECRERBONNIEA. 


CIRCULAIRE. 


Congrégations  religieuses.  —  Notification  d'arrêtés  de  fermeture. 
[Direction  des  affaires  civiles  et  da  sceau,  i"  bureau,  n*  1739  B  Où.) 

(a5  juillet  1907.) 

Monsieur  le  Procureur  général. 

Dans  les  numéros  des  22  et  3o  juin,  4  et  10  juillet  1907, 
le  Journal  officiel  a  publié  des  arrêtés  pris  par  M.  le  Présiaent 
du  conseil ,  Ministre  de  l'Intérieur,  après  avb  de  M.  le  Mi- 
nistre de  l'instruction  publique,  des  Beaux-Arts  et  des  Cultes, 
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et  ordonnant,  en  vertu  des  dispositions  de  la  loi  du  7  juillet 
190&,  la  fermeture  d*un  certain  nombre  d'établissements 
coDgréganistes. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien ,  conformément  aux  prescrip- 
tions de  larticle  18  du  décret  du  2  janvier  1906,  portant 
règlement  d  administration  publique  pour  Tappiication  de  la 
ioi  susvisée*  notifier  à  chacun  des  liquidateurs  intéressés  ces 
arrêtés  de  fermeture  en  ce  qui  concerne  les  congrégations 
dont  la  licpidation  a  été  ordonnée  par  les  tribunaux  de  votre 
ressort. 

Vous  voudrez  bien  maccuser  réception  de  la  présente 
circulaire,  et  me  tenir  informé  du  résultat  de  vos  diligences. 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  jastice, 

ED.  GUYOT-DESSAIGNE. 
Pour  ampliation  : 

Le  Directeur  des  affaires  civihs  et  du  sceau, 
GEORGES  LBCHBnBONNIER. 


GIRGULAIRB. 


Falsifications.  —  Vins,  —  Régime  fiscal,  —  Avis  des  poursuites  à 
donner  au  Directeur  des  contributions  indirectes  du  département, 
—  Application  de  l'article  22  du  décret  du  3 i  juillet  1906,  (Di- 
rection des  affaires  criminelles  et  des  grâces,  i"  bureau,  n*  13 

banal  Vins.) 

(29  juillet  1907.) 


Monsieur  le  Procureur  général , 


Par  un  arrêt  en  date  du  ^juillet  1 907,  la  Cour  de  cassation 
a  décidé  que  le  vin  falsifié  à  Taide  dun  mouillage  est,  au 
point  de  vue  fiscal,  un  vin  artificiel  exclu  du  régime  des  vins 
et  soumis  aux  droits  et  régime  de  l'alcool.  M.  le  Ministre  des 
finances  vient,  eji  conséquence,  d  appeler  Tattention  du  ser- 
vice des  contributions  indirectes  sur  la  nécessité  de  son  inter- 
vention dans  les  poursuites  de  cette  nature. 

Pour  faciliter  l'action  fiscale ,  il  est  indispensable  que  les 
parquets  prennent  soin  d'aviser  des  poursuites  le  Directeur 
départemental  des  contributions  indirectes,  selon  les  termes 
de  l'article  22  du  décret  du  3i  juillet  1906.  Je  vous  prie  de 


vouloir  bien  donner  des  instructions  en  ce  sens  à  vos  substi- 
tuts en  leur  rappelant  d  ailleurs  qu'ils  ne  doivent  pas  man- 
quer de  se  conformer  strictement  dans  tous  les  cas,  aux  pres- 
criptions du  décret  précité. 

Le  Gardé  des  sceaux,  Mimstre  de  la  justice, 
ED.  GUYOT-DBSSAIGMB. 

Par  le  Garde  des  sceaux ,  Mîiiûtre  de  la  justice  : 

Le  Directeur  des  affaires  crinwieUes  et  des  grâces» 

B.  BOURDON. 


CIRCULAIRE. 


Cour  d'assises.  —  Police  des  audiences.  —  Enceinte  réservée.  — 

Rappel  des  circulaires  des  1"  février  189 i  et  2  mars  1906.)  /)i- 

rection  des  affaires  criminelles  et  des  grâces,  i"  bureau,  n*  82 

hanall.) 

(i6  août  1907.) 

.,      .       ]     (  Procureur  général , 
Monsieur  le  {  ^^  t>^  -j     * 

I  Premier  Président , 

Le  a  mars  1906,  ma  Chancellerie  vous  adressait  la  circu- 
laire suivante ,  dont  vous  m'avez  accusé  réception,  mais  que 
je  crois  devoir  vous  rappeler,  parce  qu  elle  n  a  pas  été  insé- 
rée dans  le  Bulletin  officiel  du  Ministère  de  la  Justice  et  surtout 
parce  que  jai  eu  tout  dernièrement  encore  le  regret  d'ap- 
prendre qu  elle  était  parfois  méconnue. 

((  Des  abus  récents  m  ont  permis  de  constater  que  certains 
présidents  de  cours  dassises  n  observent  pas  les  prescriptions 
de  ma  Chancellerie  concernant  la  police  des  audiences,  et 
vont  même  jusqu  à  délivrer  des  cartes  d'entrée. 

«A  différentes  reprises  cependant,  et  notamment  ie  1^  fé- 
vrier 1 89 1 ,  mes  prédécesseurs  vous  ont  adressé  des  instruc- 
tions formelles  interdisant  que  des  placer  de  faveur  soient 
données  au  public  dans  1  enceinte  réservée. 

«Je  vous  rappelle  que  les  seules  personnes  qui  doivent  être 
admises  dans  cette  enceinte  sont  :  les  magistrats,  les  jurés  de 
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la  session ,  les  témoins ,  experts  et  interprètes  de  i  affaire,  les 
membres  du  barreau  et  les  représentants  de  la  presse. 

«  J  ajoute  que  les  magistrats  et ,  par  exception ,  certains  hauts 
fonctionnaires  pourront  seuls,  à  ravenir,  prendre  place  der- 
rière la  Cour. 

«  Je  vous  prie  de  vouloir  bien  veiller  à  ce  que  les  présidents 
d'assises  se  conforment  strictement  à  cette  regle  et  s  abstien- 
nent surtout  de  délivrer  aucune  carte  ou  autorisation  écrite. 

«En  outre,  dans  le  cas  où  la  suspension  d'audience  doit 
se  prolonger,  il  conviendrait,  pour  éviter  des  désordres  et  des 
scènes  qui  vont  parfois  jusqu  au  scandale ,  comme  aussi  dans 
un  but  d'hygiène,  de  faire  évacuer  complètement  la  salle 
jusqu'à  la  reprise  des  débats. 

«Vous  voudrez  bien  maccuser  réception  de  la  présente 
circulaire.  » 

Ces  instructions  doivent  être  rigoureusement  suivies,  et 
je  suis  décidé  à  réprimer  les  écarts  qui  se  produiraient  dans 
le  cas  où,  par  la  faiblesse  de  certains  présidents  d'assises,  se 
renouvelleraient  de  véritables  scandales  qui  compromettent 
la  dignité  de  la  justice  et  émeuvent  à  bon  droit  l'opinion 
pùbhque. 

Je  ne  saurais,  à  cet  égard,  admettre  aucune  excuse,  car, 
s  il  peut  arriver  que  les  ordres  donnés  par  le  Président,  en 
vue  de  la  police  de  l'audience,  soient  méconnus  ou  trans- 
gressés, ceiui-ci  peut  toujours  faire  évacuer  la  salle  et  ne 
rouvrir  les  débats  que  lorsque  les  enceintes  réservées  dans  le 

f>rétoire  ne  sont  plus  occupées  que  par  les  personnes  qui  ont 
e  droit  d'y  prendre  place. 

Je  vous  prie  de  tenir  rigoureusement  la  main  à  l'exécution 
de  ces  prescriptions  et  d  avoir  soin  de  m'aviser  immédiate- 
ment au  cas  ou ,  par  suite  de  leur  inobservation ,  un  incident 
quelconque  viendrait  à  se  produire. 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  justice, 
ED.  GDYOT-DBSSAIGNE. 

Par  l6  Garde  ém  wctma ,  Ifinistre  de  la  justice  . 

Le  CftnmîUr  d'État, 
Direeêtmr  4m  ajfiûm  erimimeUes  et  des  fràoes, 

B.  BOURDON. 
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CIRCULAIRE. 

Successions,  —  Sujets  brésiliens  décédés  en  France,  —  Cessation  du 
réqime  de  faveur  permettant  aux  agents  consulaires  du.  Brésil 
d'intervenir  dans  le  règlement  de  la  succejssion  de  leurs  nationaux 
décédés  en  France,  [Direction  des  affaires  civiles  et  du  sceau, 
i"  bureau,  n"  629B90,) 

(21  août  1907.) 

Monsieur  le  Procureur  général , 

Par  une  circulaire  du  3i  mars  1890  [Balletin  officiel  1890, 
p.  96),  lun  de  mes  prédécesseurs  a  porté  à  votre  connais- 
sance que,  par  suite  dun  accord  intervenu  entre  le  Gouver- 
nement français  et  le  Gouvernement  brésilien,  les  agents  con- 
sulaires du  Brésil  en  France  seraient  admis  à  intervenir  dans 
le  règlement  de  la  succession  de  leurs  nationaux  décédés  sur 
notre  territoire,  suivant  les  dispositions  du  décret  brésilien 
du  8  novembre  1 85 1 ,  et  sous  la  réserve  que  le  bénéfice  de 
ce  décret  serait  reconnu  à  nos  consuls  au  Brésil.  Cette  réci- 
procité nous  était  légalement  assurée  par  le  décret  brésilien 
du  28  septembre  1889, 

Or,  par  une  note  du  j  5  avril  -dernier,  le  cabinet  de  Rio 
de  Janeiro  a  notifié  à  la  légation  de  France  qu'il  avait  décidé 
de  mettre  fin  au  régime  de  faveur  reconnu  à  nos  agents  et 
que  le  traitement  prévu  parle  décret  de  i85i  cesserait  d'être 
appliqué  à  dater  du  i5  juillet  1907. 

Dans  ces  conditions,  le  Gouvernement  français  na  plus 
de  motif  pour  continuer  à  reconnaître  atix  Brésiliens  en 
France  des  avantages  désormais  refusés  à  nos  nationaux  au 
Brésil. 

En  conséquence,  je  vous  prie  de  faire  savoir,  d'urgence, 
aux  juges  de  paix  de  votre  ressort  que  les  agents  consulaires 
du  Brésil  en  France  nont  plus,  depuis  le  i5  juillet  dernier, 
aucune  qualité  pour  prendre  des  mesures  quelconques,  con- 
servatoires ou  autres ,  relativement  aux  successions  des  sujets 
brésiliens  décédés  en  France.  Les  autorités  françaises  sont 
désormais  seules  compétentes  en  ce  qui  concerne  ladminis- 
tration  et  la  liquidation  de  ces  successions. 


(  183  )*••■'  SI  août  1907. 

Vous  voudrez  bien  m  accuser  réception  de  la  présente  cir- 
culaire. 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  justice, 

ED.  GUY0T-DESSAI6NE. 
Pour  amplîation  : 

P.  U  Directeur  des  affaires  civiles  et  da.  sceau. 

Le  SonS'IHrectéiw, 
B.  COHMBHAT. 
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(4  septembre  1907.) 

»,      .        ]     (  Premier  Président, 
Monsieur  le  {  ^^  f   i    i 

{  Procureur  général , 

A  la  date  du  1 2  juillet  dernier,  M.  le  Président  de  la  Ré- 
publique a,  sur  le  rapport  de  M.  le  Président  du  Conseil, 
Ministre  de  l'intérieur,  signé  un  décret  portant  réorganisa- 
tion des  commissions  de  surveillance  instituées  près  des  éta- 
blissements pénitentiaires.  Aux  termes  de  ce  décret,  qui  a  été 
inséré  au  Journal  officiel  du  19  juillet  1907,  les  commissions 
de  surveillance  comprennent  :  le  Premier  Président  et  le  Pro- 
cureur général  dans  les  villes  où  siège  une  Cour  d appel,  le 
Président  du  tribimal  de  première  instance  et  le  Procureur 
de  la  République  dans  les  autres  villes;  outre  ces  membres, 
mii  y  figurent  de  droit,  elles  se  composent,  dans  les  chefs- 
lieux  de  Cour  d'appel ,  d'un  membre  de  la  Cour  désigné  par 
ses  collègues  et,  aans  tous  les  cas,  dun  magistrat  du  tribunal 
de  première  instance  désigné  dans  les  mêmes  foAnes. 

J  appelle  d'une  façon  toute  spéciale  votre  attention  sur 
l'importance  des  fonctions  qui  sont  ainsi  attribuées  aux  com- 
missions de  surveillance  dont  les  magistrats  sont  appelés  à 
faire  partie.  Comme  vous  le  verrez,  le  décret  défère  à  ces 
commissions  des  pouvoirs  étendus  pour  tout  ce  qui  concerne 
la  surveillance  intérieure  des  prisons;  il  leur  appartient  de 
communiquer  soit  au  Préfet,  soit  directement  au  Ministre, 
les  observations  ou  critiques  qu'elles  croiraient  devoir  for- 
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muler,  en  signalant  les  abus  à  faire  cesser  et  les  améliora^ 
tions  à  réaliser. 

D*autre  part»  les  commissions  peuvent,  sur  la  simple  ini- 
tiative de  leurs  membres ,  se  constituer  en  comités  de  patro- 
nage. Je  ne  doute  pas  de  Tempressement  que  les  magistrats 
apporteront  à  prêter  à  l'administration  pénitentiaire  le  con- 
cours de  leur  zèle  et  de  leur  expérience,  et  je  serai  heureux 
de  constater  la  part  prise  par  vous  et  par  les  compagnies 
placées  sous  votre  direction,  dans  cette  œuvre  de  moralisa- 
tion  et  de  bienfaisance. 

Vous  trouverez  sous  ce  pli  des  exemplaires  de  la  présente 
circulaire  que  vous  voudrez  bien  faire  parvenir,  avec  les  in- 
structions que  vous  jugerez  utiles,  aux  tribunaux  de  votre 
ressort 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  justice, 
ED.  GUYOT-DBSSAIGNE. 

Ptr  le  Qirde  des  sceaux ,  Ministre  de  la  Justice  : 

Le  Conseiller  d^ttat. 
Directeur  des  affaires  orimineUes  et  des  grâoes, 

B.  BOVaJDOM. 


GIRGULAIRE. 


Congrégations  religieuses.  —  Liquidation.  —  Condamnation  du 
liquidateur  aux  dépans.  —  Payement.  —  Indication  dans  le 
compte  soumis  à  l'homologation.  {Direction  des  affaires  criminelles 
et  des  grâces,  k'  bureau,  n*  125  L.) 

(18  septembre  1907.) 

Monsieur  le  Procureur  général, 

Je  suis  informé  que  des  liquidateurs  de  biens  de  congré- 
gations, condamnés  aux  dépens,  ès^qualités  envers  la  partie 
adverse,  ont  excipé  des  règles  suivies  en  matière  de  faillite  et 
ont  mis  les  tiers  dans  Timpossibilité  d'obtenir  le  payement  de 
ces  condamnations  prononcées  à  leur  profit  dans  les  liquida- 
tions  ne  présentant  aucun  actif. 

Cette  manière  de  procéder  est  contraire  aux  solutions  ad* 

i5. 
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mises  sans  difficulté  par  le  Ministère  des  finances  et  par  ma 
Chancellerie. 

Aucune  assimilation  n  est  possible ,  au  point  de  vue  que  je 
viens  d'indiquer,  entre  la  liquidation  d  une  congrégation  d'une 

Sart,  et,  d'autre  part,  la  faillite,  la  liquidation  judiciaire  (loi 
u  4  mars  1889]  ^"  '^  curatelle  des  successions  vacantes  qui 
ne  mettent  en  jeu  que  des  intérêts  particuliers. 

La  loi  du  i*'  juillet  1901  et  celle  du  7  juillet  igoi  ont  au 
contraire  prescrit  un  ensemble  de  mesures  considérées  par  le 
législateur  comme  présentant  un  caractère  d  ordre  pulnic  et 
général.  Il  est  donc  tout  d  abord  équitable  d  admettre  que 
*  1  État  doit  rembourser  les  dépens  exposés  par  l'adversaire  du 
liquidateur  et  mis  à  la  charge  de  ce  dernier  lorsqu'à  la  suite 
d'une  procédure  de  tierce  opposition  il  est  décidé  Qu'une 
congrégation  a  été  déclarée  en  état  de  liquidation  par  erreur. 
Dans  cette  hypothèse,  le  remboursement  devra  avoir  lieu 
sans  délai.  Pour  toutes  les  autres  instances  dans  lesquelles  le 
liquidateur  a  succombé,  il  est  juste  que  l'Etat  soit  également 
tenu  de  rembourser  les  dépens  à  la  partie  adverse,  en  cas 
d'insuffisance  d'actif;  mais  alors  le  payement  en  sera  différé 
jusqu'à  la  clôture  des  opérations  de  la  liquidation,  car  c'est 
seulement  à  ce  moment  que  les  forces  activas  de  cette  der- 
nière pourront  être  connues. 

Le  principe  de  l'obligation  du  Trésor  à  ce  sujet  est  facile  à 
dégager. 

Il  résulte,  en  effet,  des  travaux  préparatoires  de  ia  loi  de 
1901  que  toute  idée  de  société  de  fait  entre  les  anciens  con- 
gréganistes  doit  être  écartée  et  que  le  reliquat  disponible,  au 
cas  où  il  en  existerait ,  doit  être  attribué  à  1  État  en  conformité 
des  règles  du  droit  commun  posées  dans  les  articles  SSg  et 
7 1 3  du  Code  civil.  La  loi  du  7  juillet  1  goi  contient  une  dis- 
position précise  à  cet  égard  (art.  5). 

Si  le  Trésor  est  appelé  à  bénéficier  des  résultats  favorables 
donnés  au  point  de  vue  financier  par  les  liquidations  de  biens 
des  congrégations,  lorsqu'il  n'existe  pas  d'ayants  droit,  il  est 
juste  que  1  État  consente  à  prendre  à  sa  cnarge  les  dépens 
des  instances  dans  lesquelles  le  liquidateur  a  succombé, 
lorsque  ia  liquidation  ne  présente  aucun  actif  au  moment  où 
elle  est  terminée. 
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Toutefois,  il  importe  d éviter  une  confusion  :  Dans  ces 
affaires,  fÉtat  n'est  pas  condamne  aux  dépens  et  ne  peut  pas 
l'être  puisqu'il  n'est  pas  partie  à  l'instance.  Il  se  borne,  par 
mesure  administrative  et  dans  une  pensée  de  haute  équité,  à 
libérer  le  liquidateur  des  conséquences  d'une  condamnation 
prononcée  contre  lui.  Mais  les  ayants  droit  ne  sauraient  avoir 
une  action  directe  contre  le  Trésor.  Aussi  bien,  en  se  substi- 
tuant au  liquidateur  pour  le  payement  des  dépens  auxquels 
celui-ci  a  été  condamné,  l'État  en  effectuera  le  rembourse- 
ment dans  les  conditions  de  temps  qui  sont  imparties  au 
liquidateur  lui-même.  Or  les  condamnations,  même  celles 
aux  dépens,  prononcées  contre  les  syndics,  liquidateurs  com- 
merciaux, curateurs  aux  successions  vacantes  et  liq[uidateur$ 
de  congrégations  ne  peuvent  aboutir  qu'à  un  jugement  ad- 
mettant le  bénéficiaire  dans  la  répartition  de  l'actif  net  pour 
le  chiffre  de  la  somme  fixée.  La  décision  intervenue  n'est  sus- 
ceptible d'être  ramenée  à  exécution  qu'à  la  fin  de  la  liquida- 
tion, et  elle  ne  peut  être  exéÀitée  immédiatement  (Cass. , 
&  juin  1Q07).  C'est  donc  seulement  à  la  clôture  des  opéra- 
tions de  la  liquidation  que  f  Etat  remboursera  les  dépens  mis 
à  la  charge  du  liquidateur. 

Pratiquement,  le  séquestre  devra  énumérer  dans  le  compte 
quil  soumet  à  fhomologation  du  tribunal ,  parmi  le^  dépenses 
restant  à  solder,  lés  créances  résultant  des  condamnations 
aux  dépens  qui  ont  été  prononcées  contre  lui ,  de  manière 
que  le  passif  à  imputer  sur  le  crédit  des  frais  de  justice  soit 
entièrement  précisé. 

Deux  hypothèses  peuvent  se  présenter  : 

!*•  Un  exécutoire  de  dépens  n'a  pas  été  délivré. 

Aux  termes  de  farticle  3  de  l'un  et  l'autre  décret  du 
a6  juin  1^06,  lorsque  les  mémoires  sont  produits  par  les 
officiers  ministériels,  les  frais  exposés  pour  la  liquidation 
doivent  avoir  été  taxés  dans  les  formes  prescrites  par  l'article  3 
de  l'ordonnance  du  28  novembre  i^3o.  Il  n'y  a  aucun-jncpa- 
vénient  à  ce  que,  par  analogie,  ItT partie  adverse  qui  ne  s'est 
pas  fait  délivrer  un  exécutoire  de  dépens  suive  la  même 
voie,, en  faisant  taxer  sous  cette  forme  les  firats  fCfx^sé»  par  les 
-officiers  niinisteriels  qui  lui  ont  prêté  leur  Concours.  . 
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La  délivrance  toujours  onéreuse  d'un  exécutoire  de  dépens, 
rendu  en  exécution  des  articles  5  et  6  du  deuxième  décret 
du  16  février  1807,  ^^^^  ^^^^  évitée  dans  la  mesure  du  pos- 
sible. Du  reste,  il  y  est  entièrement  suppléé  par  lobservation 
des  formes  prescrites  à  larticle  3  du  décret  du  126  juin  1906. 

L'intervention  du  parquet  général  qui  vise  le  mémoire, 
celle  du  procureur  de  la  République  qui  requiert  exécutoire, 
et  celle  du  Président  qui  le  délivre ,  en  vertu  de  larticle  3  de 
Tordonnance  de  i838,  permettent  de  ne  pas  recourir  à  la 
procédure  de  lopposition  à  la  taxe  en  cas  de  contestation. 

Dans  ce  cas ,  l'intéressé  n*a  gu'à  produire  un  simple  état  des 
frais  qui  lui  sont  dus ,  à  le  faire  arrêter  par  le  liquidateur, 
lequel  énonce  dans  son  visa  qu'il  a  été  condamné  aux  dépens 

f)ar  tel  jugement  et  qu'il  n'existe  aucim  actif  dépendant  ae  la 
iquidation. 

ti''    Un  EXécUTOlRE  DE  DÉPENS  A  ETE  DBLF^U. 

Dans  le  cas  où  la  partie  qui  a  gagné  son  procès  use  de  son 
droit  en  se  faisant  délivrer  un  exécutoire  de  dépens,  cet  exé- 
cutoire constitue  une  décision  judiciaire  que  les  magistrats 
désignés  en  l'article  3  de  l'ordonnance  du  q8  novembre  i838 
ne  pourraient  réformer.  Il  est  donc  impossible  de  recourir 
au  mode  d'ordonnancement  prescrit  par  ce  texte.  Sî  le  liqui- 
dateur n'a  pas  formé  opposition  à  la  taxe  dans  le  délai  qui 
lui  est  imparti,  le  payement  ne  peut  être  ordonné  par  le 

f)résident  du  tribunîil  qui  a  nommé  le  liquidateur  que  sur 
e  vu  d'un  mémoire  présenté  par  ce  dernier  et  appuyé  de  l'exé- 
cutoire dont  s'agit. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  y  a  intérêt,  dans  l'une  et  Fautre  hypo- 
thèse ,  à  ce  que  le  nécessaire  soit  fait  immédiatement  après  le 
jugement  d'homologation,  afm  que  la  dépense  soît  réglée  en 
mêilio  temps  que  les  autres  dont  ma  Chancellerie  aura  à  au- 
toriser l'imputation  sur  les  crédits  des  frais  de  justice,  en  vertu 
de  l'article  5  de  l'un  des  décrets  du  26  juin  1906. 

Vous  trouverez  ci-joint  un  certain  nombre  d'exemplaires 
de  la  présente  circulaire  qui  devra  être  portée  à  la  connais- 
sance des  magistrats,  à  celle  des  liquidateurs  et  à  celle  des 
avoués  de  votre  ressort. 
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Je  vous  prie  de  vouloir  bien  m'accuser  réception  de  cet 

envoi. 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  justice, 

ED.  GUY0T-DESSAI6NE. 

Par  le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  de  la  justice  : 

Le  Conseiller  d'État,  % 

Direetenr  des  affaires  eriminelles  et  des  grâces, 

E.  no^DON. 


CIRCULAIRE. 


Duplicata  de  halletins  n'  i  concernant  des  individus  nés  dans  les 
pays  avec  lesquels  se  pratique  réchange  international. 

Suppression  des  daplicala  s* appliquant  aux  condamnations  pronon- 
cées contre  des  étrangers  ayant  acquis  la  nationalité  française 
(Alsace-Lorraine;,  -  Autriche,  -  Bade,  -  Bavière,  -  Belgique,  - 
Italie,  -  Laxemboura,  -  Pérou,  -  Portugal.  -  Suisse),  (Direction 
des  affaires  criminelles  et  des  grâces,  3*  bureau.  Casiers  judi- 
ciaires et  casier  central,) 

(a5  septembre  1907.) 

Monsieur  le  Procureur  général , 

M.  le  Ministre  des  AtTaires  étrangères  a  appelé  mon  atten- 
tion sur  la  pratique  suivie  dans  les  greiVes  pour  rétablisse- 
ment des  duplicata  des  condamnations  prononcées,  en 
France,  contre  des  ressortissants  des  pays  avec  lesquels  existe 
rechange  international. 

Mon  Collègue  rappelle  que  la  France  n  est  liée  à  ce  sujet 
qu'avec  rAUcmngnc,  aux  termes  de  Tarticle  6  de  la  conven- 
tion additionnelle  au  traité  de  paix  du  1  o  mai  1 87 1 ,  et  encore 
ce  traité  ne  concerne-t-il  quv.  l  Alsace-Lorraine. 

Or,  des  termes  de  la  convention  additionnelle  précitée  et 
du  commentaire  qui  lui  a  été  donné  par  M.  le  Ministre  des 
Affaires  étrangères  dans  Texposé  des  motifs  du  projet  de  loi 
portant  approbation  de  cette  convention,  il  ressort  claire- 
ment que  les  États  en  cause  nont  entendu  échanger  que  les 
bulletins  concernant  leurs  nationaux  respectifs.  Ce  sont,  au 
reste ,  les  mêmes  expressions  dont  ma  Chancellerie  s  est  servie 
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au  sujet  de  Tapplication ,  entre  la  Belgique  et  la  France,  du 
système  d'échange  des  bulletins  de  condamnation. 

L*échange  fonctionne  aussi  avec  d  autres  nations,  mais  sans 
que  ces  transmissions  aient  été  prévues  par  des  conventions. 

Il  semble ,  dès  lors ,  que  pour  tous  les  individus  nés  dans  les 
jiays  avec  lesquels  fonctionne  rechange  (Alsace-Lorraine  - 
Autriche  -  Baae  -  Bavière  -  Belgique  -  Italie  -  Luxembourg 
-  Pérou  -  Portugal  -  Suisse),  mais  devenus  Français  par  na- 
turalisation,  réintégration,  etc.,  iJ  ne  devrait  plus  être  établi 
de  duplicata  d'échange. 

Ces  individus  ayant  acquis  la  nationalité  française ,  les  du- 
plicata des  condamnations  prononcées  contre  eux  en  France, 
en  Algérie,  aux  Colonies  et  dans  les  Pays  de  protectorat,  ne 
doivent  plus  être  transmis  aux  Gouvernements  dont  ils  res- 
sortissaienl. 

En  conséquence,  il  y  aura  lieu  désormais  de  ne  dresser 
de  duplicata  que  pour  les  étrangers  ayant  été  reconnus  avoir 
conservé  leur  nationalité  d'origine. 

Il  conviendra  dès  lors  de  ne  pas  établir  de  duplicata  en  ce 
qui  concerne  les  condamnations  prononcées  contre  les  étran- 
gers qui  auraient  acquis  la  nationalité  française. 

Je  vous  rappelle ,  d  ailleurs ,  que  l'indication  sur  les  bulletins 
n~  1 ,  2  et  3  et  duplicata  de  la  nationalité  d'origine  ou  acquise 
des  condamnés  est  prescrite  par  l'article  i4  du  décret  du 
12  décembre  1899  portant  règlement  d'administration  pu- 
blique pour  l'application  de  la  loi  du  5  août  1899  ^^^  '^  ^' 
sier  judiciaire  et  la  réhabilitation  de  droit. 

Vous  voudrez  bien  adresser  des  instructions  dans  ce  sens  à 
vos  substituts  et  m'accuser  réception  de  la  présente  circulaire, 

Ïui  sera  insérée  au  Bulletin  officiel  du  Ministère  de  la  justice,  et 
ont  vous  trouverez  ci-joint  un  certain   nombre  d'exem- 
plaires destinés  aux  parquets  de  votre  ressort. 

Le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  de  la  justice, 
ED.  GUYOT-DBSSAIGME. 

Par  le  Garde  des  sceaux ,  Minbtre  de  la  justice  : 

Le  Conseiller  d'Etat, 
Directeur  des  affaires  criminelles  et  des  grâces, 

E.  BOURDON. 
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GIRGULiIRB. 

Congrégations  religieuses,  —  Avances  du  Trésor,  —  États  de  statis- 
tique des  liquidateurs.  —  Défaut  de  concordance  avec  la  compta- 
l'Ailé  du  service  de  V enregistrement,  —  Vérification  à  effectuer, 
—  Défaut  de  consignation  régulière  des  fonJs  provenant  de  réa- 
lisations. —  Surveillance  des  parquets.  [Direction  des  affaires 
criminelles  et  des  grâces,  li^  bureau,  n*  125  L,) 

(5  octobre  1907.) 

Monsieur  le  Procureur  général. 

J'ai  constaté  que  ies  liquidateurs  de  biens  de  congréga- 
tion ont  fourni  pour  1906  des  états  de  statistique.qui,  en  ce 
qui  touche  les  avances  du  Trésor,  ne  concordent  pas  absolu- 
ment avec  la  comptabilité  du  service  de  lenregistrement. 

Leurs  relevés  donnent  pour  1 906  un  total  des  avances  ef- 
fectuées supérieur  à  celui  des  receveurs,  et,  pour  la  période 
1901  à  1900,  un  total  des  mêmes  avances  inférieur  à  celui 
de  ces  comptables.  Il  importe  de  faire  vérifier  si  le  fait  s*est 
produit  dans  les  départements  de  votre  ressort. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien,  le  cas  échéant,  vous  faire 
remettre  une  copie  du  tableau  n**  1  dont  les  liquidateurs  ont 
conservé  minute,  rechercher  les  causes  de  ces  divei^gences 
dans  chaque  département,  et  vous  concerter  avec  le  Directeur 
de  l'Enregistrement,  en  vue  de  parvenir  à  une  concordance 
parfaite. 

Vous  voudrez  bien  me  faire  parvenir  ensuite  un  état  réca- 
pitulatif du  tableau  n*"  1  absolument  exact 

Vous  aviserez,  le  cas  échéant,  votre  collègue  des  avances 
faites  dans  votre  ressort  qui  n  auraient  pas  été  centralisées  au 
lieu  de  la  mise  en  liquidation. 

Vous  trouverez ,  sous  ce  pli ,  des  imprimés  récapitulatifs  en 
nombre  suffisant  et  i  un  des  doubles  (le  votre  état  primitif.  lia 
statistique  des  liquidateurs  a  permb,  en  outre,  de  constater 
que  ces  derniers  ne  consignent  pas  toujours  régulièrement 
les  fonds  provenant  de  la  réalisation  de  lactif  et  qu ils  con- 
servent par  devers  eux  pendant  un  certain  temps,  sans  en 
faire  emploi,  des  sommes  importantes  retirées  de  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations. 
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Je  vous  prie  de  vouloir  bien  inviter  vos  substituts  à  exiger 
des  liquidateurs  qu*ils  mentionnent  dans  le  compte  trimes- 
triel prescrit  par  Tarticle  5  de  lun  et  l'autre  décret  du  26  juin 
1906 ,  le  montant  des  sommes  qu  ils  ont  en  caisse  à  la  fin  de 
chaque  trimestre,  et  à  exercer  à  cet  égard  une  surveillance 
active. 

Vos  substituts  devront  vous  signaler  les  liquidateurs  qui 
conserveraient  des  fonds  dont  le  total  serait  en  disproportion 
avec  les  dépenses  courantes  de  la  liquidation. 

Vous  voudrez  bien  m'accuser  réception  des  présentes  in- 
structions dont  vous  trouverez  ci-joint  un  certain  nombre 

d'exemplaires. 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  justice, 

ED.  GUYOT-DESSAI6NB. 

Par  le  Garde  det  scenuc ,  Ministre  de  le  joitiee  i 

Le  ConseiUer  ^Élat, 
DirtetêUT  dès  effsdres.eriminMu  et  de»  gréées, 

B.  BOURDON. 


CIRCULAIRE. 


Jury  criminel.  -—  Pétitions  au  sujet  du  maintien  de  la  peine  de  mort, 

(  Cabinet  du  Garde  des  sceaux*  ) 

(ao  octobre  1907.) 

Monsieur  le  Premier  Président , 

Mon  attention  a  été  appelée  à  diverses  reprises  sur  des 
pétitions  quà  Tissue  ou  au  cours  des  sessions  d'assises,  de^ 
membres  de  plusieurs  jurys  criminels  m^ont  adressées  au 
sujet  du  maintien  de  la  peine  de  mort  qui  leur  parait  exigé 
par  une  prétendue  recrudescence  de  la  grande  criminalité. 

Dans  le  cas  où  de  semblables  manifestations  viendraient  à 
se  reproduire,  je  vous  prie  de  vouloir  bien  inviter  MM.  les 
.Présidents  des»  Cours  d  assises  de  votre  ressort  à  porter  a  la 
connaissance  de  leurs  auteurs  que  les  comptes  rendus  de 
Tadministration  de  la  justice  criminelle  publiés  par  le  service 
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de  la  statistique  de  ma  Chancellerie  ne  sauraient  justifier 
leurs  craintes. 

J'estime,  d autre  part,  qu'il  conviendrait,  en  cette  circon- 
stance ,  de  rappeler  à  M  M.  les  jurés  que ,  pendant  tout  le  cours 
de  la  session,  ils  sont  de  véritables  magistrats,  et  qu'à  ce  titre 
il  leur  est  interdit ,  conformément  aux  principes  essentiels  de 
notre  droit  public ,  de  délibérer  par  voie  de  disposition  géné- 
rale sur  Texécution  des  différentes  peines  motivées  par  leurs 

verdicts. 

Lé  Gardé  des  Sceaax,  Ministre  de  la  justice, 

ED.  GUYOT-DESSAIGNS. 

Par  le  Gaide  des  sceaax.  Ministre  de  la  justice  : 

Le  Directeur  du  Cabinet, 

iu.  DBSHAYBS. 


CIRCULAIRE.. 


Recours  en  grâce.  —  Communication  aux  condamnés  ou  à  leurs  dé- 
fenseurs de  r  avis  formulé  par  le  parquet,  —  Interdiction,  (Direc- 
tion des  affaires  criminelles  et  des  grâces,  2*  bureau,  n'  859 U S  07.) 

(95  octobre  1907.) 

Monsieur  le  Procureur  général , 

J  ai  constaté  à  diverses  reprises  que  certains  parquets  don- 
naient connaissance  soit  aux  condamnés,  soit  aux  personnes 
~ui  s'intéressaient  à  eux,  et  notamment  â  leurs  défenseurs, 
es  avis  formulés  par  les  magistrats  consultés  sur  le  mérite 
des  recours  en  grâce. 

Cette  pratique  est  incorrecte.  Je  vous  rappelle,  en  effet, 
que  les  avis  fournis  par  les  magistrats  en  pareille  matière  ont 
un  caractère  absolument  confidentiel,  au  ils  sont  unique- 
ment destinés  à  ma  Chancellerie  et  que  leur  divulgation  ne 
saurait  être  tolérée. 

Je  vous  prie,  en  conséquence,  de  vouloir  bien  prescrire 
expressément  k  vos  substituts  de  se  garder,  à  l'avenir,  de 
semblables  indiscrétions  et  de  leur  faire  connaître  que  je 
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nliésiterais  pas,  le  cas  échéant,  i  réprimer  sévèrement  celles 
qui  me  seraient  signalées. 

Je  vous  serais  obligé,  en  m  accusant  réception  ^ des  pré 
sentes  instructions,  de  me  rendre  compte  des  mesures  que 
vous  aurez  prises  pour  assurer  leur  exécution. 

Le  Garde  des  sceaux.  Minisire  de  lajiulice, 
ED.  GDYOT-DESSAIGNR. 

Par  le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  de  la  justice  : 

Le  Conseiller  d'État, 
Direetenr  des  affaires  criminelles  et  des  grâces , 

B.  BOURDON. 


ARRETE. 

Attachés  au  Ministère  de  Injustice.  —  Conférence,  —  Programme. 

(38  octobre  1907.] 

CONFÉRKNCK  DES  ATTACHÉS  POUR  L'ANNÉE  1907-1908. 

Nous ,  Garde  des  scealx  ,  Ministre  de  la  justice  , 
Avons  arrêté  et  arrêtons  ce  qui  suit  : 

Article  V\  La  conférence  des  attachés  au  Ministère  de 
la  justice  est  placée,  pour  la  présente  année  judiciaire,  sous  la 

f>résidence  de  M.  Rome,  substitut  du  Procureur  général  près 
a  Cour  d appel  de  Paris,  assisté  de  M.  Scherdlin,  substitut 
du  Procureur  de  la  République  près  le  tribunal  de  la  Seine. 

Art.  2.  Le  programme  des  trayaux  pratiques  est  divisé 
ainsi  qu'il  suit  : 

Les  incidents  d'audience.  —  M.  Rome ,  substitut  du  Procu- 
reur général  près  la  Cour  de  Paris; 

Les  crimes.  —  M.  Scherdlin ,  substitut  du  Procureur  de  la 
République  près  le  tribunal  de  la  Seine  ; 

La  médecine  légale.  —  M.  le  professeur  Thoinot; 

La  médecine  mentale. — •  M.  le  professeur  Dupré; 

Lesjraades  alimentaires.  - —  M.  le  professeur  Bordas; 
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Vart  de  la  diction.  —  M.  Silvain,  de  la  Comédie  française; 

La  police  judiciaire.  —  M.  Mouquin  ; 

Le  système  anthropométriqae.  —  M.  Bertilion. 

Art.  3.  Les  attachés  au  parquet  de  la  Cour  de  cassation, 
de  la  Cour  d  appel ,  du  Parquet  de  ]a  Seine  seront  invités  à 
suivre  les  cours  susénoncés. 

Fait  à  notre  Chancellerie,  le  a8  octobre  1907. 

ED.  GUYOT-DESSAIGNE. 


GIRGULAIRB. 


Accidents  du  travail.  —  Arrangement  franco-italien  du  Ojain  {906^ 

Protocole  additionnel.  —  Entrée  en  vigueur.  [Direction  des  affaires 

civiles  et  du  sceau,  i"^  bureau,  n*  i2ââ  B  83.) 
« 

(Si  octobre  1907.) 

Monsieur  le  Procureur  général, 

A  la  suite  de  larrangemcnt  franco-italien  du  9  juin  1906, 
concernant  la  réparation  des  dommages  survenus  aux  ouvriers 
victimes  d  accidents  du  travail  et  inséré  au  Journal  officiel  du 
Il  juin  1907,  un  protocole  additionnel,  inséré  au  Journal 
officiel  du  26  juillet  suivant,  a  décidé  que  les  articles  1,2  et  3 
de  cet  arrangement  entreraient  en  vigueur  trois  mois  après  sa 
promulgation  dans  les  deux  pays. 

La  dei^ière  de  ces  promulgations  ayant  eu  lieu  en  Italie 
le  i*'  août  1907,  les  articles  1,  2  et  3  précités  de  cet  arrange- 
ment entreront  en  vigueur  le  1"  novembre  prochain. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  en  informer  les  chefs  des  par- 
quets et  les  présidents  des  tribunaux  de  première  instance  de 
votre  ressort. 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  Justice, 

ED.  GUYOT-DESSAIGNE. 
Pour  ampUation  : 

Ae  Direcienv  des  affaires  civiles  et  du  sceau, 
GEORGES  LEGBERBONNIER. 
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GIRGULAIRE. 


Droit  inéermatiomml  pri9é.  —  Crmiiam  d'mn  buUeUn  spécial.  —  Envoi 
à  la  Chancellerie  de  copies  des  jugements  tt  mrêts  rendus  en  cette 
matière.  [Direction  des  affaires  civiles  et  du  sceau,  i"^  bureau, 

n'QiliSB^.) 

(10  iiov<flBbreii907.)  * 

Monsieur  le  Procureur  générai, 

L  œuvre  de  ia  codification  du  droit  international  privé, 
entreprise  en  1893  sur  rinitiative  du  Go4iyernement  néer- 
landais ,  a  fait  depuis  cette  ëpoqne  des  progrès  incontestabins. 

Elle  se  poursuit  au  moyen  de  conventions  internationales; 
cest  «msi  Wune  première  convention,  du  \i  novembre 
1 896 ,  a  réglé  un  certain  nombre  de  diflicidtés  relatives  à  lu 
procédure  civile,  et  une  seconde,  en  date  du  12  juin  1903, 
a  rempli  le  même  objet  à  îégard  de  la  tutelle,  du  mariage, 
du  divorce  et  de  ia  sé^paration  de  corps. 

H  est  permis  despérer  que  des  conférences  tenues  à  La 
Haye  par  les  représentants  de  divers  États  sortiront  de  nou- 
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veaux  accords  présentant  la  même  utilité  pratique  que  les 
précédents. 

Un  pareil  résultat  a  paru  au  Gouvernement  néerlandais  de 
nature  à  justifier  la  publication  dun  organe  spécial  qui,  à  des 
époques  déterminées,  paraîtrait  en  langue  française  sous  la 
forme  d'un  Bulletin  et  qui  contiendrait  notamment  les  déci- 
sions judiciaires  émanées  des  tribunaux  des  États  contractants 
et  relatives  à  Tinterprétation  et  à  lapplication  des  conventions 
de  La  Haye. 

En  eflet,  ces  conventions  n'ayant  été  conclues  que  pour 
un  certain  nombre  d'années  et  avec  l'intention  d'y  introauire 
les  modifications'dont  l'expérience  aura  démontré  l'utilité,  il 
est  de  la  plus  haute  importance  qu'on  se  rende  compte  des 
diffîcultas  et  des  divargences  d'opinion  auxquelles  leur  appli- 
cation aura  donné  lieu  dans  les  différents  États  :  c'est  surtout 
par  l'éUide  de  la  juri^rudence  que  ce  but  pourra  être  atteint. 

Ma  Chancellerie,  d'accord  avec  M.  le  Ministre  des  affaires 
étrangères,  a  décidé  de  seconder  ces  vues  et  de  prêter  son 
concours  à  la  publication  de  ce  Bulletin. 

En  conséquence,  je  vous  prie  de  vouloir  bien  inviter  vos 
substituts  à  vous  faire  parvenir,  dès  qu'ils  seront  rendus, 
copie  des  jugements  dont  s'agit.  Vous  me  les  transmettrez 
chaque  année  dans  la  première  quinzaine  de  décembre  en  y 
joignant  les  arrêts  de  la  Cour  relatifs  au  même  objet. 

Votre  premier  envoi,  qui  devra  avoir  lieu  cette  ;innée, 
comprendra  les  jugements  et  arrêts  principaux  intervenus  sur 
la  matière  depuis  la  promulgation  des  conventions  précitées. 

Je  vous  adresse  de  la  présente  circulaire  un  nombre  d'exem- 
plaires suffisant  pour  chacun  de  vos  substituts.  Vous  aurez 
soin  de  m'en  accuser  réception. 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  justice , 
ED.  GUYOT-DESSAIGNE. 

Le  Dû'ectear  des  àjfairet  civiles  et  da  sceau  » 
GEORGES  LBGHERDONNIBR.     > 
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GIRGULAIRE. 

Assistance  judiciaire,  —  Tarif  civil,  —  Droit  de  plaidoirie  au  profil 
de  l'avocat.  —  Encaissement  et  retenue  par  Vavoué.  —  Demande 
de  renseignements,  [Direction  des  affaires  civiles  et  du  sceau, 
f"  bureau,  n'5H5B5.) 

(97  novembre  1907.) 

Monsieur  le  Procureur  général , 

Mon  attention  a  été  appelée  sur  une  pratique  suivie  dans 
plusieurs  ressorts  et  d  ou  il  résulterait  que  le  droit  de  plai- 
doirie fixé  par  les  articles  80  et  82  du  décret  du  16  février 
1807  portant  tarif  des  frais  et  dépens  en  matière  civile,  visé, 
d*autre  part,  dans  les  articles  i4  et  17  de  la  loi  du  10  juillet 
1901  sur  Tassistance  judiciaire,  ne  serait  pas,  en  fait,  verse 
à  lavocat  de  lassisté  judiciaire  qui  a  sagné  son  procès  dans 
une  affaire  ordinaire ,  alors  même  que  le  montant  de  ce  droit 
a  été  recouvré  sur  la  partie  perdante. 

L usage  se  serait,  en  effet,  établi  pour  les  avoués,  soit  de 
ne  point  faire  figurer  ces  honoraires  sur  letat  de  frais  quils 
dressent  et  soumettent  à  la  taxe ,  soit  de  les  porter  sur  ledit 
état  dans  la  colonne  réservée  aux  frais  et  émoluments  qui 
leur  sont  dus ,  de  telle  sorte  qu*ils  en  reçoivent  et  en  conser- 
vent le  montant. 

Pour  me  mettre  en  mesure  d'apprécier  la  valeur  des  récla- 
mations qui  m'ont  été  adressées  à  ce  sujet,  je  vous  prie  de 
vouloir  bien  vérifier  et  me  faire  connaître  si,  sur  les  états 
de  frais  dressés  par  les  avoués  de  votre  ressort  en  matière  d'as- 
sistance judiciaire,  et  pour  des  affaires  ordinaires,  figure  un 
droit  de  plaidoirie  au  profit  de  l'avocat  de  l'assisté  et  si,  le 
cas  échéant ,  c'est  l'avocat  qui  en  perçoit  le  montant. 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  justice, 

ED.  GUYOT-DESSAIGNE. 
Pour  ampliation  : 

Le  Directeur  des  affaires  civiles  et  du  sceau» 
GEORGES  LECHERDONNIER. 
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CIRCULAIRE. 

Assistance  judiciaire.  —  Application  de  la  loi  da  U  décembre  1907. 
(Direction  des  affaires  civiles  et  da  sceau,  i""  bureau,  n'  22à7  B.  ) 

(i3  décembre  1907.) 

Monsieur  le  Procureur  général , 

La  loi  du  &  décembre  1007,  publiée  ^^  Journal  officiel  du 
5  du  même  mois,  a  modifié  la  législation  sur  lassistance 
judiciaire  établie  par  la  loi  du  10  juillet  1901  sur  quatre 
points  : 

i""  Elle  a  augmenté  le  nombre  des  catégories  de  personnes 
pouvant  être  appelées  à  composer  le  bureau; 

2*  Elle  a  prescrit  que  les  décisions  de  rejet  devraient  expri- 
mer les  causes  du  refus  de  lassistance  judiciaire; 

3**  Elle  a  transféré  du  Procureur  générai  au  Procureur  de 
la  République  le  droit  de  poursuivre  devant  le  bureau  de  la 
Cour  la  réiormation  des  décisions  des  bureaux  de  première 
instance; 

4"*  Enfm  elle  a  institué  auprès  de  ma  Chancellerie  un 
bureau  supérieur  auquel  peuvent  être  soumises  les  décisions 
qui,  émanant  de  certains  bureaux,  n étaient  jusqu'à  ce  jour 
susceptibles  d aucun  recours.  Ce  bureau  est,  en  outre,  chargé 
de  statuer  dans  le  cas  où  deux  ou  plusieurs  bureaux  dappel 
se  sont  déclarés  incompétents  sur  la  même  demande  et  dans 
celui  où  un  bureau  serait  dans  l'impossibilité  de  se  consti- 
tuen 

I.  Aux  termes  de  l'article  3,  l^  de  la  loi  du  10  juillet 
1901,  les  bureaux  d'assistance  judiciaire  près  les  tribunaux 
de  première  instance  sont  composés  du  Directeur  de  l'enre- 
gistrement ou  A  un  agent  désigné  par  lui,  dun  délégué  du 
préfet  et  a  de  trois  membres  pris  parmi  les  anciens  magis- 
trats, les  avocats  ou  anciens  avocats,  les  avoués  ou  anciens 
avoués,  les  notaires  ou  anciens  notaires. . .  )>. 

Il  résultait  de  cette  énumération  limitative  que  les  huis- 
siers ou  anciens  huissiers,  les  anciens  greffiers  près  les  Cours 
d'appel  et  les  tribunaux  de  première  instance,  les  greffiers  et 
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anciens  grefliers  près  les  justices  de  paix  ne  pouvaient  pas 
être  appelés  à  composer  le  bureau. 

Cependant ,  ces  officiers  publics  ou  ministériels  présentent 
les  mêmes  garanties  professionnelles;  ils  ont  une  expérience 
et  une  pratique  des  affaires  qui  peuvent  rendre  leur  concours 
très  précieux  dans  les  délibérations  du  bureau ,  depuis  surtout 
que  la  loi  de  1 90 1  a  étendu  le  bénéfice  de  lassistance  à  de 
nombreuses  procédures  auxquelles  il  ne  s  appliquait  pas  jus- 
qu'ici, et  notamment  aax  procédures  d'exécution;  d'autre 
part,  les  membres  de  leurs  corporations  supportent,  au 
même  titre  que  les  avocats,  les  avoués  et  les  notaires,  la 
lourde  charge  de  l'assistance  judiciaire. 

Leur  exclusion  ne  se  justifiait  donc  à  aucun  titre,  et  c'est 
avec  raison  que  la  loi  nouvelle  a  modifié,  sur  ce  point,  l'ar- 
ticle  3,  l^  de  la  loi  du  10  juillet  1901. 

H  convient  d  observer  que  les  anciens  greffiers  près  les 
cours  d'appel  et  les  tribunaux  de  première  instance  peuvent 
seuls  être  désignés  comme  membres  du  bureau,  à  l'exclusion 
des  greffiers  en  exercice.  Ceux-ci,  en  effet,  remplissent,  aux 
termes  de  l'article  6,  S  2,  de  la  loi  du  10  juillet  1901,  les 
fonctions  de  secrétaire  du  bureau  établi  près  leur  juridiction, 
et  ils  ne  peuvent,  dès  lors,  être  désignés  comme  membres 
délibérants. 

Mais,  comme  il  n'existe  pas  de  bureau  près  les  justices  de 
paix ,  rien  ne  s'opposait  à  ce  que  les  greffiers  en  exercice  près 
ces  juridictions  tussent  appelés  à  entrer  dans  le  bureau  de 

{ïretnière  instance ,  et  la  loi  nouvelle  leur  en  a ,  en  effet ,  ouvert 
'accès. 

Le  législateur  a  employé  l'expression  générale  ((anciens 
greffiers  près  les  tribunaux  de  première  instance  n^  sans  préciser 
s'il  s'agit  uniquement  des  tribunaux  civik;  il  est,  des  lors, 
permis  de  se  demander  si,  les  tribunaux  de  commerce  étant 
aussi  des  tribunaux  de  preiiHère  instance ,  un  ancien  greffier 
près  d'un  tribunal  consulaire  pourrait  fairepartie  du  bureau. 
Je  n'hésite  pas  à  me  prononcer  pour  l'affirmative;  les  gref- 
fiers des  tribunaux  de  commerce  offrent,  en  effet,  les  mêmes 
garanties  de  capacité  et  d'expérience  que  leurs  collègues  des 
tribunaux  civils  et  des  justices  de  paix,  et  je  ne  vois  aucune 
raison  de  les  éliminer.  Mais,  s'il  y  a  lieu  cfe  les  comprendre 
dans  la  dénomination  :  ((  greffiers  des  tribunaux  de  première 
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instance»»  il  est  certain  que,  comme  pour  les  greffiers  des 
tribunaux  civils ,  seuls  les  anciens  greffiers ,  à  lexcluaion  des 
greffiers  en  exercice,  pourront  entrer  au  bureau. 

Il  sera  nécessaire  de  tenir  compte  de  ces  dispositions  nou^ 
velles  lors  du  prochain  renouveliement  du  bureau. 

II.  Aux  termes  de  Tartide  i  a ,  S  6 ,  de  la  loi  du  i  o  juillet 
1 90 1 ,  «  les  décisions  du  bureau  ne  contiennent  que  f  exposé 
sommaire  des  faits  et  moyens ,  et  la  déclaration  que  lassis- 
tance  est  accordée  ou  qu  elle  est  refusée,  sans  expression  des 
motifs  dans  l'un  ni  dans  lautre  cas  ». 

La  loi  nouvelle  n  a  maintenu  cette  r^e  que  dans  le  cas 
où  l'assistance  est  accordée,  et  elle  ajoute  :  «mais,  si  le  béné- 
fice de  l'assistance  judiciaire  est  refusé,  le  bureau  doit  faire 
connaître  les  causes  du  refus  ». 

Il  importe  de  bien  préciser  le  sens  et  la  portée  de  cette 
disposition. 

Ainsi  que  ma  Chancellerie  a  eu ,  à  diverses  reprises ,  f  occa- 
sion de  le  rappeler,  et  ainsi  que  jeTindiquais  encore  tout  ré- 
cemment dans  la  circulaire  au  1 5  juin  dernier,  les  bureaux 
d'assistance  judiciaire  ne  constituent  en  aucune  façon  une 
juridiction  dfu  premier  degré.  Ils  doivent  rechercher  unique- 
ment, dune  part,  si  finsuffisance  des  ressources  du  deman- 
deur en  assistance  est  suffisamment  établie,  et,  d*autre  part, 
si  le  procès  apparaît  comme  soutenable,  si,  comme  le  disait 
déjà  M.  de  Vatimesnil,  rapporteur  de  la  loi  du  2a  janvier 
i85i,  Taction  se  présente  comme  «plausible». 

Si  l'on  se  pénètre  du  rôle  du  bureau  ainsi  conçu  et  défini , 
on  comprend  aisément  que  la  décision  motivée  qui  désor- 
mais sera  émise  par  le  bureau,  en  cas  de  rejet  de  la  demande 
d'assistance,  ne  devra  jamais  contenir  des  motifs  tirés  du 
fond  du  procès  à  intenter,  ni  une  discussion  des  arguments 
présentés  par  les  parties. 

M.  le  rapporteur  de  la  Commission  sénatoriale  a  nette- 
ment précise  sur  ce  point  Tintention  du  législateur  : 

((Votre  Commission  ne  repousse  pas  complètement  le  prin- 
cipe d'une  modification  de  larticie  12,  mais  elle  a  préféré 
aux  expressions  :  «  des  moti&  de  la  décision  »  insérées  dans  le 
projet  de  loi  et  adoptées  par  la  Chambre  aes  députés)  les 
termes  plus  appropriés  à  la  matière  de  :  ((  les  causes  du  refus 
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udu  bénéfice  de  Tassistance  judiciaire».  Si  nous  proposons 
ce  changement  de  formule ,  c'est  pour  bien  marquer  que  les 
décisions  des  bureaux  d'assistance  judiciaire  ne  statuent  pas 
sur  le  bien  fondé  des  prétentions  des  parties,  et  pour  ne  pas 
laisser  croire  que  dorénavant  elles  devraient  être  appuyées  de 
motifs  comme  les  jugements  des  tribunaux;  cette  expression 
de  u  motifs  »  a ,  dans  le  langase  juridique  et  dans  la  pratique 
judiciaire,  un  sens  précis  et  déterminé  qui  ne  correspond  pas 
exactement  à  la  véritable  nature  des  décisions  par  lesqueues 
les  bureaux  accordent  ou  refusent  Tassistance  judiciaire. 
L  admission  ou  le  refus  ne  doivent  constituer  aucun  préjugé 
ni  pour  ni  contre  la  demande  en  vue  de  laquelle  elle  a  été 
sollicitée  ;  il  suffit,  lorsqu'il  y  a  admission,  que  la  demande 
ait  paru  plausible.  Et,  a  autre  part,  si  le  refus  de  l'assistance 
a  pour  cause  des  raisons  tirées  de  lexamen  du  litige,  c'est 
que  la  prétention  du  demandeur  d'assistance  aura  apparu 
au  bureau  comme  insoutenable  de  toute  évidence ,  téméraire , 
malhonnête  peut-être,  ou  constituant  une  tentative  de  chan- 
tage; même  dans  ce  cas,  il  convient  que  les  décisions  du 
bureau  d'assistance  judiciaire  se  tiennent  dans  les  liûiites  de 
leurs  attributions ,  sans  prendre  les  apparences  et  le  carac- 
tère d'un  véritable  jugement,  motivé  comme  le  sont  à  peine 
de  nullité  les  jugements  des  tribunaux.  En  se  bornant  à  indi- 
quer les  causes  de  leur  refus,  les  bureaux  resteront  donc  dans 
le  rôle  qui  leur  appartient  sans  constituer  une  sorte  de  d^ré 
de  juridictiQn  contrairement  à  leur  essence » 

(Rapport  de  M.  Legrand,  sénateur.  —  Documents  parle- 
mentaires. —  Sénat.  —  Année  1907.  Session  ordinaire, 
n°  149»  p.  5.) 

Je  ne  saurais  donner  un  meilleur  commentaire  de  la  dis- 
position nouvelle  qui  offre  plus  de  garanties  aux  plaideurs, 
permet  au  ministère  public  d'user  plus  facilement  du  droit 
de  déférer  au  bureau  d'appel  les  décisions  de  rejet  émanant 
du  bureau  de  première  mstance,  et  enfin  donne  plus  d'au- 
torité aux  solutions  adoptées. 

(  Voir  exposé  des  motifs  du  projet  de  loi.  —  Documents 
parlementaires.  —  Chambre  des  députés,  g*  législature, 
n"59,p.  2.) 

.  Dans  le  même  ordre  d'idées ,  il  est  un  point  sur  lequel  jo 
crois  devoir  appeler  tout  particulièrement  votre  attention. 
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Il  arrive  fréquemment  que  le  bureau  du  domicile  du  deman- 
deur en  assistance  n  est  pas  celui  établi  près  la  juridiction 
compétente  pour  statuer  sur  le  litige*  Dans  ce  cas,  il  doit  se 
borner  à  constater  que  Tinsuffisance  de  ressources  est  ou 
n  est  pas  établie  et  à  recueillir  des  renseignements  (art.  8  de 
la  loi  du  10  juillet  1901).  La  décision  qui  constate  que  Tin- 
suffisance  de  ressources  n^est  pas  établie  constitue-t-elle  une 
décision  de  rejet,  et  doit-elle  être  motivée? 

Ainsi  que  je  Tai  déclaré  à  la  Gbambre  des  députés  en 
répondant  à  MM.  les  députés  Perroche  et  Léonce  de  Castel- 
nau ,  j*estime  qu  une  telle  décision  équivaut  à  une  décision 
de  rejet  et  doit  être  motivée,  u L assistance,  ai-je  dit,  est 
refusée  de  droit  lorsque  le  bureau  qui  doit  constater  Tindi- 
gence  dit  que  Tindividu  nest  pas  indigent.  Par  conséquent, 
cest  une  décision-,  elle  sera  donc  motivée.  » 

[Journal  officiei  —  Débats  parlementaires.  —  Gbambre  des 
députés.  Séance  du  ^  janvier  1907,  p.  19.) 

IIL  L attention  de  ma  Chancellerie  avait  été  appelée,  à 
diverses  reprises,  sur  les  inconvénients  qui,  dans  1  état  ac- 
tuel ,  résultent  pour  les  plaideurs  de  ce  que  le  procureur  gé- 
néral a  seul  le  droit  de  aéférer  au  bureau  établi  près  la  Cour 
les  décisions  du  bureau  de  première  instance,  et  sur  les 
retards  que  subit  de 'ce  fait  1  instruction  des  demandes  de 
réformation. 

L'éloignement  du  siège  de  la  Cour  de  la  plupart  des  ar- 
rondissements du  ressort  rend  souvent  dimciie,  pour  les 
plaideurs  indigents  qui  fréquemment  sont  illettrés,  Taccès 
auprès  du  procureur  général.  Ce  magistrat  est  dailleurs 
obligé ,  si  le  justiciable  s  est  adressé  à  lui ,  de  demander  à  son 
substitut  renvoi  du  dossier,  et  souvent  il  doit  prescrire  une 
enquête  supplémentaire.  De  là  des  lenteurs  et  des  retards 
préjudiciables 'aux  intérêts  des  plaideurs. 

Le  législateur  de  1907  a  pensé  que  la  procédure  serait 
considérablement  simplifiée  et  activée  si  le  droit  d'interjeter 
appel  des  décisions  des  bureaux  de  première  instance  était 
conféré  au  procureur  de  la  République.  Ce  magistrat,  en 
efl'et,  a  déjà  bien  souvent  reçu  les  explications  du  justiciable 
lorsqu'il  est  venu  se  renseigner  au  parquet  sur  les  formalités 
à  remplir  pour  obtenir  1  assistance  judiciaire.  Saisi  de  la  de- 
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mande  de  réformation,  il  lui  sera  loisible  de  convoquer  f in- 
téresse ,  qui  pourra  se  rendre  au  parquet  sans  dérangement 
appréciable;  il  recueillera  ainsi  très  rapidement  les  rensei- 
mements  complémentaires  dont  il  peut  avoir  besoin,  véri- 
nera  les  moti&  du  refus,  et  appréciera,  en  pleine  connais- 
sance de  cause,  s  il  doit  ou  non  poursuivre  la  réformation  de 
la  décision. 

Cette  innovation  très  heureuse ,  et  k  laquelle  je  n  ai  pu  que 
donner  mon  approbation ,  ne  figurait  pas  dans  le  projet  de 
loi  que  le  Gouvernement  avait  soumis  au  Parlement.  Elle  y 
a  été  insérée  par  la  Commission  de  la  réforme  judiciaire  et 
de  la  législation  civile  et  criminelle  de  la  Chambre  des  dé- 
putés ,  et  le  rapporteur  la  justifiait  en  ces  termes  : 

«Mais  pourquoi  la  faculté  de  recours  ne  serait-^Ue  pas 
donnée  au  procureur  de  h  République  du  tribunal  auprès 
duquel  est  établi  le  bureau? 

«C^est  ce  magistrat  qui  est  le  mieux  yplacé  pour  apprécier 
l'opportunité  dun  recours;  cest  à  lui  que  s'adressera  la 
partie  qui  supposera  avoir  été  lésée  par  la  décision  du  bu- 
reau; il  entendra  ses  explications  et  aura  toutes  facilités  de 
les  contrôler;  c  est  d  ailleurs  sur  son  rapport  que  le  procu- 
reur général  se  prononcera ,  et  pratiquement  ce  sont  presque 
toujours  ses  conclusions  qui  seront  adoptées  par  son  cnef 
hiérarchique. 

«  Quel  motif,  dès  lors ,  pour  ne  pas  lui  reconnaître  le  droit 
d'agir  directement?  Quelle  raison  de  procéder  différemracnl 
pour  un  recours  contre  la  décision  d  un  bureau  d*assistance 
que  pour  un  appel  contre  un  jugement  du  tribunal  correc- 
tionnel? 

«  Est-il  bien  nécessaire  de  compliquer  les  formalités? 

«  Cette  mesure  donnera  une  nouvelle  facilité  pour  obtenir 
la  réformation  des  décisions  rendues  par  les  bureaux  d'assis- 
tance établis  près  les  tribunaux  civils. 

«Elle  cadrera  tout  naturellement  avec  1  obligation  imposée 
au  bureau  de  faire  connaître  les  motifs  de  sa  décision ,  au  cas 
de  refus  de  Tassistancc.  » 

(Rapport  de  M.  le  député  Drelon.  —  Documents  parie- 
mentaires,  Chambre  des  députés.  —  g*  législature.  — ■  Ses- 
sion extraordinaire  de  1906.  —  N*  SSg.) 
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Désormais,  ce  seront  donc  vos  substituts  qui  saisiront  le 
bureau  établi  près  la  Cour  des  demandes  de  rëfonnation. 
Mais,  comme  ils  nont  pas  la  franchise  avec  le  président  de 
ce  bureau ,  c'est  à  vous  qu'ils  devront  transmettre  le  dossier 
auquel  ils  auront  soin  ae  joindre  tous  les  renseignements 
qu'ils  auraient  pu  recueillir  et  qui  seraient  de  nature  à  éclai- 
rer la  religion  du  bureau. 

Votre  parquet  général  fera  ensuite  parvenir^  sans  délai, 
tous  ces  documents  au  président  du  bureau. 

IV.  Sous  l'empire  de  la  loi  du  lo  juillet  1901,  qui  avait 
maintenu  le  régime  institué  par  la  loi  du  2  a  janvier  loSi ,  les 
décisions  émanant  des  bureaux  établis  près  le  Conseil  d'État, 
la  Cour  de  cassation ,  le  Tribunal  des  Conflits  et  les  Cours 
d'appel  étaient  souveraines  et  ne  pouvaient  être  l'objet  d'au- 
cun recours. 

L'indigent  qui  avait  vu  sa  demande  rejetée  par  l'un  de  ces 
bureaux  devait  donc  perdre  tout  espoir;  l'accès  du  prétoire 
lui  était  définitivement  refusé. 

A  la  vérité,  ma  Chancellerie,  lorsqu'elle   était  saisie  de 

{)rotestations  qui ,  après  examen  et  enquête ,  lui  paraissaient 
ondées ,  vous  invitait  à  intervenir  auprès  du  bureau ,  afin 
qu'il  voulût  bien  procéder  à  un  nouvel  examen  de  l'affaire 
après  communication  des  nouveaux  renseignements  recueillis 
par  vos  soins. 

Mais  ce  n'était  là  qu'un  palliatif  insuffisant ,  et  le  Gouver- 
nement a  pensé  qu'il  était  équitable  que  les  indigents  dont 
les  demandes  avaient  été  rejetées  par  les  bureaux  susvisés  ne 
fussent  pas  privés  d'un  second  examen.  Il  a,  en  conséquence, 
proposé  l'institution  auprès  de  la  Chancellerie  d'un  bureau 
supérieur  auquel  pourraient  être  déférées  les  décisions  desdits 
bureaux. 

Cette  proposition  a  été  adoptée  par  le  Parlemeiit  et  con- 
sacrée dans  la  loi  du  4  décembre  1907,  dans  les  termes  sui- 
vants : 

M  Peuvent  être  déférées  au  bureau  supérieur,  savoir  :  par  In 
Ministre  de  la  justice,  les  décisions  du  bureau  d'assistance 
judiciaire  près  le  Conseil  d'État  et  le  Tribunal  des  Conflits; 
par  le  procureur  général  près  la  Cour  de  cassation ,  celles  du 
Dureau  établi  près  la  Cour  de  cassation ,  et  par  les  procureurs 
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généraux  près  les  Cours  d'appel  auxauelles  ils  sont  attachés, 
celles  des  bureaux  près  les  Cours  a  appel.»  (Art.  12,  nou- 
veau S  ky  de  la  loi  du  10  juillet  igoi.) 

Mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que,  lorsque  le  bureau 
de  la  Cour  a  examiné  une  demande  de  réformation,  il  a 
statué  comme  bureau  d appel.  Permettre,  dans  ce  cas,  le 
recours  au  bureau  supérieur,  c  eût  été  soumettre  la  demande 
à  un  troisième  examen  par  un  troisième  bureau.  Une  telle 
disposition  a  paru  excessive  ;  aussi  la  loi  dispose-t-elle  que  la 
décision  rendue  par  le  bureau  de  la  Cour,  statuant  comme 
bureau  d  appel  sur  une  décision  d*un  bureau  de  première 
instance,  ne  peut  pas  être  déférée  au  bureau  supérieur,  auquel 
ne  seront  dès  lors  soumises  que  les  décisions  rendues  par  le 
bureau  de  la  Cour  relativement  à  des  demandes  formées  pour 
plaider  devant  la  Cour. (Art.  12,  nouveau  S  5.) 

Lorsque  vous  estimerez  qu'il  y  a  lieu  de  poursuivre  devant 
le  Bureau  supérieur  la  réformation  d'une  telle  décision,  vous 
aurez  à  transmettre  le  dossier  à  ma  Chancellerie,  sous  le 
timbre  :  «  Direction  des  Affaires  civiles  et  du  Sceau.  Bureau 
supérieur  d'assistance  judiciaire.»  Vous  aurez  soin  de  joindre 
à  ce  dossier  tous  les  renseignements  que  vous  aurez  pu  re- 
cueillir et  tous  les  documents  qui  vous  paraîtraient  de  nature 
à  éclairer  le  bureau. 

Enfin  le  législateur  de  1907  a,  sur  l'initiative  de  la  Com- 
mission du  Sénat  chargée  a  examiner  le  projet  du  Gouverne- 
ment, comblé  deux  lacunes  qui  existaient  sous  le  régime 
antérieur. 

Il  est  arrivé ,  rarement  il  est  vrai ,  mais  quelquefois  cepen- 
dant, que  deux  ou  plusieurs  bureaux  de  première  instance 
devant  lesquels  avaient  été  portées  des  demandes  relatives  à 
un  même  litige  s'étaient  déclarés  incompétents.  Le  ou  les 
bureaux  d'appel,  selon  que  les  bureaux  d'instance  dépen- 
daient OU'  non  du  même  ressort  de  Cour  d'appel ,  saisis  par 
voie  de  réformation ,  avaient  confirmé  les  décisions  d'incom- 
pétence. Ces  dernières  décisions  étant  souveraines,  le  justi- 
ciable se  trouvait  définitivement  privé  du  moyen  de  faire 
valoir  ses  droits  devant  les  tribunaux ,  alors  cependant  que  sa 
prétention  aurait  pu  triompher  en  justice. 

Désormais,  dans  ce  cas,  le  bureau  supérieur  sera  saisi  par 
le  Procureur  général  près  la  Cour  de  cassation  à  la  connais- 


»(  211   )••-»—  1 8  décembre  1907. 

sance  de  qui  ia  situation  aura  été  portée  par  vos  soins ,  et  sta- 
tuera définitivement  sur  l'admission  au  bénéfice  de  l'assistance. 
(Art.  la,  nouveau  S  7.) 

De  même ,  le  Bureau  supérieur  sera  compétent  a  si ,  par 
«suite  de  récusations,  d  abstentions  ou  de  toute  autre  cause, 
«il  était  impossible  de  constituer  un  bureau  d  appel,  le 
«  bureau  près  la  Cour  de  cassation ,  ou  près  le  Conseil  d'État 
«  et  le  Tribunal  des  Conflits  ». 

Dans  ces  différents  cas,  la  transmission  du  dossier  et,  le 
cas  échéant,  des  renseignements  complémentaires  et  des  do- 
cuments, devra  être  effectuée  par  les  soins  du  parquet  gé- 
néral compétent  dans  les  mêmes  formes  que  lorsquil  s'agit 
de  la  réformation  d'une  décision  d'un  bureau  de  Cour  d  appel 
statuant  au  premier  degré. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  m  accuser  réception  de  la  pré- 
sente circulaire  dont  vous  trouverez,  sous  ce  pli,  des  exem- 
plaires en  nombre  suffisant  pour  vos  substituts  et  les  bureaux 
d'assistance  judiciaire  de  votre  ressort. 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la  justice,  * 

ED.  GDY0T-DESSAI6NE. 
Pour  ampliation  : 

Le  Directeur  des  affaires  civiles  et  du  sceau, 
GEORGES  LBCHERBOMNIBR. 


CIRCULAIRE. 


Assistance  publique.  —  Pupilles  difficiles  ou  vicieux,  —  Application 
de  l'article  2,  $  i'\  de  la  loi  du  28  juin  i90^.  —  Rédaction  des 
requêtes  du  Ministère  public  et  du  dispositif  des  jugements,  (Di- 
rection des  affaires  civiles  et  du  sceau,  i"^  bureau,  n*  1035  B  81,) 

(18  décembre  1907.) 

Monsieur  le  Procureur  général , 

Aux  termes  de  l'article  2 ,  S  1",  de  ia  loi  du  28  juin  1 906 , 
relative  à  l'éducation  des  pupilles  de  l'Assistance  publique 
difficiles  ou  vicieux ,  le  tribunal  civil  peut  décider  crue  ceux 
de  ces  enfants  qui ,  par  des  actes  d'immoralité ,  de  violence  ou 
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de  eruatiié,  ont  donné  des  sujeto  de  roéooatentenieiit  très 
gravies,  seront  acot^s  à  rAdnmUtration  pénUeniiairefi. 

Maigre  son  caractère  générai,  cette  disposition  vise  uni- 
quement un  mode  d^exercice  de  l'un  def  attributs  da  ia  puis- 
sanee  tutélaire  appartenant  à  T  Assistance  publique.  —  Elle 
institue,  dans  le»  cas  et  à  legard  des  enbmts  susvisiés,  un 
nouveau  réffime  de  Texercice  du  droit  de  correetion  pater- 
nelle, qui  aiffère  sur  plusieurs  points  de  celui  organisé  par 
ie  Gode  civil. 

M.  ie  Président  du  Conseil,  Ministre  de  Tlntérieur,  m'a 
signalé  que,  dans  les  jugements  rendus  en  cette  matière, 
certains  tribunaux  se  bornaient  à  reproduire  les  termes  de 
Tarlicle  a ,  S  t  «  de  ia  Loi  de  1904 ,  et  à  ordonner  que  lejifaiil 
serait  «confié  à  l'Administration  pénitentiaire»,  et  il  ma  fait 
remarquer  que  i'empioi  de  cette  fcHtnule  était  de  nature  à 
créer  une  confusion  sur  les  droits  respectifs,  à  Tégard  de 
l'enfant,  des  deux  Administrations  dont  il  s  agit. 

En  effet,  les  jugements  rédigés  sans  autre  précÎMon  pour- 
raient paraître  modifier  les  décisions  antérieures,  en  vertu 
desquelles  Texercice  des  droits  de  la  puissance  paternelle  a 
été  confié  à  TAssistance  publique.  Certains  pourraient  être 
amenés  à  croire  que  le  tribunal  a  voulu  enlever  Tentant  à 
cette  Administration  et  lui  retirer,  sinon  la  tutelle,  du  moins 
la  garde  du  mineur.  Il  s'ensuivrait  qu'un  nouveau  jugement 
serait  nécessaire,  dans  l'avenir,  pour' rétablir  le  tuteur  dans 
son  droit  de  garde. 

Or,  en  faisant  application  de  l'article  3 ,  S  i"",  de  la  loi  du 
28  juin  1904,  le  tribunal  ne  peut  qu'imposer  à  l'Adminis- 
tration pénitentiaire  l'obligation  de  recevoir  l'enfant  et  de  le 
soumettre  à  un  régime  organisé  par  les  règlements  adminis- 
tratifs ,  sans  donner  à  ce  service  aucune  prérogative  tutélaire 
sur  la  personne  et  sur  les  biens  du  mineur.  Il  ne  saurait  donc 
enlever  à  l'Assistance  publique  les  droits  de  puissance  pater- 
nelle dont  elle  a  été  investie  par  une  précédente  décision.  — 
D'autre  part,  un  nouveau  jugement  est  inutile  pour  opérer 
la  remise  de  l'enfant  à  l'Assistanoe  publique,  puisque  ie  para* 
graphe  3  de  l'article  2  donne  au  Préfet  ie  droit  de  m^tre  fin 
au  placement  correctionnel  du  mineur. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  simaier  à  vos  substituts  les 
difficultés  auxquelles  peut  donner  lieu  l'eoipioi  exclusif  de  la 
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formule  employée  par  le  législateur  de  1 904  et  les  inviter  à 
rédiger  leurs  requêtes  tendant  à  l'application  de  larticie  2 , 
$  i*',  de  la  loi  susvisée,  de  telle  sorte  qu  aucune  confusion  ne 
pttiase  te  produire. 

Vous  voudrez  bien  ni  accuser  réception  de  ia  présente  cir- 
culaire. 

Le' Garde  des  sceaux,  Mhùire  de  ia  joêtice, 

■O.  OCYOTHMSSAIGMI. 

Pwu  vofhtJiàûm: 

U  DmeeUmrdêês^gmrmeiwiieMetéasotmL, 


CIRCULAIRE. 


Péehe  fiaviale.  — r  Période  itinteriieîion,  —  Poisson  eongelé. 
(DÎpaoCfwi  dm  nfiàrts  crimmeUei  et  de$  grdcee,  i"*  bureeui, 
n'SâineU.) 

Monsieur  le  Procureur  général , 

La  Chancellerie  porte  a  la  connaissance  des  parquets  géné- 
raux et  de  première  instance  les  circulaires  ci-i  ointes  ^  qui 
ont  été  adressées,  les  18  octobre  et  22  novembre  aemiers,  par 
If.  le  Ministre  de  TAgriculture  à  MM.  les  Préfets, 

Les  instructions  de  M.  le  Ministre  de  TAgriculture  :  • 

1**  Abrogent  la  circulaire  du  12  Juillet  1880  qui  avait  au- 
torisé Tinlroduction  en  France  et  la  mise  en  vente  sur  les 
marchés  français  du  poisson  conservé  par  un  procédé  de  con- 
gélation; 

2''  Accordent,  pour  certains  poissons,  une  tolérance  à  titre 
transitoire  jusqu'au  3 1  Janvier  1908. 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  justice j 
ED.  GOYOT-DESSAÏGNE. 

ParkOudedessocMn,  MiBâstredeUittstioe: 

U  CêmeitterdrÉtat, 
Dir«eteiw  des  araires  orimineÊes  et  des  grâces, 

£.  BOURDON. 
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PREMIERE  ANNEIE. 

Circulaire  des  Ministres  de  Vagriculture  et  des  travaaœ  publics,  des 
postes  el  des  télégraphes  du  18  octobre  {907, 

Monsieur  le  Préfet , 

Une  circulaire  du  12  juillet  1880,  de  M.  le  Ministre  des 
Travaux  publics,  a  autorisé  l'importation  en  France,  pendant 
les  périodes  d'interdiction ,  du  poisson  conservé  par  un  pro- 
cédé de  congélation ,  mais  sous  la  condition  que  les  expédi- 
teurs soient  de  véritables  fabricants  de  conserves ,  dont  Tin- 
dustrie  sera  certifiée  par  les  autorités  locales  et  dont  les 
certificats  seront  visés  par  les  Agents  consulaires. 

£n  outre ,  chaque  poisson  congelé  introduit  en  France  de- 
vait être  muni  d!^une  ficelle,  passée  à  travers  la  bouche  et 
louïe  et  dont  les  extrémités  étaient  réunies  au  moyen  dun 
plomb  portant  Tempreinte  de  la  marque  de  fabrique. 

L admission  du  poisson  de  conserve,  dans  ces  conditions, 
constitue  une  simple  tolérance,  car  il  est  hors  de  doute  que 
Textension  ainsi  accordée  de  Texception  limitativement  prévue 
par  le  paragraphe  2  de  larticle  5  de  la  loi  du  3 1  mai  1 865 , 
en  faveur  des  poissons  provenant  d  étangs  ou  de  réservoirs 
privés ,  ne  peut  être  légalement  justifiée. 

Cette  tolérance  ne  pourrait  être  maintenue  qu'à  la  condi- 
tion de  ne  présenter  aucun  inconvénient.  Or  il  n  en  a  pas  été 
ainsi  :  lapplication  des  mesures  de  contrôle  prévues  par  la 
circulaire  du  12  juillet  1880  a  rencontré  des  difficultés  pra- 
tiques, et  on  a  reconnu  que  l'importation  du  poisson  con- 
gelé donnait  lieu  parfois  à  des  abus. 

La  Commission  de  la  pêche  fluviale ,  saisie  de  ces  difficultés 
d'application  et  de  ces  abus ,  a  conclu  au  retrait  de  l'autorisa^ 
tion  accordée  par  la  circulaire  du  1 2  juillet  1880. 

Conformément  à  l'avis  de  cette  Commission ,  nous  avons 
décidé  qu'il  y  avait  lieu  de  considérer  comme  contraire  à  la 
loi  du  01  mai  i865  l'introduction  en  France  et  la  mise  en 
vente  sur  les  marchés  français,  pendant  les  périodes  régle- 
mentaires d'interdiction  de  la  pêche,  du  poisson  conservé 
par  un  procédé  de  congélation ,  quels  que  fussent  les  procédés 
employés  et  les  pièces  d'origine  produites. 
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Vous  voudrez  bien,  en  ce  qui  vous  concerne,  assurer  lexé- 
cution  de  cette  décision. 

Paris,  le  18  octobre  1907. 

Le  Ministre  Le  Ministre  des  travaux  publics,  des  postes 

de  V agriculture,  et  des  télégraphes, 

RÛAU.  BARTHOU. 


DEUXIEME  ANNEXE. 

Circulaire  du  Ministre  de  Vagriculture  du  22  novembre  1907, 

Monsieur  le  Préfet, 

Comme  suite  à  la  nouvelle  circulaire  du  18  octobre  der- 
nier que  je  vous  ai  transmise  au  sujet,  de  Tinterdiction 
absolue  d'introduire  en  France ,  pendant  les  périodes  d'inter- 
diction de  la  pèche,  et  de  mettre  en  vente  sur  les  marchés 
français  du  poisson  prohibé ,  même  conservé  par  an  procédé  de 
congélation,  j  ai  l'honneur  de  vous  faire  connaître  que  j'ai  été 
saisi  par  les  importateurs  de  saumon  étranger  de  nombreuses 
réclamations  basées  sur  les  marchés  en  cours  au  moment  de 
Tapplication  de  ces  nouvelles  dispositions. 

Dans  ces  conditions  et  pour  ne  pas  donner  à  ces  disposi- 
tions un  effet  rétroactif,  ii  me  parait  équitable,  d'en  dittérer 
l'application  stricte  jusqu'à  l'expiration  de  la  période  d'inter- 
diction en  cours  pour  les  salmonidés,  soit  jusqu'au  3i  janvier 
prochain. 

Toutefois  le  régime  institué  par  la  circulaire  du  12  juillet 
1880  se  trouvant  ainsi  maintenu  previsoirement  jusqu'à  cette 
date,  il  y  a  lieu,  tout  au  moins,  a  assurer  lobservation  rigou- 
reuse de  cette  circulaire  et  d'exiger  les  garanties  contre  la 
fraude  auxquelles  elle  soumettait  la  tolérance  accordée. 

Ces  garanties,  ainsi  qu'il  a  été  rappelé  dans  les  nouvelles 
instructions  du  18  octoore  dernier,  consistaient  notamment, 
outre  fobligation  du  certificat  des  autorités  locales  et  du  visa 
des  agents  consulaires  de  France,  dans  la  marque  individuelle 
de  chaque  poisson  par  un  plomb  d'origine. 

ANiriB  1907.  17 
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Je  vous  serais  très  obligé  de  vouloir  bien  donner,  tant  au 
sujet  du  délai  accordé  que  du  maintien  provisoire 'des  an- 
ciennes prescriptions ,  des  instructions  aux  agents  des  divers 
services  chargés  d  assurer  Texécution  de  ces  dispositions. 

RCAU. 


CIRCULAIRE. 


Condamnés,  prévenus  ou  accusés  pour  infractions  d'un  caractère  po- 
litique. —  Régime  spécial.  [Direction  des  affaires  criminelles  et 
des  grâces,  i"  bureau,  n"  2i  banal 36.) 

(21  décembre  1907.) 

Mikisieur  le  Procureur  général, 

I.a  Chancellerie  porte  à  la  connaissance  des  magi^rats  la 
circulaire  ci-jointe ,  qui  a  été  adressée  le  5  nfjvembre  dernier 
par  M.  le  Président  du  Cotiseil,  Ministre  de  Tlntérieur,  à 
MM.  les  Préfets. 

Les  instructions  de  M.  le  Président  du  Conseil  tendent  à 
faire  cesser  des  abus  auxquels  pouvait  donner  Heu  Tapplica- 
tîon  du  régime  spécial  accordé  dans  certains  établissements 
pénitentiaires  aux  condamnés  politiques. 

^  En  ce  qui  concerne  les  prévenus  ou  accusés ,  les  magistrats 
devront,  pour  accorder  les  visas  qui  rentrent  dans  leur  attri- 
bution ,  s  inspirer  des  règles  formulées  dans  la  circulaire  de 
M.  le  Président  du  Conseil. 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  lajastice, 
ED.  GUYOT-DESSArGNï. 

Par  le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  de  la  justice  : 

Le  Conseiller  d'Eiat, 
Direciew'  des  affaires  criminelles  et  des  gi-âces, 

E.  BOURDON. 
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AlfNEXB. 


Circulaire  de  M.  le  Mmistre  ie  l'intérieur  du  5  novembre  1907. 
(Ditectian  de  l'Administration  pénitentiaire,  2'  bureau.) 

Messieurs  les  Préfets , 

Par  diverses  communications  que  j'ai  reçues  de  quelques- 
uns  de  vos  Ck>llègues  ou  de  vous-mêmes  ^  et  de  IMrecteurs 
de  circonscriptions  pénitentiaires,  je  constate  que  Tappiica- 
tion  du  régime  politique  tel  quii  se  pratique  actuellement 
dans  certains  établissements  permet  à  des  détenus  de  faire 
de  la  prison  cm  véritable  foyer  d'agitation  anarchiste  et  d'y 
continuer  la  propagande  qui  a  motivé  teur  condamnation. 

Un  pareil  état  de  choses  ne  saurait  être  toléré. 

Vous  voudrez  donc  bien ,  selon  les  facultés  que  reconnaît 
d'ailleurs  à  l'Administration  l'arrêté  du  4  janvier  1890,  régler 
de  la  façon  la  plus  précise  le  fonctionnement  du  régime  dont 
bénéficient  les  détenus  politiques  dans  les  établissements  pé- 
nitentiaires de  votre  Département. 

Vous  inviterez  le  Directeur  de  la  circonscription  à  ne  pas 
perdre  de  vue  que,  pour  l'envoi  et  la  réception  «des  corres- 

f>ondances,  communications  et  objets  divers» ,  les  détenus  po- 
itiques  restent  comme  les  autres ,  à  quelque  catégorie  qu  ils 
appartiennent,  soumis  à  la  rè^e  du  visa  :  le  visa  ne  devra  en 
aucun  cas  être  donné  aux  correspondances  qui  contiendraient 
des  appels  à  l'agitation,  des  proposidons  séditieuses,  l'app- 
logîe  de  faits  qui  tombent  sous  le  coup  delà  loi.  Les  détenus 
seront  avisés  que,  s'ils  commettent  aes  infractions  à  cette 
règle,  leur  correspondance  «e  sera  plus  autorisée  qu'avec  leur 
famille. 

Aucun  artide  de  journal  dont  ils  seraient  les  auteurs  ne 
s&TB.  transmis  à  sa  destination. 

La  liste  des  journaux  qu'iis  peuvent  demander  à  recevoir 
nie  sera  communiquée  avant  d  être  accueillie*  • 

Vous  pourrez  me  soumettre  d'ailleurs  tous  les  cas  où  la  dé- 
cision vous  paraîtra  sujette  à  quelaue  doute. 

Les  djenandes  d'autorisation  ae  visites  autres  que  celles 
qui  visent  les  membres  de  la  famille  et  le  défenseur  devront; 
m'èlre  traofismises.  Elles  devront  comporter  l'indication  des 

>7- 
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qualités  des  visiteurs.  Vous  me  signalerez,  quand  il  y  aura 
lieu,  les  inconvénients  qu'il  pourrait  y  avoir  à  y  donner  suite. 
Les  autorisations  accordées  spéciHeront  les  conditions  dans 
lesquelles  ces  visites  devront  s  efl'ectuer. 

Si  la  vie  en  commun  dont  les  détenus  peuvent  être  appe- 
lés à  bénéficier  donnait  lieu,  ainsi  que  cela  ma  été  signalé, 
à  l'organisation  de  conférences  de  propagande,  si  elle  per- 
mettait à  quelques-uns  de  provoquer  du  désordre  parmi 
leurs  codétenus,  il  convient  de  faire  cesser  immédiatement 
cet  abus,  et,  ainsi  que  Ta  prévu  larticle  k  de  larrêté  de  1890, 
les  détenus  devraient  être  placés  en  cellule  ou  chambre  indi- 
viduelle. 

Je  vous  prie  de  m  accuser  réception  des  présentes  instruc* 
tiofis  et  d*en  assurer  la  stricte  exécution. 

Le  Président  du  Conseil,  Ministre  de  V intérieur, 

G.  CLEMENCEAU. 


GIRGULAIRE. 


Mariage,  —  Pahlication.  —  Application  de  la  loi  du  2 i  juin  i907 
(art.  6U  du  Code  civil),  —  Première  publication  faite  un  di- 
manche,  —  Calcul  de  la  période  de  publicité.  (Direction  des  af- 
faires civiles  et  du  sceau,  i""  bureau,  n*  2285  B  2.) 

^  (91  décembre  1907.) 

Monsieur  le  Procureur  général , 

J*ai  été  consulté  sur  la  question  de  savoir  si  larticle  6/1  du 
Code  civil,  modifié  par  la  loi  du  21  juin  1907,  devait  être 
entendu  en  ce  sens  que,  lorsque  Taffiche  de  puolication  d'un 
mariage  a  été  apposée  un  dimanche,  ce  jour  peut  être 
compté  dans  les  deux  dimanches  que  doit  comprendre  la 
période  de  publicité. 

La  proposition  primitivement  soumise  au  Parlement  par 
M.  le  député  Lemire  disposait  quune  publication  serait 
faite  par  voie  d'afliche,  un  dimanche,  et  que  le  mariage  ne 
pourrait  être  célébré  avant  le  dixième  jour  depuis  et  non 
compris  celui  de  la  publication.  C'est  un  amendement  de 
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M.  le  sénateur  Gouiju  aui  a  modifié  cet  article ,  en  édictant 
que  ia  publicité  initiale  pourrait  avoir  lieu  un  jour  quel- 
conque ,  mais  à  la  condition  que  la  période  d  aflichage  com- 
prendrait deux  dimanches.  Or  il  résulte  de  Texamen  des 
travaux  préparatoires  et  notamment  de  la  discussion  au  Sé- 
nat [J.  O.^omai  1907)  que  cet  amendement  ne  tendait  nul- 
lement à  interdire  lamchage  initial  un  jour  de  dimanche, 
mais  qu-il  avait  pour  objet  de  mettre  la  nouvelle  législation 
sur  les  formalités  civiles  du  mariage  en  harmonie  avec  les- 

{>rit  de  la  loi  sur  le  repos  hebdomadaire  et  d'éviter  que,  dans 
es  mairies  où  les  employés  n  assurent  pas  le  service  de  l'état 
civil  le  dimanche,  un  d'entre  eux  fût,  en  vertu  de  la  loi  à  in- 
tervenir, légalement  obligé  de  se  trouver  ce  jour-là  à  la  mai- 
son commune.  Les  explications  fournies  à  la  tribune,  tant 
par  llionorable  sénateur  que  par  le  rapporteur  de  la  Commis*- 
sion  ne  laissent  aucun  doute  sur  la  portée  de  lamendement. 

On  peut  conclure  de  ce  qui  précède  que  s  il  n  est  plus  obli- 
gatoire d  apposer  laffiche  un  dimanche ,  ainsi  que  le  voulaii 
le  texte  primitif,  le  dimanche  doit  néanmoins  être  compté 
dans  le  délai  de  10  jours  prescrit  p^r  la  loi,  s*il  a  été  choisi, 
par  la  volonté  des  parties,  comme  jour  initial  de  la  publi- 
cation. 

On  a  objecté,  il  est  vrai,  que  larticle  64,  disposant  que  le 
mariage  ne  peut  être  célèbre  avant  le  dixième  jour  depuis  et 
non  compris  celui  de  la  publication,  il  y  aurait  contradiction 
à  compter  le  premier  dimanche  de  Taffichage  dans  les  deux 
que  doit  comprendre  le  délai  de  dix  jours. 

Cette  contradiction  parait  plus  apparente  que  réelle,  car 
dans  la  proposition  primitivement  soumise  aux  délibérations 
du  Sénat,  modifiée  par  famendement  de  M.  Gourju,  et  qui 

Srescrivait  que  la  publication  initiale  serait  faite  un  jour  de 
imanche,  il  était  également  interdit,  comme  dans  larticle 6& 
nouveau,  de  célébrer  le  mariage  avant  le  dixième  jour  de- 
puis et  non  compris  celui  de  la  publication.  Or  il  est  bien 
évident  que  le  Parlement,  qui  entendait  abréger  et  simplifier 
les  formalités  du  mariage,  n  avait  pu  vouloir  rendre  plus  long 
que  sous  Tempire  du  Code  civil  le  délai  de  publicité. 

Au  surplus,  la  loi  nouvelle  a  entendu  se  borner,  en  ma- 
tière de  publication,  à  remplacer  favertissement  oral,  tombé 
en  désuétude,  et  lacté  qui  était  censé  en  être  dressé,  par  une 


s4  décembre  1907.  ■••»»(  220  )• 

affiche.  U  n  existé  donc  aucune  raison  pour  qœ  f  affichage 
nouveau  ne  puisse  avoir  lieu  le  même  jour  que  la  publica- 
tion orale  antérieure. 

Dans 'ces  conditions,  je  suis  d  avis  que  la  publication  ini- 
tiale pourriirtre  faite  un  jour  de  dimanche;  mais,  pour  oh- 
set^et  l'obligation  des  deux  dimanches  de  pvMiciie  édictée 
par  Tartiele  66,  il' me  paraît  nécessaire  que  1  affiche  soit  ap- 
posée àh  le  matin,  à  1  ouverture  des  bureaux,  afin  que  cha- 
cun puisse'  être'  admis  à  en  prendre  connaissance  pendant 
toute  la  durée  pratiquement  utile ,  au  point  de  vue  de  la  pu* 
blicité ,  de  là  j'ouimée  du  dimanche. 

Cette  intetprétation  de  Farticle  64  nouveau  du  Cdde  civil , 
qui*  s*app^e  sur  des  considérations  que  je  considère  comme 
suffisantes  sm  point  de  vue  juridique,  offre  cet  avantage  «le 
seconder  pleinement  les  intentions  libérales  qui  ont  dkté  au 
législatefdr  )a  loi  du  3 1  juin  1 907. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  porter  les  observations  qui 
précèdent  à  llr  connaissance  de  vos  substituts. 

Vous  aurez  soin  dfe  m'accuser  réception  de  la  présente  cir- 
culaire. 

-     )  Le  Garde  des  sceaMX,  Mirmtre  de  la  justice, 

ED.  GUYOT-DBSSAIGNE. 
I  ■  '  Par  autorisation  : 

I^  Ùirecîeur  dêt  affaires  civiles  et  du  sceau , 
GÉORGRS  LÉCBBRBONNTSR. 


GIRGULAIRH. 


Aciee  de  l'étut  civil.  —  Unification  des  droits  à  percevoir,  —  Modi- 
fication du  décret  du  i2  Juillet  1807,  —  Simplification  des  for- 
malités imposées  aux  intéressés  pour  se  procurer  les  pièces  néces- 
saires au  mariage,  -r-  Suppression  de  la  légalisation  par  le  juge 
de  paix.  {Direction  des  affaires  civiles  et  au  sceau,  f"  bureau, 
n"  ià67B07,) 

(24  décembre  1907.) 

Monsieur  le  Procureur  général , 

Mon  attention  a  été  appelée  sur  l'intérêt  qu'il  y  aurait  k 
modifier  le  décret  du  1^2  juillet  1807  coi^cernant  les  droits 
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à  percavoir  par  les  officiers  publics  de  1  état  civil  ^  à  aimplifier 
et  à  faciliter  les  formalités  que  les  particuliers  ont  à  remplir 
pour  se  procurer  les  certificats  de  publication  de  mariage,  et 
à  supprimer  la  légalisation  pi^  ^^  juge  de  paix  de  la  signature 
du  maire  apposée  sur  les  aetes  de  fétat  civil. 

I.  Aux  termes  du  décret  du*  1 3  juillet  1807^  les  droits  dns 
pour  Texpédition  des  actes  de  l'état  civil  varient  suivant  tim^ 
portancedé  la  ville  ou  de  la  commune  dans  laquelle  ils  ont 
été  dressés  et  suivant  la  nature  de  ces  actes. 

Cette  diversité  dans  le  montant  des  droits  est  une  cause 
de  difficultés,  de  retards  et  de  eorrespondanoea  lo|lgues^  at 
coûteuses  pour  4es  intà!^sés  qui ,  souvent  mal  renseignés , 
n  envoient  pas«  en  demandant  l'expédition  dun  acte,  la 
somme  représentant  le  coût  exact  de  cet  acte. 

1}  semble  donc  qu'il  y  aurait  intérêt  à  établir  un  droit  uni* 
forme  applicable  dans  toutes  les  communes. 

Touteiois ,  dans  mon  opinion ,  il  conviendrait  de  conserver 
la  distinction  établie  par  le  décret  de  1807  entre  les  actes 
dé  naissance,  de  décès  ou  de  publication,  aune  part,  et  les 
actes  de  mariage,  d'adoption  et  de  divorce,  d'autre  part;  ces 
derniers,  en  ^et,  sont  plus  longs,  et  Ton  comprend  que 
leur  expédition  doit  donner  lieu  à  la  perception  d*un  droit 
pluA  élevé  que  celui  applicable  aux  autres  actes. 

J'incline  donc  à  penser  qu'il  y  aurait  lieu  de  modifier  le  dé- 
cret de  1807?  en  ce  sens  qu'il  ny  aurait  plus  que  deux  droits 
applicables,  l'un  aux  actes  de  la  première  catégorie,  l'autre  à 
ceux  de  la  seconde ,  et  qui  seraient  perçus  dans  toutes  les 
communes  indifféremment  quel  que  soit  le  nombre  de.  leurs 
habitants. 

Mais ,  avant  de  saisir  le  Conseil  d'Etat  d'un  projet  de  décret 
tendant  à  réaliser  cette  mesure,  je  désire  connaître  votre  avis 
tant  sur  son  opportunité  que  sur  le  taux  sur  lequel  pourrait 
se  faire  l'unification  des  droits  d'expédition  pour  les  deux 
catégories  d'actes. 

IL  Lorsqu'un  mariage  doit  être  publié  dans  une  commune 
autre  que  celle  où  le  mariage  doit  iSire  célébré,  les  démarches 
et  correspondances  relatives  à  cette  formalité  et  à  l'obtention 
du  certificat  de  publication  sont  effectuées  le  plus  générale- 
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ment  par  les  intéressés  eux-mêmes.  Souvent  ceux-ci  envoient 
des  renseignements  incomplets,  orthographient  malles  noms, 
n'inscrivent  pas  les  prénoms  dans  Tordre  exact,  ne  donnent 
pas.  leur  adresse,  n envoient  pas  au  maire  compétent  un 
mandat  correspondant  à  la  somme  réellement  due. 

De  là  des  retards  qui  pourraient,  semble- t-il,  être  évités 
en  généralisant  une  pratique  suivie  par  certains  oGBciers  de 
l'état  civil. 

Le  maire  du  lieu  de  célébration  établit  lui-même  la  note 
de  publication  visée  dans  lavb  du  Conseil  d'Etat  du 
3o  mars  1 808  ;  il  fait  connaître  le  coût  exact  de  l'acte  aux 

Sarties  qui  lui  remettent  un  mandat  de  somme  égaie  au  nom 
u  maire  compétent;  il  perçoit  un  droit  de  o  fr.  20  pour 
l'envoi  des  pièces  par  la  poste  et  leur  retour,  et  il  envoie  le 
tout  à  son  collègue.  Celui-ci ,  à  son  tour,  procède  à  la  forma- 
lité requise,  use  de  la  franchise  postale  qu'il  a  avec  le  juge 
de  paix  de  son  canton,  pour  faire  légaliser  sa  signature,  dans 
les  cas  où  il  y  a  lieu  à  l^lisation,  et  renvoie  les  pièces  ainsi 
régularisées  au  maire  du  lieu  de  la  célébration  en  utilisant 
le  timbre-poste  de  o  fîr.  10  qui  lui  a  été  adressé  i  cet  effet. 
Ce  mode  de  procéder  permet  d'assurer  la' régularité  des 

f)ièces  produites  et  le  prompt  accomplissement  des  forma- 
ités ,  et  je  ne  verrais  que  des  avantages  à  ce  qu'il  fût  généralisé. 
Il  semble  même  qu'il  pourrait  être  étendu  et  employé 
pour  l'obtention  de  tous  les  actes  de  l'état  civil  dont  les  ni- 
turs  époux  ont  besoin  pour  faire  procéder  è  la  célébration  de 
leur  mariage. 


m.  La  signature  du  maire  apposée  sur  f  expédition  d*un 
acte  de  l'état  civil  doit  être  légalisée  par  le  juge  de  paix 
lorsque  l'acte  doit  être  produit  et  utilisé  hors  du  canton. 

La  légalisation ,  qui  a  uniquement  pour  but  et  pour  effet 
de  certitier  la  signature  du  maire,  n'augmente  en  rien  la  foi 
due  à  l'acte  dont  l'authenticité  résulte  suffisamment  de  la  si- 
gnature deTofficier  de  l'état  civil  appuyée. du  timbre  de  la 
mairie.  Elle  apparaît,  dès  lors,  comme  une  formsdité  super- 
flue qui  pourrait  être  supprimée  sans  inconvénients,  sl  ce 
n'est  peut-être  au  point  ae  vue  fiscal. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien,  en  m'adressant  votre  rapport 
sur  l'utilité  d'apporter  une  modification  au  décret  du  la  juil- 
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let  1807,"  me  faire  connaître  également  votre  avis  sur  l'op- 
portunité des  deux  réformes  ci-dessus  indiquées. 

J'attacherais  du  prix  à  recevoir  votre  réponse  dans  le  plus 
bref  délai  possible. 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la  justice, 

ED.  GUY0T-DE5SAIGNE. 
I^our  ampfiation  : 

Le  Directeur  des  affaires  civiles  et  du  sceau, 
GEORGBS  LBGHBRBONNIER. 


NOTB. 

Extradition,  —  Caha,  —  Vol.  (Direction  des  affaires  criminelles  et 

des  grâces,  i"  hareaa,  n'  3875  T.) 

(94  décembre  1907.) 

Par  suite  d'im  accord  récemment  intervenu  entre  le  Gou- 
vernement français  et  le  Gouvernement  de  la  République  de 
Cuba,  le  délit  de  vol  pourra  désormais  donner  lieu  à  extra- 
dition dans  les  rapports  entre  les  deux  pays. 


CIRCULAIRE. 


Statistique,'  —  Envoi  de  cadres  imprimés  pour  les  comptes  rendus 
annuels  de  r  Administration  de  la  justice  criminelle,  civile  et  com- 
merciale pendant  Vannée  1907.  (Direction  des  affaires  criminelles 
et  des  grâces,  3*  bureau.  Statistique  criminelle  et  civile  et  casiers 
judiciaires ,  n'' 2,3,  à,7  W.) 

(95  décembre  1907.) 

Monsieur  le  Procureur  générai , 

I.  Je  vous  transmets  les  cadres  imprimés  pour  les  comptes 
rendus  annuels  et  les  états  spéciaux  de  l'Administration  de  la 
justice  criminelle,  civile  et  commerciale  dans  votre  ressort, 
pendant  Tannée  1907,  ainsi  que  les  comptes  trimestriels  des 
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affaires  jugées,  soit  contradictoiremeols' soil  par  contumace, 

par  les  cours  d'assises  en  1 908, 

« 

II.  Ces  modèles  sont  absolument  les  mêmes  que  ceux 
de  Tannée  dernière.  Je  m'en  réfère  donc ,  pour  la  manière  de 
les  remplir,  aux  instructions  très  précises  qui  vous  ont  été 
données  dans  les  circulaires  des  3o  décembre  igoS  et  22  dé- 
cembre 1 906.  Je  me  bornerai  à  quelques  observations  géné- 
rales. 

III.  Les  comptes  d'assises  présentent  encore  de  trop  fré- 
quentes lacunes,  qu'une  lecture  attentive  des  notes  impri- 
mées sur  la  feuille  de  tête  du  cadre  n°  1 3  eut  permis  d'éviter. 
C'est  ainsi  que  le  nombre  des  crimes  compris  dans  la  même 
accusation  n'est  pas  toujours  indiqué  dans  la  colonne  lA. 
J'attache  beaucoup  de  prix  à  l'exactitude  de  cette  partie  du 
compte.  Les  indications  qui  y  sont  demandées  relativement 
au  nombre  total  des  faits  distincts  relevés  à  la  charge  de 
chaque  accusé  servent,  en  effet,  à  l'établissement  d'une  sta- 
tistiquâ  sur  l'utilité  de  laquelle  le  Conseil  supérieur  de  statis- 
tique a  récemment  appelé  mon  attention. 

IV.  Je  ferai  remarquer,  à  cette  occasion ,  que  la  suppres- 
sion des  comptes  rendus  des  présidents  d'assises  et  des  par- 
quets, prescrite  par  ma  circulaire  du  i4  décembre  1906, 
m'a  privé  d'un  utile  moyen  de  contrôle  pour  la  rectification 
des  erreurs  contenues  dans  les  comptes  rendus  matériels  des 
sessions  d'assises.  Je  n'hésiterai  donc  pas  à  renvoyer  dans  les 

{parquets  les  états  qui  ne  me  paraîtraient  pas  présenter  toutes 
es  garanties  de  régularité  et  de  précision  nécessaires, 

V.  Il  faut  avoir  soin  de  signaler,  dans  la  colonne  27  du 
même  cadre,  le  nombre  des  crimes  commis  sous  l'influence 
directe  de  l'ivresse,  en  y  portant,  en  regard  de  chaque  affaire, 
un  nombre  d'unités  égal  à  celui  des  faits  de  l'accusation  ayant 
paru  présenter  ce  caractère.  Les  colonnes  28  et  29  s'appliquent 
aux  accusés;  elles  doivent  contenir  le  nombre  de  ceux  qui, 
après  enquête,  ont  été  reconnus  comme  étant  des  alcooliques 
invétérés  ou  des  ivrognes  d'occasion;  cette  circonstance  doit 
être  relatée  alors  même  que  les  habitudes  d'intempérance  de 
l'accusé  n'ont  eu  aucune  influence  sur  les  faits  incriminés. 


VI.  En  matière- oorreotionfielle,  des  colonnes  spéciales  ont 
été  ajoutées  aux  cadres  n"*  5  et  n*  6 ,  pour  qu  on  y  fasse  men* 
tion ,  dans  ks  conditions  ci-dessas  spédfiéeô^,  du  nombre  des 
délits  provoqués  par  Tivresse  et  des  prévenus  convaincus  d'al- 
coolisme. H  est  bien  entendu  que,  pour  rétablissement  de 
cette  double  statistique,  c'est,  aune  part,  l'unité- infraction 
et,  d'autre  part,  l'unilé-prévenu  qui  doivent  servir  de  base 
aux  inscriptions.  En  d'autres  termes,  pour  chaque  affaire,  on 
calculera  et  on  inscrira  daus  la  colonne  35  du  cadre  n""  5  le 
nombre  total  des  délits  commis  sous  l'influence  de  l'ivresse, 
chaque  fait  devant  être  considéré  isolément  et  donner  lieu  à 
rinscription  d'une  unité  à  la  ligne  à  laquelle  il  se  réfère.  On 
ne  comptera,  par  contre,  quune  seule  fois  dans  le  cadre 
n"  6 ,  au  titre  de  l'infraction  la  plus  grave ,  l'alcoolique  invé- 
téré ou  f  ivrogne  d'occasion  qui  aura  comparu  plus  d'une  fois 
devant  le  même  tribunal. 

Les  éléments  de  cette  statistique  ont  dû  être  recueillis  à 
l'aide  du  système  de  fiches  individuelles  prescrit  par  ma  cir- 
culaire du  20  décembre  1906  et  inauguré  le  i*^  janvier  1907. 

VII.  Les  modifications  apportées  aux  autres  cadres  de 
la  justice  criminelle  nont  pour  objet  que  des  dispositions 
d'ordre;  elles  n'exigent,  en  conséquence,  aucun  éclaircisse- 
ment. 

Vin.  En  ce  qui  concerne  la  statistique  civile  et  commer- 
ciale ,  les  cadres  n^  2  et  n**  -3  ont  seyls  subi  des  changements 
rendus  nécessaires  par  l'applicatign  de  la  loi  du  1 5  juillet  1 906. 
C'est,  en  eflet,  aux  tribunaux  de  première  instance  qu'ap- 
partient maintenant  l'appel  des  décisions  des  conseils 
de  prud'hommes.  H  est  aonc  nécessaire  que,  désormais,  le 
compte  rendu  de  l'Administration  de  la  justice  civile  présente 
les  indications  que  mon  Administration  relevait  dans  les  états 
de  la  juridiction  commerciale.  C'est  dans  ce  but  que  les  co- 
lonnes 22  à  24  de  ce  dernier  cadre  ont  été  supprimées  et 
qu'un  tableau  spécial  a  été  ajouté  au  bas  de  la  cinquième 
page  du  cadre  n°  2. 

IX.  Je  vous  prie.  Monsieur  le  IVocureur  général,  de  vou- 
loir bien  faire  aistribuer  les  cadres  ci-joints  le  plus  prompte- 
ment  possible  dans  les  parquets  et  prendre  les  mesures  néces- 
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saires  pour  qu'ils  vous  soient  renvoyés ,  dûment  remplis  par 
vos  substituts,  avant  le  i5  février.  Vous  tiendrez  la  noain  à  ce 
qu*iis  soient  accompagnés  de  commentaires  raisonnes  sur  les 
chififres  qu'ils  contiennent. 

Vous  voudrez  bien  me  faire  parvenir  tous  ces  tableaux, 
ainsi  que  les  états  récapitulatifs  dont  la  rédaction  incombe  h 
votre  parquet  général,  avant  le  15  avril  prochain. 

Je  vous  prie V Monsieur  le  Procureur  général,  de  vouloir 
bien  m  accuser  réception  de  la  présenté  circidaire,  ddnt  je 
vous  envoie  des  exemplaires  en  nombre  suffisant  pour*  tous 
les  parquets  de  votre  ressort. 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  justice^ 

ED.  GCYOT-DESSAIGNR. 

Le  Conseiller  d'État, 
Directeur  des  affaires  crimtneUes  et  des  grâces, 

E.  BOURDON. 


CIRCULAIRE. 


1 


Magistrats,  —  Décisions  infirmées,  —  Communication  de  la  décision 
infirmative,  —  Demande  d*avis,  (  Direction  des  affaires  civiUs  el 
du  sceau,  i"  bureau,  n'  17 â5  B  01.) 

(a6  décembre  1907.) 

•^      .        ^    J  Premier  Président, 

I  Procureur  général, 

Mon  attention  a  été  appelée  sur  un  vœu  émb  par  TUnion 
amicale  des  juges  de  paix  et  tendant  à  ce  que  les  décisions  par 
lesquelles  la  Cour  cfe  cassation  ou  le  tribunal  de  première 
instance,  statuant  comme  juridiction  d*appel,  auraient  in- 
firmé un  jugement  d un  juge  de  paix,  soient  portées  admi- 
nistrativement  à  la  connaissance  du  magistrat  cantonal  inté- 
ressé. 

il  est  hors  de  doute  qui!  y  a  le  plus  grand  intérêt,  non 
seulement  pour  les  juges  de  paix,  mais  encore  pour  les  ma- 
gistrats de  toutes  les  juridictions,  à  connaître  les  raisons  pour 
lesquelles  leur  décision  a  été  réformée. 

J estime,  en  conséquence,  qu'il  convient  de  rechercher 
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miellés  sont  les  mesures  qui  pourraient  être  adoptées  en  vue 
de  faire  donner  aux  magistrats  dont  le  jugement  a  été  infirmé 
communication  de  la  décision  infirmative. 

Le  choix  me  parait  devoir  s'exercer  entre  les  deux  modes 
de  procéder  suivants  :  ou  bien ,  une  copie  des  moti&  et  du 
dispositif  de  la  décision  dlnfirmation  serait  établie  sur  papier 
Hbre  et  sans  frais  par  le  greflier  et  transmise  administrative- 
ment  par  le  parquet  à  la  juridiction  du  premier  degré;  ou 
bien ,  le  parquet  se  bornerait  à  adresser,  sur  les  indications 
fournies  par  le  greffier  et  au  moyen  d'un  imprimé ,  un  avis 
portant  simplement  que  le  jugement  rendu  à  telle  date  dans 
telle  affaire  a  été  infirmé  par  une  décision  en  date  de  tel  jour 
et  dont  communication  pourra  être  prise  au  greffe. 

Je  n'hésite  pas  à  donner  mes  préférences  au  premier  de  ces 
moyens  qui  a  l'avantage  d'assurer  la  communication  à  tous  les 
magistrats  intéressés  des  décisions  qui  les  concernent,  sans 
nécessiter  pour  eux  des  déplacements  parfois  onéreux. 

S'il  offre  l'inconvénient  d'occasionner  aux  greffiers  un  sur- 
croit de  travail  dont  ils  ne  seront  pas  rémunérés,  il  ne  faut 
pas  perdre  de  vue,  cependant,  que  les  décisions  d'infirmation 
sont  relativement  peu  nombreuses  et  que  le  travail  d'expé- 
dition qui  sera  ainsi  imposé  aux  greffiers  sera  sans  doute  très 
peu  important.  Aussi ,  je  ne  crois  pas  que  ces  officiers  publics 
puissent  formuler  des  objections  sérieuses  à  la  réalisation 
d'une  mesure  qui  offi:*e  un  aussi  grand  intérêt  pratique. 

Toutefois,  avant  d'adresser  des  instructions  aéfinitives  à  ce 
sujet,  j'attacherais  du  prix  à  connaître  votre  opinion  tant  sur 
l'opportunité  de  la  mesure  dont  il  s'agit  que  sur  les  moyens 
pratiques  de  la  réaliser. 

Je  vous  prie,  en  conséquence,  de  vouloir  bien  me  faire 
parvenir,  dans  le  plus  bref  délai  possible,  un  rapport  dans  le- 
quel vous  me  ferez  part  des  observations  que  fexamen  de 
cette  question  vous  aura  suggérées. 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  justice, 

ED.  GDYOT-DESSAIGNE. 
Pour  ampliation  : 

Le  Directeur  des  affaires  civUes  et  du  sceau, 
GEORGES  LECHERBONNIBR. 
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ARABTÉ. 


Tanisie.  —  Admission  aux  barreaux  tunisiens  des  Tawiens  et  des 
étrangers  non  pourvus  du  diplôme  français  du  baccalauréat  de 
l'enseignement  secondaire.  —  Institution  d'une  commission, 

(«7  décembre  1907.) 
Nous ,  G  ARM  DBS  SCBAUX ,  M1III8TRE  DE  LA  JOSHCC , 

Considérant  que  le  décret  du  16  mai  1001  exige  des  avo- 
cats aux  barreaux  de  Tunisie  le  diplôme  oe  licencié  en  droit 
obtenu  en  France;  qu'en  vertu  du  décret  du  5  juin  1891, 
les  aspirants  à  la  licence  doivent  produire,  en  prenant  leur 
première  inscription ,  le  diplôme  de  bachelier  ae  renseigne- 
ment secondaire;  qu'un  grand  nonobre  de  Tunisiens  et  d'étran- 
gers ont  entrepris  leurs  études  juridiques  après  avoir  bénéficié 
soit  de  dispenses  du  baccalauréat  français  soit  d'équivalences 
de  diplômes;  que  l'admission  au  barreau  de  ces  dispensés  a 
donné  lieu  k  des  incidents  dont  il  importe  d'éviter  le  retour; 

Avons  arrêta  et  arrêtons  ce  qui  suit  : 

Article  f .  Une  commission  est  instituée  au  Ministère  de 
la  justice  à  lelTet  d examiner  les  mesures  à  prendre  en  ce  qui 
concerne  l'admission  aux  barreaux  de  Tunisie  des  Tunisiens 
et  des  étrangers  non  pourvus  du  diplôme  français  du  bacca- 
lauréat de  renseignement  secondaire. 

Art.  2.  Cette  comnoission  est  composée  de  MM.  : 

Herbaux,  Conseiller  à  la  Cour  de  cassation,  président; 

Bayet ,  Conseiller  d'État ,  Directeur  de  l'Enseignement  supé- 
rieur au  Ministère  de  l'instruction  publique; 

Dobler,  premier  secrétaire  d'ambassade,  chef  des  services 
de  Tunisie  au  Ministère  des  affaires  étrangères; 

Générés,  chef  du  1*'  bureau  de  l'Enseignement  supérieur 
au  Ministère  de  l'instruction  publique; 

Lecherbonnier,  Directeur  des  afiaires  civiles  et  du  sceau  au 
Ministère  de  la  justice; 

Cormeray,  Sous-Directeur  des  affaires  civiles  et  du  sceau  au 
Ministère  de  la  justice. 

M.  Cabat,  rédacteur  au  Jbureau  de  législation  et  d'admi- 
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nistratkm  au  Ministère  de  la  justice,  remplira  les  fonctions 
de  secrétaire. 


FaitÂ  Pans,  le  ay  déoeoibre  1907 


Le  Garde  des  sceaux,  Mmittre  de  ULfurtiee, 
ED.  GUYOT-DBdSAIGHS. 


Potir 
le  Dùwukmr  dtt  nffoirtt  ùtikt  et  4a  «mmi* 

GEORGES  LECHERBONNIER. 


CIRCULAIRE. 


Condamnés  h  l'interdiction  de  séjour,  —  Localités  iMerdites  à  iitre 
général,  —  Localités  interdites  k  titre  spécial,  —  Avis  du  Par- 
quet. {Direction  des  affaires  criminelles  et  des  grâces,  î"  bureau, 
n*  î 538  A  06.) 

(98  décembre  1907.) 

Monsieur  le  Procureur  gén^l , 

M.  le  Président  du  Conseil,  Ministre  de  f Intérieur,  vient 
de  procéder  à  la  revision  de  la  liste  des  localités  interdites  à 
titre  général  aux  condamnés  à  Tinterdiction  de  séjour. 

La  nouvelle  liste,  qui  sera  en  vigueur  à  partir  du  i**  jan- 
vier 1 908 ,  comprend  les  localités  suivantes  : 

Ain  :  Sathonay,  larrondissementde  Gex. 

Alpes-Maritimes  :  Nice. 

BouchesMurAhéne  :  Marseiile. 

Gironde  :  Bordeaux. 

Isère  .  Jardin,  Pont-Évêque,  Rcveutin-Vaugris,  Septême- 
Seyssuel,  Vienne,  Villette-Serpaize. 

Làire  :  La  Fouiliouse,  La  Bicamarie,  La  Talaudière,  La 
Tour-en- Jarret ,  Le  Chambon-Feugerelles ,  L'Étrat,  Planfoy, 
Roche4a-Molière ,  Rochetaillée ,  Saint-^Étienne,  Saint-Genest, 
Lerpt,  Saint-Jean-Bonnefonds ,  Saint-Priest-en- Jarret ,  Terre- 
noire  ,  Villars. 
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Loire-Inférieure  :  Chantenay,  Doulon,  Nantes,  Rezé. 

Nord  :  Fâches,  Heliemmes,  La  Madeleine,  Lambersart, 
Lezennes,  Lille,  Lomme,  Loos,  Marcq-en-Barœûl ,  Mons-en- 
Barœul,  Ronchin,  Roubaix,  Saint- Andfré,  Sequedin,  Tour- 
coing, Wattignies. 

Rhône  :  Bron,  Caluire-et-Cuire , La  Mulatière,  Loire,  Lyon, 
OuUins,  Pierre-Bénite ,  Sainte-Colombe,  Sainte-Foy,  Saint- 
Fons ,  Saint-Rambert ,  Saint-Romain-en-Gal ,  Vauk-en-Velin , 
Venissieux,  Villeurbanne. 

Haate-Savoie  :  Les  arrondissements  de  Saint-Juiien  et  de 
Thonon, 

Seine  et  Seine-et-Oise  :  Tout  le  département. 

r 

Seine-et-Marne  :  Les  arrondissements  de  Fontainebleau, 
Meaux,  Melun. 

Seine-Inférieure  :  AmfreviUe-la-Mivoie,  Bihorel,  Bleviile, 
Blosseville-Bonsecours,  Bois-Guillaume,  Canteleu,  Damétal, 
DéviHe-lès-Rouen ,  Grand-Quevilly,  Graville ,  Harfleur,  le 
Havre,  Maromme,  Montivilliers,  Mont-Saint-Aignan,  Notre- 
Dame-de-Boude ville ,  Petit^Queviliy,  Rouen,  Sainte- Adresse, 
Sanvic,  Sotteville-lès-Rouen. 

Var  :  Toulon. 

V Algérie  et  la  Tunisie, 

Le  canton  où  est  située  (a  maison  centrale  dans  laquelle 
Imterdit  de  séjour  a  subi  sa  peine  principale.  Si  la  maison 
centrale  est  située  dans  une  ville  divisée  en  plusieurs  cantons, 
l'interdiction  s'étendra  à  tous  ces  cantons. 

En  conséquence,  aucune  poursuite  pour  infraction  à  un 
arrêté  d'interdiction  de  séjour  ne  pourra  être  intentée  contre 
un  condamné  qui,  à  dater  du  i*'  janvier  1908,  se  rendrait 
dans  une  des  communes  précédemment  interdites,  mais  ne 
figurant  plus  sur  la  liste  nouvelle. 

D'autre  part,  indépendamment  des  localités  interdites  à 
titre  générd,  d'autres  localités  peuvent  être  interdites  à  titre 
spécial.  Déjà  les  condamnés  pour  attentat  à  la  pudeur, 
meurtre,  incendie,  menaces  d!e  mort  ne  peuvent  paraître 
dans  la  commune,  l'arrondissement,  le  ou  les  départements 
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OÙ  leur  présence  serait  pour  la  population  une  cause  de 
danger  ou  d effroi  (voir  note,  Bulletin  officiel,  juillet-sep- 
tembre i885,p.  i83). 

J'estime,  avec  M.  le  Président  du  Conseil,  qu*ii  convient, 
dans  Tintérét  de  la  sécurité  publique,  de  généraliser  cette 
mesure  et  d'examiner  pour  cbaque  mdividu  condamné  à  Tin- 
terdiction  de  séjour  s  il  y  a  lieu  de  lui  défendre  la  résidence 
dans  des  localités  autres  que  celles  figurant  dans  la  nomen- 
clature susindiquée. 

C'est  au  Département  de  Tlntéricur  qu'il  appartient  de 
statuer  souverainement,  les  parquets  n'étant  investis  d'aucune 
mission  spéciale. 

Toutefois  M.  le  Président  du  Conseil,  désirant  s'entourer 
de  tous  les  renseimements  et  avis  propres  à  éclairer  sa  déci- 
sion, a  pensé  quil  aurait  te  plus  sérieux  intérêt  à  connaître 
l'opinion  du  parquet  du  Tribunal  ou  de  la  Cour  qui  aura 
prononcé  la  condamnation. 

Les  officiers  du  ministère  public  qui  ont  pris  connaissance 
de  toutes  les  pièces  de  la  procédure  et  des  dépositions  des 
témoins  sont  particulièrement  qualifiés  pour  émettre  un  avis 
à  ce  sujet. 

En  conséquence,  pour  répondre  au  désir  exprimé  par  M.  le 
Président  du  Conseil,  j'ai  décidé  que  les  parquets  devront, 
toutes  les  fois  qu'une  condamnation  à  l'interdiction  de  séjour 
aura  été  prononcée  par  une  juridiction  quelconque,  joindre 
aux  pièces  remises  à  l'autorité  administrative  leur  avis  motivé 
sur  les  localités  de  la  région  qu'il  conviendrait  d'interdire,  à 
titre  spécial,  au  condamné. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  m'accuser  réception  de  la 
présente  circulaire  dont  je  vous  envoie  un  nombre  suffisant 

Sour  que  vous  en  fassiez  parvenir  un  exemplaire  è  chacun 
e  vos  substituts. 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  justice, 
ED.  GOYOT-DESSÂIGNE. 

Par  te  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la  justice  : 

Le  Conseiller  d'État, 
Directeur  des  affaires  crimineltes  et  des  grâces , 

DOUnDON. 
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CIRCULAIRE. 

FaUiJications.  —  Huîtres  toxiques.  [Direction  des  affaires  crimi- 
nelles et  des  grâces,  i"  bureau,  n*  i9  banal  i73.) 

(5o  décembre  1907.) 

Monsieur  le  Procureur  général, 

A  la  suite  des  nombreux  cas  d'intoxication  ou  de  ficvre 
typhoïde  se  rattachant  à  la  consommation  d'huîtres,  qui  se 
sçnt  produits  récemment  sur  certains  points  de  la  France, 
une  enuuête,  ouverte  à  la  diligence  des  pouvoirs  publics,  a 
établi  d  une  façon  irréfutable  que  les  empoisonnements  con- 
statés ou  Tépidémic  avaient  leur  cause  dans  l'ingestion  de  ces 
mollusques  conservés  dans  des  eaux  contaminées. 

Sur  l'initiative  de  M.  le  Ministre  de  la  marine,  M.  le  Mi- 
nistre de  l'intérieur  a  invité  le  Conseil  supérieur  d'hygiène 
publique  de  France  à  rechercher  si  la  vente  d'huîtres  immer- 
gées dans  des  eaux  malsaines,  leur  mise  en  vente  ou  seule- 
tnent  leur  détention  ne  tomberaient  pas  sous  l'application 
des  articles  3  et  4  de  la  loi  du  1''  août  igoS. 

Ces  articles  punissent  la  mise  en  vente ,  la  vente  ou  la  dé- 
tention de  u  denrées  servant  à  l'alimentation  de  l'homme  ou 
des  animaux,  des  boissons  ou  des  produits  agricoles  ou  na- 
tureb  qu'ils  sauront  être  falsifiés ,  ou  corrompus  ou  toxiques  ». 

Le  Conseil  supérieur  d'hygiène  publique  de  France  a  estimé 
que  ces  huîtres  ne  pouvaient  être  considérées  ni  comme  falsi- 
fiées, ni  comme  corrompues,  mais  comme  toxiques,  c'est- 
à-dire  nuisibles  à  la  santé. 

En  présence  de  ces  conclusions,  je  vous  prie  de  vouloir 
bien  donner  à  vos  substituts  les  instructions  nécessaires  pour 
que  des  poursuites  soient  exercées,  en  vertu  des  articles  sus- 
visés,  contre  tous  ceux  qui  vendront,  mettront  en  vente  ou 
détiendront  des  huîtres  qu'ils  sauront  avoir  été  conservées  dans 
des  eaux  polluées  ou  malsaines  ou  susceptibles  de  le  devenir. 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  Injustice, 
ED.  GLYOT-DESSAIGNE. 

Par  le  (iarde  des  sceaux ,  Ministre  de  la  justice  : 
Le  Directeur  des  affaires  criminelles  ci  des  grâces, 

K.  BOURDON. 


►(  233  j-r**-*-  Nov.-déc.  1907. 


NOTB. 

Pupilles  évadés  d'une  colonie  pénitentiaire.  —  Réintégration, 
[Direction  des  affaires  criminelles  et  des  grâces,  W  bureau, 
n'UàL83.) 

(  Novembre-décembre  1 907.  ) 

«Les  pupilles  évadés  d'une  colonie  pénitentiaire  doivent 
être  déposés  à  la  maison  d'arrêt  la  plus  proche  du  lieu  où 
l'arrestation  est  opérée  et  maintenus  dans  ladite  maison 
d'arrêt  jusqu'à  ce  que  l'administration  leur  ait  assigné  une 
autre  destination.»  (Extrait  d'une  dépêche  de  M.  le  Président 
du  Conseil,  Ministre  de  l'intérieur,  du  23  novembre  1907.) 

Les  magistrats  sont,  en  conséquence,  invités  à  ne  pas  re- 
quérir la  translation  de  ces  pupilles  sous  l'escorte  d'agents  de 
la  force  publique  et  à  ne  pas  engager  ainsi  une  dépense  supé- 
^  rieure  à  la  dépense  nécessaire  incombant  à  l'administration 

pénitentiaire. 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  justice, 

ED.  GL'YOT-DESSAIGNE. 
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1907  (.rt. 
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'" *    ition  at     '    '      ' 


1907  («rt.  04  --  s-™^  ■. 

laiie  un  dimanche.  Calcul  de  la  p 
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Le  liullcltn  ojfidel  du  MmUtère  de  la  justice^  publié  depuis  le  i"  janvier 
1876  en  exécuUon  d'une  décision  de  M.  le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la 
jiistifc,et  pnr  \çs  soins  de  ce  Ministère,  parait  soit  mensuellement,  soit  tous 
f{!5  deux  mois ,  sous  la  l'orme  d'une  livraison  m-8*  carré.  Ce  Recueil  renferme 
les  insli'ucliijiis  cl  les  décisions  les  plus  importantes  du  Ministère  de  Injustice. 

CONDITIONS  ET  MODB  DE  SOrsCBII>TION. 

Le  prix  de  l'abonnement  nu  BitUetin  ojliciei  do  MinUlire  de  la  Jaslict  est 
de  5  friincs  pnr  rtn.  Les  abonnements  ne  sont  reçus  que  pour  l'année  entière, 
et  chaque  nnnéc  part  du  1"  janvier. 

Les  abonnes  nouveaux  peuvent  se  procurer  les  années  antérieures  du 
Hecueil  an  pri.i  de  5  francs  l'année. 

Toutes  demandes  d'abonnement  et  d'achat  de  livraisons  doivent  Être 
adressées  à  i\.  le  Directeur  de  l'Impi'imaric  nationale,  accompagnées  d'un 
mandait  sur  la  poste  (mandat  d'arlicle  d'argent)  au  nom  de  l'agent  comptable 
de  celle  iidmini^tralion. 


Le  tome  I"  I1790  à  i8ioj,  le  tome  El  (iSii  A  186a)  et  le  tome  IIJ  (i863  à 
187.'))  du  Ikciiitit  njjkiel  des  Iitstiaclimts  et  Circulaires  du  Ministère  de  la  jas- 
liccsont  en  ^ ente  à  l'Imprimerie  nationale  au  prix  de  G  francs  le  tome,  plus 
les  frais  d'cipedilion  par  colis  postal. 


La  Tiilili'  analyiviiif  des  iiiièls  de  lu  Cour  de  ciisnilinn  rendns  en  matière  eri- 
iiiinrUe,  dc|iiiis  k  1"  janvier  iWS  jusqu'au  ["janvier  iqoo,  formant  a  vo- 
lujnes  in-S".  c-at  en  vi-nle  à  i'Iniiirimi-rie  nationale  au  prix  de  la  fi-oncs. 

Cette  (aille  n'esl  |jas  l'nbjet  d  une  dislribulion  graluile. 

Les  personnes  qui  désii'ent  rcfevciir  tes  deux  volumes  de  ladite  table  sont 
priées  d'adresser  à  M.  le  Direrleur  de  l'Imprimerie  nationale  un  mnadat- 
poste  de  \-i  francs  aa  lion  de  l'Arjenl  conifliil/le  de  l'Imprimerie  nationale.  — 
Les  limbi-ea-poslc  ne  sont  pus  reçus  en  paiement. 


OBSERVATION  IMPORTANTE. 

prinitrie  uiilioiuiie  reclifre  les  erreurs  d'envoi,  soil  en  remplaçant  on 
■>  p.ir  un  nuire,  soil  en  foiiini-s.mt  mi  numcm  manquant,  ra«w  à  la 
III  'iiiv  la  rèc.ldimilion  soiljbrnuilèe  dans  i'iiiltn-alte  d'un  enrol  à  l'autre. 
isfqiieinc,  il  ne  pourra  èlre  donne  saiisRiclion  nnx  réclamations 
rciiil.liraieiit  pis  Li  condiliiin  ci-dessus  indiquée  qu'autant  que  le 
taire  aura  veisé  te  moiilaiil  de  la  valeur  des  numéros  réclamés. 
Li\  d  lin  nmiiero  acheté  isolément  est  fixé  à  1  fr.  ■ib. 
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